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GIRGULAIRE. 

Trihunaiuu$ de $imple poZîpi. — Contruv^niion. 
Exception pour ahns, — Pourvoi devant le Conseil d'Etat, 

Sarsis. — Délai. 

(lâ janvier 1896.) 

Monsieur ie Procureur général, 

Une circulaire de ma Chanoellerie, du 18 août 1886, a 
signalé les inconvénients résultant des décisions de sursis qui 
interviennent lorsqu'au cours de poursuites pour contraven- 
tions à des arrêtés de police, les contrevenants soulèvent une 
exception en prétendant que ces arrêtés sont entachés d*abus 
aux termes de la loi du 1 o germinal an x. 

Afm d'éviter des retards préjudiciables à la bonne adnni- 
nistratioQ de la justice, les officiers du Ministère public. près 
les tribunaux de simple police étaient invités à demander à 
ces tribunaux : i*" d'indiquer )a partie qui dûU se pourvoir 
devant le Conseil d'État pour faire juger la question préjudi- 
cielle; 2'' de fixer un délai de trois mois^^ par exemple, dans 
lequel cette partie devra justifier de l'introduction de son 
recours et à l'expiration duquel le tribunal passera outre au 
jugement sans avoir égard 4 l'exception, 

J^ai pu constater, dans des circonstances récentes, que ces 
prescriptioi;!]^ étaient asse% ^équemment négligées. 

Je vous prie de vouloir bien les rappeler aux officiers du 
Ministère public près les tribunaux de âmpl!^ police de votre 
ressort, çn leur faisant connaître qu'ils devront, à l'avenir, s'y 
conformer exactement. 

Re<^evez , Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 
considération très distinguée . 

Le Garde des sceaux, Minûtre de la justice, 

L. RICARD. 
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Oto8ION. 

Divorce, — Droits d'enregistrement, — Second mariage. 
Expédition de la transcription du jugement. 

Depuis ia loi du 18 avril 1886 «ur la procédure m ma^ 
tière de divorce , le droit d'enregÎ9tremept établi pur U loi du 
î8 avril 1816 (art, 48, u"* 2) eat p^rçu i»ur U première expé- 
dition de la transcription du jugement de divorcç ou de 
Tacte de mariage portant mention de ce jugement (Instruc- 
tion du Directeur général de r^nregistrement, —^ Bulle- 
tin i886,pnge H a), 

l4offînm* de Tétat dvil, raquis de procéder au second 
mariage d*un époux divorcé, ne paut, même au cas où le 
divorce aurait été transcrit sur les regi^troi da sa commune , 
dispenser le futur de réclamer et de produire unf^ f ;ipédition 
de Tacte de transcription de son divorce et le soustraire ainsi 
i l'éligibilité du droit dVnreglstrement. 

(Lettre à M. le Procureur générai pr^s la Cour d>ppel de 
Poiiien du ^7 janvier 1896, n° i5îj. B. 96). 



DECRET. 

Polaires. — Etablissements publics ou reconnus d'utilité pmbliquê. 

(i" février 1896.) 

]4ii Pi^tfamiNT M u lUpuauQQa vrançaisb, 

Sur les rapports du Président du Conseil , Ministre de Tin- 
térieur et du Qarde des sceaux, Ministre de la justice; 

Vu Tarticle ^ 1 q du Code ciyil \ 

Vu les ordonnances dm 9 avril 1817 et i4 janvier i83i ; 
Vu 1^ décret du 3o juillet 1 863 ( 



1. 
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Vu Tavis du Ministre de l'instruction publique , des beaux- 
arts et des cultes, en date du a 4 juillet 1896; 

Le Conseil d'État entendu , 

Article ] ". Tout notaire constitué dépositaire d un testa- 
ment contenant des libéralités en faveur ae TÉtat, des dépar- 
tements, des communes, des établissements publics ou 
reconnus d'utilité publiq[ue et des associations religieuses au- 
torisées, est tenu, aussitôt après l'ouverture du testament, 
de faire connaître aux établissements légataires les disposi- 
tions faites en leur faveur. 

Il adresse au préfet du département du lieu de l'ouverture 
de la succession la copie intéfiprale de ces dispositions , écrite 
sur papier libre, et un état des héritiers dont l'existence lui 
aura été révélée, avec leurs nom, prénoms, profession , degré 
de parenté et adresse. 

Il est délivré récépissé de ces pièces. 

Art. 2. Dans la huitaine, le préfet requiert le maire du 
lieu de l'ouverture de la succession de lui transmettre, dans 
le plus bref délai, un état contenant les indications relatives 
aux héritiers connus , et énoncées dans l'artiôle précédent. 

Le préfet, dès qu'il a reçu ce dernier état, invite les per- 
sonnes qui lui sont signalées comme héritières , soit par le 
notaire, soit par le maire, à prendre connaissance du testa- 
ment, à donner leur consentement à son exécution ou à 
Sroduire leurs moyens d'opposition, le tout dans un délai 
'un mois. 

Ces diverses communications sont faites par voie adminis- 
trative; il en est accusé réception. 

Art. 3. Dans ce même délai de huitaine , l'invitation men- 
tionnée en l'article précédent est adressée par les soins du 
préfet à tous les héritiers inconnus, au moyen d'un avis in- 
séré dans le Recueil des actes administratifs du département et 
d'une affiche, qui restera apposée, pendant trois semaines 
consécutives, à la porte de la mairie du lieu de l'ouverture 
de la succession. Cette affiche contient, en outre, l'extrait 
des dispositions faites en faveur des établissements légataires. 
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Le maire fait parvenir au préfet un certificat constatant fac- 
compiissement de cette formalité. 

Art. 4. Les héritiers ne sont recevables à présenter leurs 
réclamations que dans un délai de trois mois, à partir de 
faccompiissement des formalités prescrites par larticleS. 

Les réclamations sont adressées au préfet du département 
du lieu de louverture de la succession. 

A Texpiration de ce délai , il est statué sur lacceptation ou 
le refus de la libéralité par lautorité compétente. 

Si un même testament contient des libéralités distinctes 
&ites à des établissements différents et ne relevant pas de la 
même autorité administrative, chaque autorité se prononce 
séparément lorsqu'il ne s*est produit aucune réclamation dans 
le délai ci-dessus imparti. Lorsque au contraire une réclama- 
tion s*est produite, le pouvoir de statuer appartient à lauto- 
rité la plus élevée. 

Abt. 5. Les établissements publics ou reconnus d utilité 
publique et les associations religieuses autorisées doivent 
produire à lappui de leur demande un état de lactif et du 
passif, ainsi que de leurs revenus et charges, certi6é par le 
préfet du département dans lequel ils sont situés. 

Dans le cas où le Gouvernement, statuant en Conseil 
JÉtat, juge nécessaire de requérir du notaire la production 
d'une copie intégrale du testament, cette copie est fournie 
sur papier libre. 

Art. 6. Les libéralités pour lesquelles auront été accom- 

fiiies, avant la promulgation du présent décret, toutes les 
brmalités de la procédure prescrites par les règlements an- 
térieurement en vigueur, suivront, quant aux autorisations, 
les règles appliquées avant cette promulgation! 

En ce qui touche les libéralités pour lesquelles l'instruc- 
tion n'aura pas été terminée, la procédure sera continuée 
conformément aux dispositions du présent décret , et les for- 
malités de publication édictées par l'article 3 seront dans 
tous les cas applicables. 

Art. 7. Sont abroeés l'article 5, S I, de l'ordonnance du 
2 avril 1817, les articles 3 et 5 de celle du 1 4 janvier i83i , 



lé AéCim du 3o jutllêt i863 et toute» le» dispositiotu qui 
seraient contraires au présent t*ègl6liielit. 

Aat. 6i Le Pi^dMt du Comeil, Ministre de riûtérioUr, 
et le Garde des sceaux. Ministre de la justice, sont ôhargës, 
chacun en cé qui le conoeme, de Texëcutton du présent 
déoret«qui lera inséré au Bulletin des lois et publié i^x Journal 
officiel. 

Fdt A Paris, le i*' février 1896. 

FÉLIX FAURE. 

Le Prisiàeni du Coiueî/j Le ùàhde des sceaxLx, 

MUHitté ée ViiMUàh MH^m âê là JuHUè, 

II. BOtMidtS* t. fllCAlU). 



NOTE. 
Applieûiion du iédret dm i'' février 1896. 

M. le Ministre de ^intérieur a adressé aui préfets, pour 
Tapplication du décret du 1 ^ février 1 896 , relatif k la pro- 
cédure à suivre en matière d^acceptation de legs concernant 
TÊtat, le^ déumetnents, lès eommUneâ, les établissements 
publics ou a utilité publique , et lés asâociatiotis religieuses 
autorisées, de^ instruction» qui oht été publiées au Jottrnal 
officiel du ai mars 1896. . 

Le Garde des sceauti Ministre de k jUstlte» croit devoir 
également appeler latt^Uon des mi^fîstnits su^ ce décret et 
signaler spécialement les dispositions qui intéressent le nota-* 
riat et oompiètent ou modifient les règles qui gouvernaient 
autrefois cette matière» 

Aux termes de Tarticle i*', le notaire dépositaire du testa- 
ment contenant des linéràlités en faveur de TÉtat, des dépar- 
tements, etc., reste tenu, comme auparavant, de raire 
connaître aux établissements légataires les dispositions qui 
les intéressent; mais le nouveau décret a substitué, pour la 
désignation des établissements qu'il y a lieu d aviser, la for- 
mule génél*alë de 1 article 1 ^ à Ténumération qUe conteilait 
faiticle 3 de Tôrdontiance du ^ avril 1817; 
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En oati'e , le nôtéifè doit âdfe^Mr aU préfet non phïs seu-^ 
lement un état soktomûiré de f eiisèalble des dispositioti» teft^ 
tamentdfres intér^ftsMt dés iégataifeé dont l'acceptation «st 
souiDîse à ralitdrisatidA iidmihiétirative , niaiA utte copie inié* 
graie de ces dispositions et Un état des héHtieIrs dont TeniB^ 
tence lui aura été révélée, avec leurs nom, pilinottiS) pto-* 
fessions» degr^ de parenté et adi^sses. 

U convient de rappelai* (|ue , dans le ca§ où il y a doute sur 
le point de savoir ^i iltoe disposition constitué uti legs eh 
faveur d^vrn établissement ftoumis à Tâutorisétidn aduiitiiétra** 
tive ou une chai^ Oi^haite de la sucétesiou dont la déli- 
vrance n*est subordonnée à aucune autorisation, il li'apper* 
tient pas à ToCBciér pul>li<* dépositaire du testametlt de se 
faire juge de la question. Le notaire doit comprendre cette 
disposmon dans f extrait t^û'il Adressé au préfet et laisser lé 
soin d'en a]pptécier le cai*lictèi*e aux juridictions compétentes^ 
Enfin , ce n'est plus Ail préfet cotnpétéut pour instruire la 
demande d'autorisation tpié le notaire adressera uti extrait 
du lestanâi&iit et la liste des héritiers; il d^ra faire cette 
transmission au préfet du liéii de 1 ouverture de la suc*- 
cession. 

Cette disposition thicé aux notaires liue t^e qu'il leur éSt 
facile d'appliquer tandis qu'ils pouvaient hésiter autrefois sUf 
le préfet avec lequel ils avaient à se mettre en rapport. 

L'article 5 reconnaît formellement au Gouvernement , sta- 
tuant en Conseil d'Etat , le droit de requérir du notaire , s il le 
juge nécessaire, une copie intégrale du testament. Cette copie 
lui est fournie sur papier libre. 

U importe de fëtharcJUer tjue ce texte laisse subsister en 
leur entier leâ ihstilictions contenues àûnÈ les circulaires de 
la chancellerie des 7 juin 1689 et 3 novembre 1888. 

Pour être à même de statuer en connaissance de cause sur 
les demandes en autorisation d'accepter déS legs qui lui sont 
soumises , l'autorité administrative a souvent besoin de prendre 
conilaiasanee du testament en sUn entier^ L'examen de oe 
document est « en e£Pet , nécessaire pour permettre d'apptécier 
d'une manière exacte la situation que créera aux héritiers 
l'ensemble des chargés testatnentaires) et cette appréciation 
est importante même en l'absence de réclamations. Le 
nombre et l'importance des legs, qui auraient pour effet de 
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léser l'héritier sans motifs admissibles,, peuvent être un motif 
de réduire, eii sa faveur, les dispositions. sujettes à autorisa- 
tion. Par contre certaines consiaérations énoncées au testa- 
ment et lensemble de cet acte de dernière volonté peuvent 
amener à rejeter une réclamation d'héritier qui a priori aurait 
semblé fondée. 

Les préfets sont chargés d'instruire les affaires de cette 
nature. Us ont, en outre, depuis les décrets des 28 mars iSSa 
et i3 avril 1861, la mission de statuer, dans certains cas, sur 
les demandes d'autorisation. Us peuvent donc exiger la remise 
dune (expédition intégrale du testament. Cette expédition 
leur est lournie par les établissements intéressés auxquels le 
notaire dépositaire du testament est tenu de la délivrer, lors- 
qu'il en est requis. 

Il est d'ailleurs certain que les expéditions ainsi délivrées 
aux établissements légataires ne sont pas dispensées du 
timbre et ou'elles donnent lieu à des honoraires. C'est ce que 
la Chancellerie a reconnu à plusieurs reprises lorsqu'elle a 
été consultée sur le sens et la portée de ses instructions, 
notamment de la circulaire du 3 novembre 1888. (Lettre au 
préfet du Rhône du i5 octobre i8g5, n*" 25i3, B. 88; lettre 
au procureur général de Grenoble du 16 janvier 1896, 
n* Sooy, B. 96, etc.) 



GIRGULAIRE. 



Extradition. — Autriche-Hongrie. 
Escroquerie et abus de confiance. — Déclaration de réciprocité. 

(17 février 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je m*empresse de vous faire connaître , en vous priant d'en 
aviser vos substituts, qu'à l'avenir et en vertu d'une déclara- 
tion de réciprocité qui a été échangée entre le Gouvernement 
de là République et le Gouvernement austro-hongrois, les 
délits d'escroquerie et d'abus de confiance prévus par les 
articles 4o5 et 4o8 du Code péutil pourront moiiver l'extra- 
dition entre leâ deux pays. 
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Recevez, Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Lb Garde des sceaux. Ministre de lajasiice. 
Par autorisation : 

Le Conseiller iÈiai, 
Direclemr des affaires criminelles el des grâces , 

ANDRB BOULLOCHB. 



CIRCULAIRE. 

Caisses d'épargne. ^~ Juges de paix* 

Notaires. — Certificats Je propriété, — Actes de notoriété. 

Placement de capitaux. — Exécution de la loi du 20 juillet 1895. 

(19 février 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

La loi du a o juillet 1896 sur les Caisses .d*épai^e contient 
certaines dispositions sur lesquelles il me parait utile d ap- 
peler tout particulièrement f attention des juges de paix et 
des notaires. 

Les articles s o et a 1 de la loi du 9 avril 1881 exemptaient 
des formalités du timbre et de 1 enregistrement les imprimés, 
écrits et actes de toute espèce nécessaires pour le service des 
Caisses d épargne. Lartide a 3 de la nouvelle loi confirme 
f exemption de Timpôt , mais il décide que , désormais , a les 
certificats de propriété et actes de notoriété exigés par les 
Caisses d epai^e pour effectuer le remboursement , le trans- 
fert ou le renouvellement des livrets appartenant aux titu- 
laires décédés ou déclarés absents devront être visés pour 
timbre et enregistrés gratis ». 

Cette disposition, comme le remarque VL. le Ministre du 
commerce dans son instruction du ao décembre 1895, ne 
préjudicie en rien aux intérêts des déposants; à tous les 
points de vue elle est plus régulière et elle atteste d une ma- 
nière plus évidente Timmunité dont bénéficient les héritiers 
d un cféposant, non par eux-mêmes et à raison de leur situa- 
tion personnelle , mais par suite des relations de leur auteur 
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avec k Oâi^é d'ébamié et uniquement en faveur de cet éta- 
blissement, afin de faciliter sa libération dans les rembour- 
sements après décès. 

D'autre part, les certificats de propriété produits aux 
Caisses d'épargne conformément à larticle 3 de la loi du 
7 mai i85o doivent^ comme ceux délivrés pour le transfert 
des rentes sur TÉtat en vertu de la loi du 2S floréal an va, à 
laquelle se réfère celle de i853, mentionner expressément 
le montant en capital du livret qui y est visé. 

En vertu des aispositions précitées*, les Caisses d'épargne 
ont été invitées à refuser, d'une manière absolue, tout certi- 
ficat ou acte de notoriété qui n'aurait pas été soumis à l'enre- 
gistrement, ainsi que tout certificat de propriété qui ne 
ferait pas connaître le montant àa Uvret en capital au jour du 
décès^ 

Toutefois, M. le Ministre du commerce estime que les 
Caisses d'épargne n'ont point à exiger que la mention signée 
par le receveur de l'enregistrement soit accompagnée de i'ap- 

Sosition d'im cachet quelconque et qU*elieâ n atu*aient pas 
avantage à se préoccuper de 1 omission deA mots aVisé pour 
timbre » dahs (a niention oonstdtant f accotupliisement de la 
formalité d'eni^gi^tfement* 

L'article 10 de la loi du 20 juillet 1898, relatif aux place- 
ments Â effectuer par les Caisses d'épargne, autorise ces éta- 
blissements à employei* leur fortune personnelle t i*«i., 
i"" . . . , 4^ . . , « en acquisition ou construction des immeublea 
nëceséaires à l'installation de leurs éeïvices n» 

Les notftlrcà requU de uaëêet* leé actes d'acquilition doivent 
s'assurer que les Caisses aéoiktgne remplisient bien les con- 
ditions nécessaires pour ëvolr la capacité de contracter. Il est 
donc utile de les fixer sut* la poi*léë qu'il convient d'attribuer 
à l'article susvisé. On pouvait se demander il ses dispositions 
devenaient de plein droit applicables à toutes les Caisses 
d'épargne. M. le Ministre du commerce, sur l'avis de la 
Commbsion instituée par l'article 1 1 de la loi , a reconnu que 
l'intention du législateur n'avait pas été de changer les bases 
d'organisation des Caisses déjà existantes telles qu elles ré- 
sultent de leurs statuts , lesquels continuent à former la loi 
de ces établissements, en tant qu'ils sont compatibles avec la 
loi nourelle. 
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Cette interprétation , formulée dans f inBtruction du Minis- 
tère du commerce du ùo décembre 1898, entraîne des 
conséquences qui se résument dans les propositions ci- 
aprfes : 

1* Les placements autorisés par la loi ne peuvent être fiiits 
par une Caisse d*épargne que s us sont également prévus dans 
ses statuts. Dans le cas où ils ne s y trouvent pas mentionnés , 
ils ne devront être effectués qu après y avoir été inscrits par 
voie de modification; 

1*" Les placements prévus aux statuts , mais non autorisés 
par l'alticne 1 o , Hé peuveût pltië être faits. La dispositioti des 
statuts qui les concerne est , de plein droit , frappée de Cadu- 
cité. C*est ainsi que désormais , en aucun cas , et contrairement 
à ce qui avait lieu autrefois pour un graud nombre de 
Caisses d'épargne , celles^i nfe peuvent plus acquérir d*autres 
immeubles que Ceux qtil sont néc^saireé à Tinstallation de 
ieur^ services; 

3' Enfin, lorMue les statuts gardent complètement 16 
sileneé et n'ont déterminé aucun mode dé placement, Tar- 
tide I o devient , de plein droit , en cette tnatiere , la rè^e déê 
Caisses d'épargne. 

Voti» VDudre» bien m accuser réception de cette circulaire 
dont je vous adresse dés exemplaires en nombre suffisant 
pour tous les Parquets et pour les Chambres des notaires de 
votre ressort. Vos substituts auront soin de porter à la con- 
naissance des jugés dé paix la première partie des présentes 
instructions relative à ia dispense de Timpôt du timbre et de 
renregiâtreméut p6ur les actes dé notoriété et les certificats 
de pTt)priété et à lobllgatioii d^éucncer dans ces dernières 
pièces fe montant du livret en capital au jour du décès du 

titulaire. 

ftecevez , MoUsiéUt le Procureur génér&l , 1 assurance de ma 
considérnttoh très distinguée. 

Lé Garde des icidûx^ Minittré de fujuttîce, 

L. fttCAhb. 

U Diréttêàr dé$ apkùtk ûivM el (fh stéàH , 
L. lA 6o1tbK. 
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GIRGULAIRB. 



Allumettes chimiques* — Fabrication et colportage. 

Détention préventive. 

Contrainte par corps. — Complicité des parents. 

Application des articles i9 à 22 de la loi du 16 avril i895. 

(35 février i8g6.) 

Monsieur le Procureur général, 

Les articles 3 de la loi du 28 janvier 1878, 2 et 3 de la 
loi du a 8 juillet de la même année, ayant trait à la répression 
de la frauae en matière d allumettes, ont été modifiés et com- 
plétés par les articles 10 à aa de la loi de finances du 16 avril 
1896. Ces nouvelles dispositions ont pour effet do rendre 
plus difficile aux fabricants clandestins Tachât du phosphore 

3ui constitue la matière première par excellence ae leur in- 
ustrie, et d'assurer une répression plus efficace des contra- 
ventions , notamment en ce qui concerne la fabrication frau- 
duleuse et le colportage. 

Le législateur a ainsi nettement manifesté sa volonté de 
mettre obstacle à des abus qui portent un grave préjudice 
au Trésor et qui sont devenus , dans certaines régions , un vé* 
ritable scandale. 

Aux termes de Tarticle 1 g, S i*', de la loi du 16 avril der- 
nier, Tarticle aaS de la loi du a8 avril 1816 est désormais 
applicable à la vente à domicile , au colportage et à la fabri- 
cation frauduleuse des allumettes chimiques. Cet artide sti- 
pule que tout individu arrêté pour fait de vente et de col- 
portage de tabac, et condamné, sera maintenu sous les 
verrous pour subir la contrainte par corps. 

D'autre part, larticle 3 de la loi du a8 janvier 1875 avait 
déjà rendu applicables à la vente à domicile et au colportage 
des allumettes les articles aaa et aa3 de la loi du a 8 avril 
1816, en vertu desqueb les vendeurs et colporteurs de tabac 
sont mis en état d'arrestation. Bien que Tarticle aaA n ait pas 
été visé, il était permis de penser que cette disposition devait 
être Clément appliquée aux infractions aux lois et règlements 
concernant le monopole des allumettes. Cet article, en effet , n'a 
pour but que de déterminer la procédure d'incarcération dont 
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le principe est contenu dont les articles 39a et a a 3; Le droit 
de détention qu*il réglemente n^est que le corollaire du droit 
d'arrestation. Cette solution , d ailleurs consacrée par plusieurs 
arrêtés, parait difiBicilement discutable en présence de Tar- 
ticle 19, S i*', de la loi du 16 avril 1898, qui vise expressé- 
ment 1 article 325 de )a loi de 181 6. La disposition contenue 
dans Tarticle 335 suppose nécessairement, en effet, que le 
contrevenant avait été , après son arrestation , mis en état de 
détention préventive. 

Je vous prie , en conséquence , de vouloir bien inviter vos 
substituts à insister pour que les contrevenants arrêtés soient , 
à moins de circonstances exceptionnelles , mis en état de dé- 
tention préventive et pour quils soient toujours, après le 
F renonce du jugement, maintenus sous les verrous jusqu'à 
expiration de la durée fixée pour la contrainte par corps, 
dans les conditions déterminées par la loi du 33 juillet 1 867. 

L'article 30 de la loi du 16 avril 1895, en même temps 
qu*ii rend Tarrestation , la détention préventive et le maintien 
sous les Y^rrous après condamnation , applicables au fait de 
Ëibrication frauduleuse d'allumettes chimiques, décide, en 
outre, que la contravention est punissable indépendamment 
de l'amende dont le chiffre est accru, en cas de récidive, 
Jun emprisonnement variant de six jours à six mois. M. le 
Directeur général des contributions indirectes a donné des 
ordres pour que , dans le cas où des poursuites seront exercées 
contre un fabricant clandestin, le service transmette, en 
temps utile et par lettre spéciale, au Procureur de la Répu- 
blique, l'original du procès-verbal, afin que ce magistrat 
puisse requérir à l'audience l'application de la pénalité d'em- 
prisonnement. 

Enfin , il est une disposition de la nouvelle loi qui vise le 
colportage par des enfants de moins de 1 6 ans. En raison de 
leur âge, ces enfants échappaient à la contrainte corporelle, 
et, quant aux parents, il était sans intérêt de les poursuivre 
comme civilement responsables , parce qu'ils étaient presque 
toujours complètement insolvables. Par son paragraphe &, 
farticle iq remédie à cette situation en édictant que useront 
condamnés comme co-auteurs directs de l'infraction et punis 
comme tels, les parents ou surveillants naturels du mineur 
âgé de moins de 1 6 ans , s'il est établi qu'ils ont incité celui^ 
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ci à commettre une contravention en matière d'aUmnettes 
cbiniiques». 

Je vous prie de vouloir bien porter les présente! instruc- 
tions à la connaissance des Parquets de votre ressort et m ac 
GU9er réception de cette oircuiaire, 

Recevei , Monsieur le Procureur générai , lassuranœ de ma 
eonddératîon très distinguée. 

fje Garde deâ sceaux. Ministre de lajuslice. 

Par autorisation : 

U Conseiller d'État, 
Ùvreeteur des affiùres criminMes et des grâces, 

AMDRé BOULLOGHB. 



GIRGULAIIIE. 



Oi/fér^nds colisçtifs entre patroM ¥t ouvriers^ — Office d^ trt^aii 

Renseignements à fournir. 

(«5 février 1896O 

Monsieur le Procureur |;énéral , 

En vous adressant, à )a date du )8 février 1893, les in- 
structions destinées à éclairer les juges de paix sur les attri- 
butions nouvelles résultant, pour eux, de la loi du 27 dé- 
cembre 1 8ga , M. L. Pourgeojs , alors garde des sceaux , faisait 
appel à voç diligences personnelles et vous invitait i lui 
adresser un ra}^ort détaillé obaque fois que les magistrats 
cantonaux auraient à intervenir dans les différends collectifs 
wtrf patrons et ouvriers et einployé». 

GettQ recommandation a été entendue. Depuis deux années 
ma Cbancellerie a pu suivre, avec tout Tinterêt qui sattacbe 
k la solution des conflits portant sur les conditions du tra- 
vail , les tentatives d'apaisement , parfois couronnées de succès , 
auxquelles se sont prêtés les comités de conciliation. Elle a 

fm se convaincre que les grèves eussent été sans doute moins 
réquentes et se seraient moins douloureusement prdongées 
si les propositions de conciliation wasent été, de part et 
d autre, plus fréquemment acceptées, et de là est venue la 
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pensée md » e»t tntdqite dam le projet réoemment déposé par 
mon couègue, M. le Ministre du oommerce et de t industrie, 
de rendre pour rayenir ce pr^minaire obligatoire. 

L attention de mon département s est ainsi trouvée plus 
particulièrement retenue sur les conditions dans lesquelles 
tes jugea de paix avaient répondu à la oonfiance des pouvoirs 
publics , dans les fonctions de médiateurs que la loi leur a 
confiées, U a trouvé dans leurs rapports les éléments dWe 
élude interdisante sur les origines et les causes des conflits 
entre le capital et le travail , la situation i^pectiye des parties, 
les n^Qciations poursuivies devant les comités de concilia- 
tion et d'arbitrage et leura résultats, 

U y avait seulement à regretter que les renseignements ainsi 
tnmamia par IfA juges de paix s arrêtassent le plus souvent, 
et sauf incidents e&oeptionuelsi au moment même où leur 
mission avait pris fin soit par le refus de la proposition de 
conciliation , soit par ) eohec des pourpariers engagés dans les 
réunions tenues sous leur présidence. 

Mon département ne serait pas le seul intéressé à être 
tenu informé d'une meniàre plus complète de ia conduite et 
fissue des différends entre patrons et ouvriers, 

VOSce du trapailt qui relève du Ministère du commerce 
et de Tiodustrie, publie « chaque année, une statistique des 
grèves. U fait suivre cette publication de Thistorique de tous les 
conflits collectifs auxquels on a appliqué ou tenté d appliquer 
la loi du a 7 décembre 189a. Ce service ajustement insisté 
sur le prix qu'il attacherait à connaître, jusque dans les 
moindres détails , f accueil fait à cette loi par les chefs d'in- 
dustrie et leurs employés. Les renseignements qui lui sont 
transmis, par application de larticle 1 1 de la loi, laissent, en 
effet, subsister certaines omissions ou lacunes. C'est pour les 
combler que je viens , à mon tour» indiquer aux magistrats 
cantonaux sous quelles conditions les informations qu'us vous 
adressent et que vous prenes soin de me transmettre auraient 
toute leur utilité pour Y Office du Irovaii, auquel je me pro- 
pose de les communiquer. 

Je prie, en conséouence, MM, les Juges de paix de vouloir 
bien a l'avenir dans leurs rapports : 

1 ** Insérer les demandes ae conciliation ou d'arbitrage , et 
les lettres de refus, lorsque le refus sera motivé ; . 
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Q^ Indiquer, dans tous les cas, la date des principaux in- 
cidents : demandes de conciliation ou d'arbitrage, demandes 
de délais, action d'office du juge de paix, refus ou accepta- 
tions , réunions des comités de conciliation , réunions des ar- 
bitres; 

S"* Donner des indications détaillées sur les pourparlers 
qui se sont engagés dans le sein du comité de conciliation, 
afin de mettre en lumière les difficultés plus ou mmns grandes 
qu'il a fallu vaincre pour arriver à un accord , ou qui finale- 
ment ont empêché 1 entente d*aboutir; 

ti"* Joindre le procès-verbal des réunions des arbitres, 
lorsque ceuxH^i auront jugé utile d'en dresser un. 

Ces rapports devront m'être adressés, par votre intermé- 
diaire , avec l'indication : Direction des Affaires civUes et du Sceaa. 

Les juges de paix devront d'ailleurs continuer à trans- 
mettre au Département du commerce et de l'industrie, par 
l'entremise du préfet, les documents visés dans l'article 1 1 de 
la loi du 27 décembre 189a. 

Je vous remets des exemplaires de la présente instruction 
en nombre suffisant pour qu'elle puisse être distribuée à vos 
substituts et aux juges de paix de votre ressort. 

Je vous prie de vouloir bien m'en accuser réception. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice 

Par autornatioD : 

Le DirtctÊW des affaires eieitês et du seeaa, 

L. LA BORDB. 



CIRCULAIRE. 



Fraudes dan» le commerce des engrais. — Analyses chimiqaes. 

Experts désignés par le Ministre de l'agriculture. 

Application du décret du 10 mai 1889. 

(11 mars 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 
Le décret du 10 mai 1889 P^^*^!'^ règlement d'adminis- 
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tratioo publique pour lapplication de la loi du li février 
1888, concernant la répression des frmudes dans le commerce 
des engrais , dispose qu*en cas de doute ou de contestation 
sur l'exactitude des indications mentionnées dans les pièces 
destinées à l'acheteur, il peut être procédé, soit d'office, soit 
1 ia demande des parties mtéressées, à la prise d'échantillons 
et i l'expertise de l'engrais ou amendement vendu. 

Aux termes des articles 9, 1 o et 1 4 de ce décret, les exper- 
tises doivent être faites par des chimistes-experts désignés par 
le Ministre de l'agriculture, et dont la liste est revisée tous 
les ans dans le courant du mois de janvier. 

Tai été informé que , malgré cette disposition impérative , 
des analyses d'engrais avaient été, dans plusieurs circon- 
stances , confiées a des chimistes ne figurant pas sur la liste 
des experts désignés par le Ministre de l'agriculture. 

Je vous prie de rappeler les dispositions susvisées aux ma- 
gistrats de votre ressort qui peuvent être appelés à les ap- 
pliquer. Vous voudrez bien leur (aire connaître , en outre , 
oue l'arrêté ministérid désignant les chimistes-experts pour 
1 année courante a été inséré au Journal officiel du a 1 février 
1896 (»l 

' Voici ie texte de cet arrête : 

Lb MniSTRS DE 1/ AGRICULTURE , 

Vu ia loi du à février 1888 coacernaDt la répression des fraudes dans le com- 
iBtfce des engrais; 

Vu Tarticie lo du décret du lo mai 1889 portant règlement d'administration 
pubUaue pour rappUcation de ladite loi; 

Vu Vavis du comité des stations agronomi<|ues et des laboratoires agricoles; 

Sur la proposition du conseiller a État, directeur de TagriculUire, 

AARérs : 

Article 1*. Sont délégués comme chimistes-experts pour le prélèvement et 
rtnalyie des échantillons d*engrais ; 

MM. 

Alla, directeur de la station agronomique de Châteauroux ( Indre). 

Audouard, directeur de la station agronomique de Nantes (Loire-lnfénenre). 

Aubin, directeur du laboratoire de la société des agriculteurs de France, à 
Paris. 

Châtaignier, directeur du laboratoire agricole de Tours (Indre^t-Loire). 

Chaoat, directeur du laboratoire agricole de Nîmes (Gard). 

Colomb-Pradel , directeur de la station agronomique de Nancy (Meurthe-et- 
Wdie). 

CoodoQ, chef-adjoûii des travaux chimiques au laboratoire de chimie de l' In- 
stitut national agronomique , à Paris. 

Amil 1896.^1. a 
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Recevez , Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Gai'de des sceaux. Ministre de la justice. 

Par aatorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur des affaires criaûneUes et des grâces , 

ANDR1& BOULLOCUE. 



I>ehérain, membre de l'Institut, professeur de chimie à l'École nationale 
d'agriculture de Grignon (Seine-etrOise). 

Dubemard, directeur de la station agronomique de LOle (Nord). 

Dugast, directeur de la station agronoiniqne a* Alger. 

Fabre, directeur de la station agronomique de Toulouse (Haute-Garonne). 

Pallot, chimiste en chef au laboratoire agricole de Blois (Loir-et-Cher). 

Gaiilot, directeur de la station agronomique de Laon (Aiine). 

Garola, directeur de la station agronomique de Chartres (Eure-et-Loir). 

Gayon, directeur de la station agronomique de Bordeaux (Gironde). 

Girard (Aimé) , membre de rinstitnt, pnomsear honoraire à l'Institut national 
agronomique , professeur au Conservatoire des arta et métiers , à Paris. 

Girard (Ch.-Antoîne), professeur d'analyse et de démonstrations chimiques, 
chef des travaux chimiques à l'Institut naaonal agronomique, à Paris. 

Grandeau , directeur de la station agronomique de l'Est , professeur au Gonaer- 
vatoire des srts et métiers, à Paris. 
■ Houzeau, directeur delà station agronomique de Rouen (Seine-Inférieure). 

Lagatu , professeur de chimie à l'École nationale d'agriculture de Montpellier 
(Hérault). 

Lasne, chimiste, passage Saulnier, n* 19, à Paris. 

Lechartier, doyen de la faculté des sciences , directeur de la station agrono- 
mique de Rennes (Ile-et-Vilaine). 

Lindet, professeur k l'institut national agronomique, à Paria. 

Louise , professeur de chimie à la Faculté des sciences , directeur de la station 
agronomique de Gaen (Calvados). 

Lusson, directeur du laboratoira municipal de la RocheUe (Gharente»lnfé- 
rienra)» 

Marchai, directeur de la station agronomique de la Vendée, à l'École pratique 
d'agriculture de Pétré (Vendée). 

Maret, chimiste, rue Visconti, n* 18, à Paris. 

Mono, ancien professear de chimie aux écoles navales de médecine , à Vannes 
(Morbihan). 

Mûntz, professeur-directeur des laboratoires de chimie à l'fnstitut national 
agronomique , à Paris. 

Nantier, directeur de la station agronomi<|ue d'Auxerre (Yonne). 

Fagnoul, directeur de la station agronomique d'Arras (Pas-de-Calais). 

Pmaentier, professeur à la Faculté des sciences , directeur de la station agro- 
nomique de Clermont^Perrand (Puy-de-D6me). 

Quantin , chimiste en chef au laboratoire agricole d'Orléans (Loiret). 

Uaulin, doyen de la Faculté des sciences, directeur de la «lation agronomique 
de Lyon (Rhône). 

Roger', directeur de la station agronomique d'Amiens (Somme). 

Samard , professeur de physique et chimie è l'École nationale des industries 
agricoles de Douai (Nord). 



19 )^ i lômaraiSge. 



GIRGULAIRB. 

Envois périodiques. 
Interdiction de communiquer. — Modèle d'état récapitulatif. 

(i3 mars 1896.) 

Monsieur le Procureur général, 

J*ai constaté que certains Parquets ne transmettaient pas 
régulièracnent à ma Chancellerie les états mensuels des or- 
donnances des juges d'instruction portant interdiction de 
communiquer. Je crois devoir vous rappeler à cet égard les 
prescriptions contenues dans les circulaires des 10 février 
1819, 6 décembre i84o, et la décision du 6 décembre 1876, 
en vous recommandant de tenir la main à leur stricte obser- 
vation. 

En outre, et pour faciliter le contrôle de ma Chancellerie 
sur cette partie du service judiciaire, j'estime qu'il y a lieu 
pour votre Parquet de substituer à la transmission collective 
de tous les états émanant des tribunaux de votre ressort 
l'envoi mensuel d'un seul état récapitulatif qui devra être 
conforme au modèle que vous trouverez ci-annexé. 

Je vous prie ne m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre d» lajuiîice, 

L. RICARD. 



Violette, doven honoraire de la Faculté des sciences de Lille (Nord). 

Vivien , professeur de sucrerie à TÉcole nationale des industries agricoles de 
Douai (Nonl). 

Vivier, directeur de la station agronomique de Melun (Seine-et-Marne). 

Vuaflart, chimiste en chef au laboratoire agricole de Boulogne-snr-Mer (Pas- 
de-Calais). 

Abt. 2. Les professeurs départementaux et les professeors spéciaux d*agricul- 
tare sont adjoints aux chimistes-experts , mais seulement pour le prélèvement 
des échantillons d'engrais. 

Art. 3. Lie conseiller d*État, directeur de Vagricultare, est chargé de Texécu- 
tion du prêtent arrêté. 

Fait à Pafia » le d tto^ 1S96. VtGER. 
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GIRGULAIBE. 



Saisiê-arrA sur les salaires et petits traitements. 

Comptables de deniers publics. 

Application de la loi du i2 janvier 1895 et de l'article 569 

du Code de procédure civile, 

(i5 mars 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Aux termes de Tarticie 9 de la loi du 1 a janvier 1896 rela- 
tive à la saisie-arrét sur les salaires et les petits traitements 
des ouvriers ou employés, le tiers saisi est mvité à se présen- 
ter à laudience fixée par le juge de paix pour y faire sa décla- 
ration affirmative. 

Plusieurs juges de paix appliquent cette disposition même 
dans le cas où la saisie-arrêt est formée entre les mains des 
receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de- 
niers publics. Ib laissent adresser à ces derniers un avertisse- 
ment à comparaître et ils les obligent ainsi à se déplacer ou 
à se faire représenter à Taudience. 

Cette exigence, qui est de nature à créer de sérieuses dif- 
ficultés dans le fonctionnement des services du Trésor, ne 
saurait se justifier. Les saisies-arrêts formées entre les mains 
des comptables publics sont, en effet, soumises à des règles 
spéciales que la loi du 1 2 janvier 1 896 n'a pas abrogées et 
qui doivent, par suite, se combiner avec la procédure insti- 
tuée par cette loi. 

Cest ainsi qu en vertu des articles 569 du Code de procé- 
dure civile et 6 du décret du 1 8 août 1 807 , les receveurs , 
dépositaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics 
ne sont pas assignés en déclaration, mais délivrent simple- 
ment un certificat constatant si une somme est due à la partie 
saisie, si elle est liquide. et, dans ce cas, quel en est le mon- 
tant. Ce certificat tient fieu, en ce qui les concerne, de tous 
actes et formalités prescrits à Tégard des tiers saisis. 

Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de rappeler 
les textes susvisés aux juges de paix de votre ressort et de les 
inviter à veiller à ce que leurs greffiers se bornent, dans le 
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cas de saisie-arrêt formée entre les mains des receveurs, dé- 
positaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics, à 
réclamer au tiers saisi, par lettre recommandée, le certificat 
prescrit par l'article 6 du décret du 18 août 1807. 

Vous voudrez bien m accuser réception de la présente cir- 
culaire dont vous recevrez un nombre d'exemplaires suffisant 
pour tous les Parquets de votre ressort. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice» 

L. RICARD. 
f^ Directear des affairm ÔM&es et dn seeaM, 

L. LA BORDE. 



CIRCULAIRE. 



Instruction criminelle. 

Questure du Sénat et de la Chambre des Députés, 

Demandes de communication de pièces. 

(a8 mars j 896.) 

Monsieur le Procureur général. 

Je suis informé qu^en diverses circonstances , des chefs de 
Parquet ou des juges d'instruction se sont adressés directe- 
ment à la Chamore des députés pour obtenir des communi- 
cations de documents. 

Je vous prie de rappeler aux magistrats placés sous votre 
autorité quils ne doivent pas entrer directement en rapport 
avec les Assemblées législatives ou avec les services qui y 
sont rattachés. 

Si , dans f intérêt de la justice , un Procureur de la Répu- 
blique ou un magistrat instructeur jugeait utile de demander 
communication de certaines pièces déposées à la questure du 
Sénat ou de la Chambre des députés, il aurait à me soumettre . 
par votre intermédiaire, une demande motivée que je trans- 
mettrais au Président de Tune ou lautre Chambre. 



•( 23 )•« — a8 mars 1896. 

Je vous prie de vouloir bien m*accuser réception des pré- 
:»cntes instructions. 

Recevez , Monsieur ie Procureur général , Fassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 

L. RICARD. 
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CIRCULAIRE. 

Service des amendes et condamnations. 
Extraits provisoires et définitifs, — Classement par les greffiers. 

(1* février 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je vous adresse sous ce pli un exemplaire de Tinstruction 
du Ministère des finances, en date du 5 juillet dernier, qui 
est substituée à Imstruction du 20 septembre 1875 sur le 
service des amendes et condamnations pécuniaires. 

Vous remarquerez que cette nouvelle instruction maintient 
le système de contrôle des extraits de jugements de condam- 
nation établi par une circulaire en date du 92 décembre 1 879 , 
concertée entre ma Chancellerie et le Ministère des finances, 
avec cette seule modification qu'à l'avenir les extraits provi- 
soires et les extraits définitifs devront être classés par les 
greffiers dans deux bordereaux distincts. 

En notifiant l'instruction du 5 juillet 1898 aux trésoriers- 
payeurs généraux, M. le Ministre des finances a autorisé les 
comptables à utiliser, pendant l'année 1896, les formules 
imprimées conformes aux modèles joints à la circulaire de 
son D^artement du aa décembre 1879, lorsqu'elles ne dif- 
féreront pas sensiblement des modèles annexés à l'instruction 
de 1890 , à la condition dy faire les changements manuscrits 
nécessaires. Tautorise dans les mêmes conditions les greffiers 
des tribunaux à utiliser les modèles des extraits et borde- 
reaux d'envoi dont ils font usage. 

Je désire que vous m*accusiez réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

l£ Garda des scemus, Mimstrt de la justice. 
Par aatorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directenr des affaires crùnmeUes et des grâces , 

ANDR^ BOtJLLOCHE. 
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GIRCULAtRË. 

Juges de paix» — Inscriptions sur les listes électorales. 
Jugements. — Pourvoi en cassation. — Renvoi après cassation. 

(9 avril 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je tous prie d*apt>der f attention de^ jugé» d^ paix de 
votre TesêOTi mit Imtérél que présenté < en raison du prCK 
chain reiKniveilement des conseils tnutiidpttUM , la prompte 
solution des litiges reiatifii aux inscriptions Sur les listes éieo>' 
torales. 

Les gre£Bers des juges de paix doivent « de leur cAté, 
délivrer, avec la plus grande célérité 1 les expéditions des 
jugements déférés à la Cour de cassation et des déclarations 
de pourvoi, sans qu'à lew appartienne dé se faire juges de la 
recevabilité des pourvois ou dé refuser les déclarstiom sous 
le prétexte qu*eUes sont tardives. 

D'autre part, toutes les fois aue la Cour supréiue a feu- 
voyé une affaire après cassatiou aevant uu autre juge de paht , 
H importe que le magfetfai ainsi déslené soit immédiatement 
saisi et qnn prenne soin de statuer aans le plus bref délaii 
Il n'est pas moins nécessaire que le greffier évite tout retard 
dans la délivrance de l'expédition de la sentence^ 

Je vous prie de veîDer k l'exécution des présentes Instruc- 
tions et de m'en accuser réception. 

Recevez , Monâeur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 

L. RICAllU* 



3. 
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CmCULAIRE. 

Réquisitionê militaires. — Conscription des chevaux et mulets. 

Instructions pour tannée 1896. 

(a5 avril 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

M. le Ministre de la guerre a décidé que, conformément 
aux dispositions de lartide 38 de ia loi du 3 juillet 1877 
(titre VIII) et du décret du a août suivait, il sera procédé du 
i5 mai au i5 juin prochain au classement des cnevaux, ju- 
ments , mulets , mmes et voitures attelées susceptibles d'être 
requis pour le service de Tarmée en cas de mobilisation. 

Mon coll^me, qui a adressé à cet effet des instructions i 
MM. les Préfets et aux diverses autorités militaires , appelle , 
comme précédemment, mon attention sur les dispositions 
relatives à Texamen des animaux présentés en dehors de la 
résidence habituelle des propriétaires et des mesures à prendre 
tant contre les propriétaires qui n amènent pas leurs animaux 
et leurs voitures que contre ceux qui ne les ont pas déclarés 
lors du recensement ou qui font de fausses déclarations. 

Lorsqu'un procès-verbal de non-comparution aura été 
dressé contre un propriétaire à Tépoque du classement dans 
la commune ou dans ia circonscription à laquelle appartien- 
nent les animaux ou les voitures et que ce propriétaire vien- 
dra ensuite se soumettre à la loi dans une autre commune 
ou circonscription, la gendarmerie dressera un procès-verbal 
rectificatif qu elle transmettra au Procureur de la République. 
Ce magistrat devra alors s'abstenir de toutes poursuites ou 
arrêter celles qui pourraient être commencées. 

La gendarmerie devra transmettre aux Parquets, le jour 
même où ils auront été dressés , les procès-verbaux concer- 
nant les propriétaires qui n'amèneront pas leurs animaux et 
leurs voitures et ceux qui ne les auront pas déclarés lors du 
recensement ou qui auront fait de fausses déclarations. Tou- 
tefois les propriétaires non comparants qui justifieraient d'un 
des cas légaux d'exemption et ceux à l'égard desquels il se- 
rait prouvé que leurs animaux et leurs vo.itiu*es ont été vendus 



29 )••♦— i5 mai 1899. 

OU cédés avant le jour fixé pour ia présentation devant la 
commission ne devront pas être lobjet de poursuites. 

Mon collègue exprime d'ailleurs le désir que, comme lors 
des classements précédents , les délinquants contre les<^iels 
les procès-verbaux auront été dressés dans la période du 
]5 mai au 1 5 juin ne soient pas poursuivis avant le 3 5 juin. 
Cette mesure est la conséquence de la latitude accordée aux 
propriétaires de présenter leurs animaux et leurs voitures 
nors de la résidence ordinaire pendant toute la durée du 
classement. 

Vous voudrez bien m accuser réception de cette circulaire 
dont je vous adresse ci-joints des exemplaires en nombre 
suffisant pour tous les Parquets de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur générd , f assurance de ma 
considération très distinguée. 

Ia Garde des sceaux. Ministre de la justice. 

Par aulorisatioa : 

UConteiUêrd^Ém, 
Direeleur des affairti crininâUes et des grâces, 

AKDRB BOULLOCHB. 



KOTE. 

Médaille coloniale. — Vente et reproduction. 

(i5 mai 1896.} 

Le Garde des sceaux croit devoir porter à la connaissance 
des magistrats l'arrêté suivant pris par M. le Ministre de la 
marine et concernant la reproduction et la vente dans le 
commerce de la médaille coloniale : 

ttLe droit de fabrication de la médaille du type officiel et 
du module ré^ementaire est expressément réservé à l'État, 
mais l'Administration des monnaies est autorisée à en vendre 
au commerce. 

ttLa fabrication en imitation (métal blanc ou autres) de 
médailles du modulo réglementaire est formellement in- 
terdite. 
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«La fabrication et la vento des réductions de ia médaiiic 
coloniale eat concédée à Tindustrie privée aous les aeiilea ré- 
9arve« luivantes ; 

((1° Le modula «era d'un diamètre maxinium de 3 5 milli- 
mètres , et les marques de fabrique spéciales dont sont rêvé-- 
tues les médailles du module réglementaire n y seront paa 
apposées i 

m^"* Les réductions devront reproduire fid^ement, toutes 
proportions gardées , les dessins de la médaille réglementaire , 
dont elles différeront seulement par les dimensionSt 

(1 La fabrication et la vente des bélières ainsi que des 
agrafes destinées à être portées sur le ruban est également 
concédée à l'industrie privée à la condition : 

ai^ QuQ les béliëre? seront toujours, comme titre du 
métal , identiques aux médailles auxquelles elles seront adap* 
tées; 

a* Que les bélières et les agrafes seront la reproduction 
fidèle des modèles réglementaires, sauf, bien entendu, les 
dimensions pour Içs reproductions. » 
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GIRGULAIRE. 

Simplifications administratives. 
(39 mai 1896.) 

Monsieur le Procureur général, 

Le Gouvernement se préoccupe des simplifications à ap- 
porter dans les diverses administrations publiques et qui 
auraient pour objet de bâter la marche des affaires, de sup- 
primer les formalités inutiles et de laisser aux fonctionnairea , 
à tous les degrés de la hiérarchie , plus d'initiative et plus de 
responsabilité. 

Pans la plupart des départements ministériels, des études 
en ce sens sont faites par des inspecteurs des finances avec la 
collaboration de fonctionnaires appartenant aux administra- 
tions intéressées. 

Une pareille méthode ne saurait être suivie pour les ser- 
vices dépendant du Ministère de la justice, en raison de la 



( 31 )••♦— iijaiai896. 

nature toute spéciale des affaires qui y sont examinées ; j ai 
d'ailleurs en vous, Monsieur le Procureur général, un colla- 
borateur tout désigné. Je fais donc appel à votre concours en 
vous priant de rechercher et de me signaler les simplifica- 
tions qui pourraient être immédiatement apportées dans le 
service des Parquets. Vous ne perdrez pas de vue qu'il s agit 
non de préparer une refonte complète de notre aoministra- 
tion judiciaire, mais simplement a y introduire les modifica- 
tions dont Texpérience aura révélé 1 utilité. 

Tattache de f intérêt à recevoir votre rapport dans un délai 
aussi bref que possible. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des iceatuD, Minùtre de la justice, 

DARLAN. 



CIRCULAIRE. 
ition. -— • Prune et Abace-Lorraifie. «- Recel de ma{faitear«. 

(il juin 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je m'emprtsse de vous faire connaître , à toutes fins utiles , 
qu aux termes d une déclaration de réciprocité récemment 
échangée entre le Gouvernement de la République et la 
Prusse et TAlsace-Lorraine , le délit de recel de malfaiteur. 

Prévu par l'article a&8 du Code pénal, pourra motiver à 
avenir une demande d'extradition entre les deux pays. 

Recevez, Monsieur le Procureur générale TaBSurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaax. Ministre de la justice. 

Par aatorisation : 

Le Conseiller tCÉtat, 
Directear des affaires criminelles et des grâces , 

ANDRli BOULLOGHB. 
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GIRGULAIRB. 

Tarif des notaires. — Proposition des chambres iê iiscipUne^ 

Avis des cours d'appel, 

(i3 juin 1896.) 

Monsieur le Premier Président , 

Le Journal officiel du a 3 juin a publié la loi qui autorise le 
Gouvernement à dresser, au moyen de règlements dadmi- 
nistration publique et par ressort de Cour d*appel, un tarif 
des honorantes , vacations , frais de rôle et de voyage , et autres 
droits qui peuvent être dus aux notaires à loccasion des actes 
de leur ministère. 

Les compagnies de notaires de votre ressort ont formulé 
et ont fait remettre à ma Chancellerie , en vue de la confec- 
tion de ces règlements, un projet de tarification où elles ont 
réuni les r^les appliquées par les notaires de la région. 

Avant de soumettre ce projet à la Commission extra-parie- 
mentaire, qui sera chargée de préparer les divers tarifs lé- 
gaux, je désirerais avoir ravis de la Cour sur les propositions 
présentées par les Chambres de votre ressort et, s*il y a lieu, 
sur les modifications quil conviendrait d y apporter. 

J attache un intérêt particulier à recevoir, avant le 10 juillet 
prochain, la délibération de la Cour à laquelle vous voudrez 
oien joindre le rapport du magistrat qui aura été chargé de 
réunir les éléments de cette délibération. 

Recevez , Monsieur le Premier Président , Tassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 

J. DARLAN. 
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NOTE. 

Mariage des Hongrois en France. — Certificat à produire, 

(3ojuin 1896.) 

La loi hongroise exige , comme ia loi française , que le ma- 
riage soit précédé de publications. Elle porte expressément 
que les publications doivent être faites en Hongrie par les 
sujets hongrois qui se marient à Tétranger. La preuve de 
raccomplissement de cette formalité résuite d un certificat 
qui est délivré à f intéressé par le Ministère royal de la justice. 

Les officiers de Tétat civil, avant de célébrer le mariage 
d un sujet hongrois , devront exiger la production de ce cer- 
tificat Ils n auront aucune autre pièce à réclamer en ce qui 
touche la justification que les publications légales ont été 
&ite8 dans le pays d'origine. 



ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE. 

Tarif des notaires» — Commission chargée de l'élaborer. 

(i6juiyeti896.) 

Nous, Garde des sceaux, Ministre de la justice, 

Arrêtons : 

Article 1 *. Une Commission est instituée au Ministère de 
la justice, en exécution de la loi du ad juin 1896, à Teffet 
de préparer les règlements d administration publique qui 
devront établir, par ressort de Cour d appel et spécialement , 
en outre , pour le département de la Semé , le tarif des ho- 
noraires, vacations, frais de rôle et de voyages et autres droits 
qui peuvent être dus aux notaires à loccasion des actes de 
leur ministère. 

Art. 2. Cette Commission est composée de : 

MM. La Borde, directeur des affaires civiles et du sceau au 
Ministère de la justice , président 
Emile DcpoND , conseiller à la Cour de Bordeaux. 
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MM. Lâneyrie, président de section au tribunal civil de la 

Seine. 
SoREL , président du tribunal civil de Compiègne. 
Amiaud, chef du bureau des notaires et des officiers 

ministériels au Ministère de la justice. 
MoNMOM, chef du bureau des services judiciaires de 

TAlgérie. 
Chardenet, auditeur au Conseil d'Etat, chef adjoint au 

cabinet de M. le Ministre de la justice^ 
PéRARD t président de la Chambre des notaires de Paris. 
Benquet, notaire à Agen. 
Brucy, notaire à Sancoins, président de la Chambre des 

notaires de Saint-Amand (Cher). 
Gresse, notaire à Aouste, président de la Chambre des 

notaires de Die. . 
Hedelin, notaire à Angers, ancien président de la 

Chambre des notaires d'Angers. 
Lefebvre , notaire à Lille , ancien président de la Chambre 

des notaires de Lille. 
Legrand, notaire à Frazé (Eure-et-Loir). 

Art. 3. MM. Pierre Voland, ancien notaire à Mantes, et 
André Barryer, docteur en droit, attaché ati Ministère de la 
justice, rempliront ies fonctions de secrétaires de cette Com> 
mission. 

Art. 4. En cas de désaccord, le Président aura voix pré- 
pondérante. 

Fait à Paris, le 16 juillet i8^« 

Le Garde des sceaux, MinUtre de la justice, 

J. DARLAN. 



BULLETIN OFFICIEL 



DU 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 



N- 83. JUILLET-SEPTEMBRE 1896. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DÉCRETS. ARRÊTÉS. CIRCULAIRES. DÉCISIONS. 



SOMMAIRE. 

1896. 

1 1 juillet DÉCRIT. Tunisie. — Organisation judiciaire, p. 36. 

i6juiUeL CiRCULAUs. Mandats d'arrêt — Mandats d'amener. — Identité. 

— Transf%rement, p. 36. 

10 juillet CiRCULAiRB. Avoués. — État de frais. — Commonication aux par- 
ties avant la taxe, p. 39. 

i3 juillet Circulai RK. Application de la loi du 30 juin 1896. — Formalités 
du mariage. ^- Consentement d'ascendants. -^ Actes respec- 
tueux. — Oppositions à mariage. — Mariages d'indigents, p. ho. 

37/15 juillet COHvniTiO!! diplomatiqdb. Caution jndicatnm solvi, — Actions de 
sujets russes introduites devant les tribunaux français. -^ Actions 
de Français introduites devant les tribunaux russes , p. 45. 

18 août CiRCULAiRS. Militaires ayant appartenu an corps d^occupation en 

Tunisie avant 1890. — Renseignements. — Ministère de la 
guerre, p. 46. 

Juiilet-aept Note. Correspondance. — Francbise postde, p. 47. 

Juillet-sept Notb rbctificatitb. Mariage des Hongrois en France. — CertiG- 
cats à produire, p. 47. 

Jaillet^sept Décision. Droit de consentir au mariage. — Déchéance du père de 
la puissance paternelle. — Tutelle confiée à Tassistance publique. 

— Droit de la mëre , p. 48. 



Amkë 1896. — L 



lôjuilJet 1896. — «»t 36 



DÉCRET. 

Tanîsie. — Organisation judiciaire. 
(uJuAieti^ie.) 

Le Président de la République française , 

Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la justice, 
et du Ministre des affaires étrangères; 

Vu i article 1 1, S 3, de la loi du 27 mars i883, portant 
organisation de la juridiction française en Tunisie; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Article 1" Le nombre deS substituts du procureur de la 
République près le tribunal de Tunis est porté de un à deux. 

Art. 2. Le Gardé dès "sceaux, Ministre de la justice, et le 
Ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne , de l'exécution dû présent décret , qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des bis. 

Fait à Paris, le 1 1 juiftët 18^6. 

f ËLIX TA!UfiS,. 

Par le Président àt U Rëipabli^e : 
Le Garée ^ASi scdtttue, WnistreiSk làjMite, Le Ministre des affaires éUHmfèitls , 
J. DARLAN. G. HXKOTAUX. 



GtRGmJLIRS. 

Mandat d'arrêt, — Mandai d! amener. — Indemnité. 

Transfèrement. 

(16 juillet 1896.) 

Monsieur te ^Procureur général , 

De tous les pouvoirs tîonférés par la loi au juge d'insMtc- 
lion , 'îi fi en est pas de plus redoutable que îè droit de faire 

S recéder à l'arrestation des auteurs présumés de crimes ou 
élits. Plus Texercice de ce droit peut entraîner des consé* 
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qiMDoes prÊLWts, pàis il dok être enlouni de garanties qui, 
tout en èbomA oonapte de$ aécetsités de répression, sauve- 
gardent, dans la plus iai^e mesure possible, les intérèls în* 
(Kmkwis ^ rwpieoi de «e trower lëaës. Des incâdeDis ré- 
oeBfts ont dénioniré qee latteotmi des magistrats pouvait 
être ntilement eppeiee sur les conditioni dans iesquellfis il 
doit être procédé à la délivrance des mandats d*ameQer ou 
des mandats d arrêt II aaa paru^ d antre part, <piil conve- 
aait JLt fomuder centaines nàgies idadteraent i ia mise ii 
exécutîaii de oes mandats. 

Aux lionnes de Tartide gk du Gode d'iosÉmetion erimi'- 
ndle, le aaandai d'arrêt ne peut «êlare déeenié quaprès inter«- 
rogatoire oa en cas de fuite aie Tioculpé. Dm explications 
fournies par i*mouipé ou des tentatives par iui faites pour se 
soiistraine ài'adion de la justice^ le jij^e d'instruction peut in- 
duire de légjitinas ppésoBipliQns de cidpalMliÉé qui jnsti&ont^ 
le cas échéant, la délivrance dun mandat d arrêt. Lors, an 
contnaiM, ^pae j'audenr pnéauaaë de i'infradiion lest indiqué 
caoBsie ayant un domicile certain, le june d'instaictian peut 
se baener, aait aa moyen du» naaadaC nb eoBaparuiàon^ soit 
an moyen d'un mandbit damener, i nettne i'ineulpé en de- 
meone de ne pnésenter dennait lui à ïetkl de fournir toutes 
ks explications ^^ugées nécessaires^ 

Vos adbKStîtuts <deinx)aÉt donc aueir aain die ne januàs i^e- 
Querir laaandat d'arrêit avant «de s'être assurés « par reacunen 
des pièces, que l'auteur présumé du déUt peut <^re considéré 
comnae «en JmiU^ nn ique ies reehmiches effeotuées en vertu 
du mandat d' amen er sent demeurées infiructaiBuaea. 

Il ne iKMis^hi^era pas« en effet, MfMuîenr le Brocuieur 
général, <^ue si ia tviae à eaiécation du mandat «d'amener 
eampnrle» aussi kien 4|ue ia cnise à «eaacsiitioB idn aaandat 
d'anét» JÀemploi lile la «oontcaii^ peur faire «oampainiÉPe i'jn- 
cnlpé lAevant 4e «M^trstt instruoteur, le nsandM d'amener 
assnie A&amnoins à linculpé «de sérieuses garanties qui lui 
font «défaiA larsiqu^M astseus le ooMp d'un «mandat d'ariiêt. 

C'est ^ÔBsi notamœeDit '«pi'en cas d'arrestation 'effectaée en 
Y&ta (d'nn piandat d'ameser dans les conditions prévues par 
l'anicle i^oo du Cùàe d'instruction criminelle., l'inculpé ;a le 
droit «le idemander de ne point être trasMieré devant le juge 
d'instnidiun *f ni «a 'déceitné le «mandat ^ peut être admis .à 

4. 
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fournir devant le magistrat instructeur de Tarrondissement 
où ii a été trouvé des explications qui motiveront sa mise en 
liberté. 

Dans le cas où un mandat d arrêt aura dû être décerné , 
les mesures suivantes seront prises pour prévenir toutes 
chances d erreur sur Tidentité de la personne qui en sera 
l'objet : 

L'inculpé, arrêté hors de larrondissement du magistrat 
qui a décerné le mandat, sera immédiatement conduit de- 
vant le Procureur de la République de larrondissement où 
il aura été trouvé. Ce magistrat vérifiera personnellement si 
ce mandat est applicable a l'inculpé , provoquera ses déclara- 
tions si celui-ci croit devoir en formuler. Des dites constata- 
tions et déclarations, il dressera un procès-verbal qui sera 
remis aux agents chargés d'assurer le transfèrement et qui 
devra figurer ultérieurement parmi les pièces de la procé- 
dure. 

Si, à défaut de justifications fournies par l'inculpé, les al- 
légations par lui formulées permettent de supposer, soit qu'il 
n'y a pas identité entre l'individu arrêté et la personne dé- 
signée au mandat, soit que l'individu arrêté est demeuré 
étranger au fait incriminé, le Procureur de la République 
devra immédiatement en référer télégraphiquement au ma- 
gistrat de qui émane le mandat, qui appréciera, sous sa res- 
ponsabilité, la décision à prendre en ce qui concerne le 
transfèrement de l'inculpé. 

Quant aux transfèrements auxquels donne lieu l'exécution 
des mandats d'amener ou des mandats d'arrêt, j'estime qu'il 
y a lieu d'y procéder désormais dans les conditions suivantes : 

Si, pour ménager les intérêts du Trésor, les ofliciers de 
justice doivent, conformément aux prescriptions de la circu- 
laire de la Chancellerie du Q9 novembre 1086 et aux règles 
édictées par le décret du 18 juin 181 1, requérir le plus rare- 
ment possible le transfèrement en voitures ou en chemin de 
fer des prévenus ou accusés poiu* lesquels la conduite à pied 
doit être employée en principe, encore est-il équitable qu'une 
distinction soit établie entre les diverses catégories d'inculpés 
qui peuvent être l'objet de transfèrement. C'est ainsi qu'aux 
termes de la circulaire du 5i3 février 1887, la conduite à 
pied parait plus particulièrement indiquée lorsqu'il s'agit de 



•( 39 )•« — 3o juillet 1896. 

transférer des meDdiants, des vagabonds, des individus non 
domiciliés qui sont sous le coup d*une inculpation de vol, ou 
des récidivistes. 

En ce qui concerne, au contraire, les individus domiciliés, 
qui sont arrêtés en vertu dun mandat de justice, j*estime 
qu'il convient de requérir leur transfèrement soit en voiture , 
soit par voie ferrée. Vos substituts ne perdront pas de vue, 
en enet , que les soupçons qui ont motivé la délivrance d un 
mandat peuvent parfois s'évanouir dès que f inculpé aura été 
mis en mesure de discuter les charges relevées contre lui. 
Il importe, dès lors, que cette comparution, qui doit avoir 
lieu dans le plus bref délai possible, soit assurée dans les 
conditions les moins pénibles pour finculpé et que la mise 
à exécution du mandat n*ait d autres conséquences à son 
égard , si sa culpabilité ne doit pas être établie , qvi une pri- 
vation momentanée de sa liberté. 

Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de donner 
des instructions en ce sens à vos substituts. 

Je désire que vous m accusiez réception de la présente cir* 
culaire. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , 1 assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 

DAHLAN. 
Par le Garde des sceaux , Ministre de la justice : 

Le Conseiller d'État, 
Ûireetrur des affaires crimineUet et des grâces , 

AKDRÈ BOULLOCHB. 



CIRCULAIRE. 



Avoués, — État de frais. 
Commanication aux parties avant la taxe, 

(30 juillet 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 
Ma Chancellerie est fréquemment saisie de réclamations 



éroaiMit de justiciabic» qui »e peuvent obtenir des nwaé$ 
communication, arant ia taxe^ de Tétat détaillé des frais dont 
le payement leur est réclamé. 

Il semMe quun phrideor soit toujours en droit d'eiiger 
des avoués la communication d une note détaillée des frais, 
pour se rendre compte des divers éléments de ia réclamation 

Sii lui est faite ^ et apprécier s il doit, avant paifement, ré- 
amer Imtervenlion du juge taxateur; dun autr& côté, cette 
communication me parait désirable dans f intérêt même des 
avoués , qui , en refusant de $'y prêter, semMent vouloir éviter 
le contrôle de leurs frais. 

Je vous prie de me faire connaître quels sont les usages 
suivis dans votre ressort en parefUe matière et de me donner, 
le cas échéant, votre avis sur la solution à adopta- en vue de 
remédier à un état de choses qui me parait peu conibrme 
aux rapports qui doivent exister entre les avoués et les justi^ 
ciaUei. 

Recevez , Monsietn* le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux , MinUtre de la justice, 

U DARLAH. 



GIRGtILAIM. 



Application de la loi da 20 juin 1896. — Formalités du mariage. 

Consentement d'ascendants. 
Actes respectueux, — Oppositions à mariage. — Mariages d'indigents. 

(23 juillet 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Le nombre des mariages subit, en France, d'année en 
année, une diminution. qui est de nature à faire naître les 
plus graves préoccupations. La loi du 20 juin 1896 a pour 
objet de remédier à cette fâcheuse situation qui a été attri- 
buée, en partie, à la complication des formalités dont le Gode 
civil entoure le mariage : dune part, elle simplifie les règles 
relatives au consentement ou au conseil à solliciter des as- 



eendanU; d'uutr^ fl^t die complète |a loi 4u lo déceii^br^ 
I 1 &âp , en vue dmiur^r au]( indigents de plus gf aade» facilités. 
Une première ^ipéiioratioa comi^t^ qam la faculté qui c&t 
donnée iw père»t mèrf^ pu ^ieul^ et aïeules de recourir 
non plus seulement à un notaire , dont la résidence peut ê^^P 
eloipi^ , BfM^ «ii^si 4 Voflioier de t*ét£^t piyil de }f^Hr domi- 
oUe, pour f^i^ dre^^er ^e de leiir con^enteo^ept au pis^iagp 
de lew» en&ntl on desc^dapts.. })3 peuvept aîn^t éyiter 4es 

déplaoemenll qui 4Wt |q\û^^^ W^ ^^^ ^^ r^t^rd. 

Dans cette n^atière , le^ ofl^der^ de 1 état civil sont ^s^f inilés 
par U loi ^nx QoUirP9. U pqnviept, par suit^» que les ^ctes 
qu'ils seront appelés à recevoir soient passée (lan^ )e§ mêm^ 
condition» d^ foFfne que ceux de n^ên^e nature reçus par les 
nQiinre%« H y a donc lieu d'e^ig^i* h présence ^e deux t^- 
noiMt V^éÀe sei^ dres^ en l^revet; tpptefois, pour ner- 
mettffi nn foptiôle qui gpra ^on ptilité , îl sera tequ , daqs 
chaque mairie , un registre s^f lequel les actes de oonsente- 
menl seront pientionnés sommairement avec un numéro 
d'ordre. L*a signature de ToQipier de } état pivil sera légalisée 
pur Je président du tribunal ou coqcurremnient par le prési- 
dent et U juge de p^ix , dans les popditipns prévins p^ la 
Ipi du a niai i86^. 

hf^icle 73 dn Code cjvil indique que ^'acte de ppnsente- 
ment contiendra les prén/^s, npm», prqfessipifs et dofpi- 
ciles du futur époux /^ 4^ tpi^s cepx qui ajgirpnt coqcoun^ à 
Tjicte , giiisi que leur ^&ffé 4^ panef^té. Cette dispo^itign a . 
besoin detre compl^tè^ ; le ^coqsenternent ne saurait être, ep 
effet, dbnné nti|enief^ quen yue d'up if^ariage à contracter 
avec nne pprsof>ne 4i^erg)ifiée et qui dpit êtf e désigjiiée 4ans 
fa^^ fjmjbpn^on 4e ^e n^^rji^r 4^n^ée, e^ tenues géné- 
raux , par 4ef parent^ i yn epfaiit > 4 aurid^ au/[:une valeur et 
ne poufTf^ pas être admise.. 

h§e^e Ddjfu §af 1^ ffS^fàf de fjé)^t cjyil ,est dé^vp^ çafls 
g^; il est spufnis, seulfefne^^ ^i^ droits ^ tfi^r.e et 4*en- 
f-egistren^qjk; df^ h c^ pr^yu par )a loi ài^ }0 (j^éce^^bre 
iS^i, i^ est vi»é p^^r t^mj^^e e|t ^enregistré gratis. jG'est aux 
parties interes^«i mij^ ^pparti/wt d accoxnplir ^s démarx^I^s 
nécessj^es pour onteni^ ) enregistrement. Toi^tefo^ , ie ne 
saurais trop recQnunander aux pHiciers de ^ état civil de les 
faire bé^éncie^^ 4i^ Ae cas comme dans les tous autres , des 
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facilites qu il est possible de leur accorder. Les maires ren- 
draient un service précieux à leurs administrés en se chai^eant 
de faire procéder à la formalité de Tenregistrement , moyen- 
nant le versement préalable du montant des droits à la caisse 
municipale. 

La matière des actes respectueux n est plus réglée que par 
les articles i5i modifié et ibli du Code civil. Désormais, 
même pour les fils, de vingt-cinq à trente ans accomplis, et 
pour les filles , de vingt et un à vingt-cinq ans accomplis , un 
seul acte respectueux suffit. A défaut du consentement sur 
l'acte respectueux , il peut être passé outre , un mois après , à 
la célébration du mariage. / 

Les mises en demeure successives exigées par le Code 
n'avaient, le plus souvent, d autre résultat que de rendre 
plus aigu le dissentiment entre les parents et leurs enfants. 
A ce premier inconvénient venait se joindre le retard apporté , 
sans utilité , à la célébration du mariage. 

L'article 3 de la loi nouvelle place, sous l'article 162 du 
Code civil , une disposition qui fait exception à la règle écrite 
dans l'article ilxS. En cas de dissentiment entre parents di- 
vorcés ou séparés de corps , le consentement de la mère suffira , 
à cette double condition que le divorce ou la séparation de 
corps ait été prononcé à son profit et qu'elle ait obtenu la 
garde de l'enfant. C'est alors, en effet, la mère qui est le 
mieux à même d'apprécier les avantages de l'union projetée. 

L'article i55 du Code civil comprend trois paragraphes 
nouveaux dont le texte est la reproduction de l'avis du Conseil 
d'État du 4 thermidor an xin , avec une légère modification 

3ui lui donne une portée qu'il n'avait pas autrefois. Cette mo- 
ification a été introduite dans la partie du texte destinée à 
régler la situation des futurs époux qui ne peuvent produire 
soit l'acte de décès des ascendfants dont le consentement ou 
le conseil est requis , soit la preuve de leur absence , faute de 
connaître leur aemier domicile* En pareil cas, litron dans 
l'avis du Conseil d'État , a il peut être procédé à la célébration 
du mariage des majeurs sur leur déclaration. . . » L'officier 
de l'état civil avait donc le droit d'appréciation et il en usait 
quelquefois pour refuser de célébrer le mariage, afin de se 
mettre à l'abri de toute responsabilité. Le texte nouveau ren- 
ferme une formule impérative : « // sera procédé à la célébra- 
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don ...» tl en résuite qu en dehors du cas où il appafatlrait 

!rue les futurs époux ne sont pas sincères et veulent faire 
raude à la loi , f officier de letat civil sera tenu de célébrer 
leur mariage sur leur déclaration , faite sous la foi du serment 
et appuyée par celle des quatre témoins , que le lieu d\i décès 
et celui du dernier domicile de leurs ascendants leiu* sont 
inconnus. 

L'article k de la loi substitue au texte ancien de larticle 1 53 
du Code civil une disposition qui Êicilite le mariage de ceux 
dont les ascendants subissent la peine de la relégation ou 
sont maintenus aux colonies, en conformité de larticle 6 de 
la loi du 3o mai i85A. Les futurs époux restent alors libres, 
mais il ne leur est plus imposé d obtenir le consentement ou 
de solliciter le conseil de leurs ascendants. 

Enfin, l'article 179 du Code civil est complété par une 
disposition qui porte que les jugements et arrêts par défaut 
rejetant des oppositions à mariage ne sont pas susceptibles 
d'opposition. S*il nexiste aucune raison plausible d'empêcher 
le mariage projeté, la loi ne veut pas quon puisse le retarder 
par des moyens dilatoires. 

La loi nouvelle s'est préoccupée d'une façon toute spéciale 
du mariage des indigents. 

Elle range les actes respectueux dans la catégorie de ceux , 
compris dans l'article k de la loi du 10 décembre i85o, qui 
doivent être visé^ pour timbre et enregistrés gratis. 

Elle prescrit la gratuité absolue des actes respectueux et 
des actes de consentement à Tégard des officiers publics qui 
les recevront. Cette disposition, quelque absolue qu'elle soit, 
comporte toutefois une exception pour le cas où la notifica- 
tion d'un acte respectueux obligerait un notaire à se trans* 
porter à plus d'un myriamètre iiê sa résidence; on ne saurait 
lui faire supporter les firais occasionnés par son transport et 
il est en droit de les réclamer à la partie intéressée. Les no- 
taires apporteront toujours dans leurs réclamations la plus 
grande modération. Il existe dans le notariat des traditions 
qui me dispensent d*insister sur ce point. 

Le bénéfice de la loi du 10 décembre i85o n'est acquis 
que moyjennant la production du certificat d'indigence dé- 
livré dans les formes et dans les conditions prévues par lar- 
ticle 6. 
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On' s est demandé a*il ny aTah pas iîeu de supprimer la 
nécessité du visa donné par le juge de paix. On a ailégué cpie 
raecomplissement de cette k>rmaiité entraînait des ineonvér 
ni«its qui n étaient compensés par aucun avantage sérieux; 
iet parties intéresaéea aonl obligées» en effet, de se trans- 
porter au obeitlieu du euiton kursqu*eUes n*y réaidenl pas, 
et c est pour elles une source de dépenses et une perle de 
temps; môme, lorsqu'elles habitent au ohel-lieu, eilea aont 
encore souvent obligées de ai^crifier une journée pour se pré- 
senter devant te juge de paix. 

Cette ouestion, débattue à ta Chambre des dépytés au 
cours de la discussion de ta loi du t20 juin 18^6 , a été tran- 
chée dans le sens du maintien du visa du juge de paix. Mais 
le Gouvernement a promis de prendre des mesures pour 
rendre aussi simple que possible l'accomplissement de cette 
formalité. 

Désormais, au lieu dç rep^ettre le certificat d'iiidigence 
à la personne qu'il concerne • le maire ou Iq commissaire de 
police qui aura dressé cette pièce lei^verra , par la poste » au 
juge de paix, en j joignant le certificat négatif oi) Voxtrait 
du rôle délivré par le percepteur. Aprë^ avoir apposé, s'il y 
a lieu, SOI) visa sur h certificat dmdigei^^e, le ju^e de paix 
renverra, nar la même voie, les pièces ^ la ipau*ie ou au 
commissariat de police^ ou elle^ seront tenues à la di3po9i- 
tion des intéressé Cette double transmissioa aura lieu sans 
frais; les maires et les commissaire^ de police, d'une part, et 
le juge de paix de leur canton, d autre part, ioui^seut entre 
eux de la franchise p^/stale pour la correspomlancQ qm iuté- 
resse leurs services. 

Les juaes de paix doivent remplir avec la plus grand loip 
le eootrôia que la loi ifmr ûonfic et ne dornier leuar visa qu'en 
complète eonnattsanoa de cause ( U importo d'oa^échôr las 
fraudes ou We oomplaîiancas qui seraient pnijiidîciÂblB3 pour 
le Trésor, ii poil être indispensabb , pour leur permettre de 
se renseigner, qu*ib fiisaeat venir auprès d eux la partie iigtié- 
ressée. Nous ne sauriects en œ cas les détourner <U ce mode 
d*investigatioa , mais ils ne devront y avoir recours qu'à titre 
excepÉîonnBi; ils m perdront jamais de vue qu'il convient 
d'éviter, autant que possible, des déplacements à dos per- 



sonnes pour lesquettes une perte de tempt entraîne une perte 
de salaire. 

Je TOUS prie » Mcmsieur le Procureur général , de prendre 
des mesures en vue d'assurer dans votre ressort rexéoution 
des instructions eoolenues dans cette circulaire dont je vous 
transmets des exemplaires en nombre suffisant pour tous vos 
sdbstîtuts. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , Tassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice, 

J. DARLAM. 
Le Directear des affaires civiles et da sceau, 

L. LA BORDE. 



CONVENTION DIPLOMATIQUE. 

Caution judicatum solvi. 

Actions de sujets russes introduites devant les tribunaux français. 

Actions de Français introduites devant les tribunaux russes. 

(27/15 juillet 1896.) 

Le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de Sa Majesté TEmpereur de Russie, désireux de 
faciliter à Tavenir la solution des actions portées devant les 
tribunaux russes par les sujets français et devant les tribunaux 
français par les sujets russes, sont convenus des dispositions 
suivantes : 

Il ne sera exigé des Français qui auraient è poursuivre une 
action en Russie, comme demandeurs principaux ou inter- 
venants, aucuns droit, caution ou dépôt auxquels ne se- 
raient pas soumis les sujets russes conformément aux lois de 
TEmpire. 

Réciproquement, il ne sera exigé des sujets russes qui au- 
raient à poursuivre une action en France ou dans les Colo- 
nies françaises, comme demandeurs principaux ou intervc* 
nants, aucuns droit, dépôt ou caution auxquels ne seraient 
pas soumis les Français aaprès les lois françaises. 

En foi de quoi , les soussignés , Ambassadeur de la Repu- 
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blique française et Ministre des affaires étrangères de Sa 
Majesté TEmpereur de Russie, dûment autorisés à cet effet, 
ont signé le présent arrangement et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 27/16 juillet 1896. 

De Montebello. Lobânow. 



CIRCULAIRE. 



Militaires ayant appartenu au corps d'occupation de Tunisie 
avant 1890. — Renseignements, — Ministère de la guerre. 

(18 août 1896.) 

Monsieur le Procureur général, 

M. le Ministre de la guerre , informé que le Général com- 
mandant la division d occupation de Tunisie reçoit fréquem- 
ment des parquets de France, d'Algérie et de Tunisie, des 
demandes de renseignements concernant des militaires ayant 
appartenu à ce corps antérieurement à 1890, me fait con- 
naître que les archives de tous les corps de troupe de Tarmée 
antérieures à cette date ont été centralisées à son Départe- 
ment (Bureau des Archives administratives). 

Dans ces conditions, et pour éviter une correspondance 
inutile ainsi qu une perte de temps sérieuse, je vous prie de 
vouloir bien inviter vos substituts à adresser désormais direc- 
tement au Ministère de la guerre les demandes de rensei- 
gnements concernant les militaires libérés avant 1890. 

Recevez, Monsieur lej^rociu'eur général, l'assurance de ma 
considération 1res distinguée. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice. 

Par autorisation : 

Le Conseiller d'Étal, 
Directeur des araires civiles et du sceau, 

L. LA BORDE. 
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NOTE. 



Correspondance. — Franchise. 
(Juillet-septembre 1896.) 

Le Sous-Secrétaire d*État des postes et télégraphes a de 
nouveau signalé à lattention du Garde de3 sceaux laugnien- 
tation anormale du nombre, du poids et du volume des 
objets expédiés en franchise. 

Le Garde des sceaux rappelle aux chefs des parquets les 
prescriptions de Tordonnance du 17 novembre iStili et les 
invite à s y conformer. 

(Voir au Bulletin, 1881, page iSy. — D*" des Aff. civiles, 
1" bureau, n"* 1784 B 81.) 



NOTE RECTIFICATIVE. 

Mariage des Hongrois en France. — Certificats à produire. 

(Juillet-septembre 1896.) 

Une noie insérée au Bulletin officiel du Ministère de la justice 
(2' trimestre 1896, p. 33) a prescrit aux officiers de fétat 
civil appelés à célébrer le mariage dun sujet hongrois d'exi- 

f[er préalablement la production d'un certificat aélivré par 
e Ministre royal de la justice et constatant que les publica- 
tions légales ont été faites en HongAe. « 

D'ime commimication de M. T Ambassadeur d'Autriche- 
Hongrie , il appert que les nouvelles lois sur le mariage civil 
n ont été promulguées que dans la Hongrie proprement dite, 
à l'exception de la Croatie et de f Ësclavonie. 

Par suite, le certificat des publications ne devra être exigé 
que des sujets hongrois, à f exception des Croates et Slavons. 
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DÉaSION. 

Droà de consentir au mariages 

Déchéance àa -père de la puissance paternelle. 

Tutelle confiée à Vàssùtanee publique, ^— Droit de la mère. 

(Juillet-septembre 1896.) 

B rtetAtfe de faorifcle li de la loi du ili jtriîtet 1889 que 
tc^ drôîts de consentir au Thariage, à l*adt>ptîon, à rémanci- 

Sation et à la tutelle officieuse sont, eti cas de didiéance, 
évoîus de la personne qui en était inveAie k celte qui les 
lexercefait si la 'preimîèï>e personne était décédée. Par suite, 
lorsque le père est déchu de la puissance patemelte, le droit 
de consétntirab mâmge tie rimant passe i la «aère; «i èsL «1ère 
est déchue ou décédée, ce droit appartient uux aïeuk «t 
aïeules , conformément aux règles des articles 1 ^9 et suivants 
du Code civil. 

La mère qui n a pu être déclarée déchue de la puissance 
paternelle doit conserver les droits énumérés dans larticle 1 k , 
mâme lorsque Texefcice de la puissance paternelle ne lui est 
pas confié ; la décision qui lui refuse lexercice de la puissance 
paternelle n impliquant contre elle aucune déchéance, mais 
constituant simplemeiA une VMstire ^'ordre motivée unique- 
ment par Tinterêt de lenfant (i" rapport au Sénat, Jowrmd 
ojfiinel'de i883, p. iS5). 

Bien <jue la tutefle ait ëté ico'nfi^ée à i Assistance puhfiqute , 
le drort de consentir au mariage de Tenfant ne peut appar- 
tenir à f Inspecteur départemental , soït sen! , soît concurrem- 
ment avec la mère. Le "êroh qui a pu, en dFet, être conféré 
à r Assistance publique par la loi dfi 1 5 pluviôse an xm , teBe 
qu'elle est inftetprétée par la pratïq«e, tie saurait subsister en 
préscBCe des term^ tres cîçttcites de fartide & de la ibi Au 
24 juillet 1869 , lOTStfu'ift s^gît dHm eiffant îé^îtne ^doift lim 
des auteurs a été âémtx des droits de la puissance paÉterneîte. 

(Lettre à M. le lAinistre de rintërieur du iB septembre 
1896. — Direction civile, ^378 B 96.) 
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GIRGULAIRB. 



Menues dépenses des tribunaux, — Comptabilité. 

Surveillance des préfets. 

Application de Varticte 83 du décret du 12 juillet 1893. 

(i5 avril 1896.) 

Monsieur le Premier Président, 

A plusieurs reprises , mon attention a été appelée sur des 
irrégularités commises dans la comptabilité des menues dé- 
penses et frais de parquet de quelques tribunaux, où, par 
suite d'un déiaut de surveillance, des dépenses ont été enga- 
gées pour des sommes très supérieures aux crédits alloués 
par les Conseils généraux. 

Pour remédier à un état de choses aussi regrettable , M. le 
Ministre de Tlntérieur a déjà invité les préfets à veiller à la 
stricte application de l'article 83 du décret du 1 a juillet 1893, 
aux termes duquel «toute dépense imputable au budget du 
déparloment ne doit ctre engagée que par eux». 

Oo mon coté, pour mettre fin à ros uichoux errements, jo 
vous prie de vous conformer aux instructions qui vous avaient 
été déjà adressées par mon Département dans la circulaire du 
8 août i883. A cette date, un de mes prédécesseurs rappelait 
aux chefs de compagnies judiciaires « qu'ils devaient se tenir 
rigoureusement dans les limites de leur budget et se garder 
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d'engager des dépenses qui excéderaient leurs ressources an- 
nucUcs»; il ajoutait que uie Garde des sceaux pourrait avoir 
à user de son droit d'intervention ppur la fixation des crédits, 
mais qu*il se refuserait à appuyer aucune demande de crédit 
supplémentaire en vue de solder des dépenses arriérées », 

J attache une très grande iniportance à ce que ces pres- 
criptions soient exactenieat suivies à l'avenir; leur inobserva- 
tion pourrait d'ailleurs engager la responsabilité pécuniaire 
des magistrats qui négligeraient de 3 y conformer» 

Je vous prie, en conséquence, de prendre les mesures né- 
cessaires pour prévenir le retour de ces irrégularités et je 
vous envoie, à cet efiet, des exemplaires de cette circulaire 
pn nombre suffisant pour que vous puissiez en adresser un à 
rhacun des tribunaux de votre ressort ainsi qu aux préfets. 

Recevez , Monsieur le Premier Président , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Gardé des sceaux. Ministre de la justice, 

h. RICARD. 
Le Chef de la dkîsion de la comptabilité, 

A. DURAND. 



DECISION. 



Récidivistes. — Libération conditionnelle. 

Interprétation de Varticle 2, paragraphe 2, de la loi du îà août 1885. 

{Instructions données par l'Administration pénitentiaire.) 

(ao mai 1896.) 

Le Garde des sceaux appelle lattention des magistrats sur 
la décision suivante, qui a été concertée entre son Départe- 
inent et celui de flnterieur. 

Monsieur le Directeur, j'ai cru devoir soumettre à M. k"; 
Garde des sceaux la question de savoir si , pour ladmission 
au bénéfice de la libération conditionnelle dans les cas pré- 
vus par larticie 'a , S a , de la loi du 1 4 août l885 , il faut en- 
tendre Les mots « récidive légale » dans le sens de rarticle 58 
ancien du Code pénal , ou dans le sens de larticle 58 , mo- 
difié par la loi du %6 mars 1891. 

5. 
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Mon Collègue ma fait connaître que i article 2 de la loi du 
i4 août i885, constituant un renvoi aux dispositions géné- 
rales du Code pénal qui réglementent l'état de récidive, de- 
vait, à son avis, être appliqué à toutes les catégories de réci- 
divistes visées par ces mêmes textes, quelles que soient les 
modifications qui ont pu y être apportées. 

Par suite , les récidivistes , aux termes de Tarticle 58 nou- 
veau du Code pénal, doivent être soumis, sans distinction, 
pour la détermination de la date à laquelle ils peuvent être 
mis conditionnellemcnt en liberté, aux conditions de temps 
exigées par Tarticle 2 , S q , de la loi du 1 4 août i885. 

Le Directeur de V Administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



CIRCULAIRE. 



Police de la médecine et de la pharmacie. — Application des conven- 
tions médicales entre la France, la Belijique et le grand-duché de 
Luxembourg. {Circulaire du Directeur de l assistance publique 

aux préfets.) 

(33 août i8g6.) 

Le Garde des sceaux appelle fattention des magistrats sur 
la circulaire de l'Administration de fassistance publique au 
sujet de f exercice de la médecine sur les frontières de la Bel- 
gique et du Luxembourg. 

Monsieur le Préfet, 

Mon administration a été saisie de réclamations faites par 
les médecins de la vallée de la Meuse , de Charleville et de 
larrondissement de Sedan au sujet de lexécution des con- 
ventions médicales internationales intervenues, le 3o sep- 
tembre 1 879 et le 12 janvier 1 88 1 , entre la France , le grand- 
duché de Luxembourg et la Belgique. 

Ces conventions accordent, par voie de réciprocité, aux 
praticiens belges et luxembourgeois établis dans les com- 
munes limitrophes de la France et qui , dans les communes 
belges ou luxembourgeoises, sont autorisés à exercer leur 
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art, Tautorisatioii de 1 exercer de ia même manière dans les 
communes françaises limitrophes. 

En outre, les médecins belges qui, au lieu de leur domi- 
cile, peuvent délivrer des médicaments aux malades, ont le 
droit d en délivrer également dans les communes de lautre 
pays n ayant pas de pharmacien. 

Les pétitionnaires demandent qu^il soit interdit aux mé- 
decins étrangers : 

i"" De contracter des engagements avec des collectivités, 
telles que municipalités, bureaux de bienfaisance, sociétés 
de secours mutuels , industriels , compagnies d'assurances , etc , 
et de faire des abonnements avec des particuliers; 

*i** De délivrer des certificats valables devant une juridic- 
tion irançaise; 

S"" De se rendre à jour fixe ou plusieurs fois par semaine 
dans un local déterminé ; 

k"" De fournir des médicaments d aucune sorte. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de France , ap- 
pelé à examiner ces divers cne& de réclamation, a constaté 
qu on ne pourrait donner satisfaction complète aux pétition- 
naires qu'en dénonçant les conventions. 

Or, les médecins n'étant pas seuls en cause, le comité a 
pensé qu'il convenait, dans l'intérêt des malades, de main- 
tenir les conventions en recherchant s'il ne serait pas possible , 
par i application stricte de ces conventions, de répondre 
dans une larse mesure aux demandes précitées. 

Il a été établi, en effet, qu'un certain nombre de praticiens 
étrangers ne se bornent pas à se rendre dans les communes 
françaises limitrophes, c'est-à-dire dans celles dont un point 
de territoire touche à la frontière des pays voisins, et qu'ils 
ont pénétré, en dehors de ces communes, plus ou moins 
loin sur notre territoire. 

Il conviendra à l'avenir de veiller à ce qu'ils n'exercent 
leur art que dans les seules communes limitrophes , sans autre 
extension ni tolérance. 

Il est probable que de ce chef les praticiens français rece- 
vront déjà une notable satisfaction. 

Vous devrez, en outre, refuser votre approbation à tout 
traité qui vous serait présenté, soit par une municipalité, 
soit par un bureau de nienfaisance , pour assurer aux coUec- 
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tivités qui en relèvent des soins médicûux par tous autres que 
des médecins français. 

En ce qui concerne les praticiens belges qui se rendraient 

Slusieurs fois par semaine ou à des jours fixes dans un local 
éterminé , il conviendra d'examiner, suivant les faits parti- 
culiers constatés pour chacun d'eux , s'il n y aurait point un 
acte équivalent à la constitution effective d'un domicile en 
France , ce qui ne semblerait pas conforme tout au moins à 
l'esprit des conventions. 

Lorsque des faits de cette nature auront été établis , vous 
aurez à rechercher, avec le directeur des contributions directes 
de votre département, si un praticien exerçant dans de 
telles conditions ne devrait pas être soumis à la patente* 

Quant à la délivrance des certificats qui doivent être pro- 
duits devant une juridiction française , il convient de rappe- 
ler qu'aux termes de l'article 1 4 de la loi du 3o novembre 
189a, les fonctions de médecins experts près les tribunaux 
ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine 
français. Il ne semble pas possible d'aller au delà et d'inter- 
dire à un malade de aemander à un médecin, quelle que 
soit sa nationalité , un Certificat destiné à être produit devant 
les tribunaux. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartiendra 
d'apprécier, le cas échéant , la valeur du certificat comme de 
tout autre document destiné à faire preuve. 

En ce qui concerne la question de fourniture des médicii- 
ments par des médecins belges dans les communes fi'anç^ses 
dépourvues de pharmacien , les prescriptions de la conven- 
tion du 27 janvier 1881 ne sont que l'application, avec réci- 
procité, de l'article 27 de la loi du 27 germinal an xi qui 
régit en France l'exercice de la pharmacie et permet aux 
médecins français établis dans une commune où il n'y a pas 
de pharmacien « ayant officine ouverte de fournir des médi- 
caments aux personnes près desquelles ils seront appelés n. 

Les considérations qui ont fait adopter cette dernière dis- 
position dans l'intérêt des malades militent en faveur du 
maintien des prescriptions semblablos de la convention du 
12 janvier 1881. 

Telles sont les mesures qui pourraient être prises pour 
donner suite aux réclamations des médecins de la vallée do 
la Meuse, de Charleville et de l'arrondissement de Sedan. 
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Je désirerais que vous exerciez une surveillance particuliè- 
rement attentive sur les conditions dans lesquelles est prati- 
quée la médecine dans les communes françaises par les 
médecins étrangers, et que vous me signaliez toute intraction 
aux conventions précitées. 

Je m empresserais de porter les faits de cette nature à la 
connaissance de M. le Ministre des affaires étrangères, de 
telle sorte qu'il pût examiner sil n y aurait pas lieu d en faire 
lobjet d'une réclamation auprès du gouvernement du pays 
auquel appartiendrait le contrevenant. 

Lapplication rigoureuse des conventions entraine cette 
conséquence que seuls les médecins étrangers résidant dans 
les communes limitrophes de la France, telles qu'elles ont 
été définies ci-dessus, pourront venir exercer en France. Â 
titre de réciprocité, il est bien entendu que les praticiens 
français établis dans les communes françaises limitrophes de 
la Belgique ou du Luxembourg pourront seuls exercer sur 
ie territoire belge ou luxembourgeois. 

Vous aurez à tenir compte de cette recommandation lors 
de rétablissement des listes que vous me transmettez chaque 
année. 

Je vous prie de m accuser réception de la présente circu- 
laire et d en assurer l'exécution dans votre département. 

Le Conseiller d'État, Directeur, 
MONOD. 



CIRCULAIRE. 



Frais de justice criminelle. 
Impression des ordonnances relatives à l'ouverture des cours d'assises, 

(13 octobre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

La nécessité de restreindre les dépenses de justice crimi- 
nolle m'a amené à rechercher si les frais annuels d'impres- 
sion des ordonnances relatives à l'ouverture des Cours d'as- 
sises ne pourraient pas être sensiblement réduits. 

Il m'a paru que ce résultat serait obtenu si les placards 
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destinés à être affichés étaient imprimés d après un modèle 
uniforme pour toute la France et répartis chaque année , par 
les soins de ma Chancellerie , entre les divers parquets dos 
chefs-lieux judiciaires. 

J ai décidé, en conséquence, que ces placards vous seraient 
dorénavant régulièrement transmis, en quantité suffisante 
pour les besoins de votre ressort. Il conviendra que le greffe 
de la cour remplisse les blancs , laissés à dessein dans lesdits 
imprimés, par la mention manuscrite, en gros caractères, 
de la date a ouverture des sessions, des noms des magistrats 
désignés comme présidents et assesseurs , etc. 

Un premier envoi de ces imprimés vous sera incessamment 
adressé de manière qu*à partir du i*"' trimestre 1897 ^^^^^s 
les ordonnances concernant la tenue des assises soient aûi- 
chées dans la même forme. 

Vous aurez soin de veiller, comme par le passé , à ce que 
la lecture des ordonnances soit faite à laudience publique 
des tribunaux, conformément aux prescriptions de larticle 88 
du décret du 6 juillet 1810. 

je désire qui! me soit accusé réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , Tassurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le ConseOler d^État, Directeur, 

ANDRÉ BOULLOCHB. 



GIRGULAIRE. 

Pêche fluviale. — Destruction desjiîets et engins de pèche prohibés. 

(i5 octobre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Larticle lii de la loi du i5 avril 1829 prescrit la destruc- 
tion des filets. et engins dépêche qui auront été saisis comme 
prohibés. 
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M. le Ministre des travaux publics mmfonne que, dans la 
pratique, cette destruction est parfois incomplète , surtout en 
ce qui concerne les filets dont les débris revendus peuvent 
encore être raccommodés et utilisés. 

Pour assurer la stricte observation des prescriptions lé- 
gales, j*estime quil importe que la destruction des filets et 
engins prohibés soit opérée de telle façon qu ils ne puissent 
être utilisés de nouveau , et que notamment les filets soient 
brûlés , les plombs et lièges seuls étant mis en vente. 

Je vous prie d'inviter vos substituts à adresser des instruc- 
tions en ce sens aux grefliers et m accuser réception de la 
présente- circulaire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général , Tassurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux, 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Conseiller d^État, Directeur, 

ANDRÉ BOULLOCHE. 



GIRGULAIRE. 



Frais de justice criminelle, — Contrainte par corps. 

Visa de mémoires, 

(17 octobre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je suis informé qu un certain nombre de parquets géné- 
raux refusent d apposer leur visa sur les mémoires de primes 
de capture produits par les gendarmes en matière de con- 
trainte par corps et que, d autre part, certains receveurs des 
finances refusent le payement de ces mémoires sous le pré- 
texte qu'ils ne sont pas visés conformément aux prescriptions 
des articles 191 et suivants du Règlement du 12 avril 1893 
relatif à la gendarmerie. 

I^ circulaire de ma Chancellerie, en date du 23 février 
1887, V^ ^ soumis au visa des procureurs généraux tous les 
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mémoires de frais de justice criminelie, n a eu pour objet que 
d assurer la régulière imputation sur les fonds alloués à mon 
Département des seules dépenses qui incombent à ma Chan- 

ceiîerie. 

En ce qui concerne les ménioires dont le payement doit 
être supporté par d autres administrations , comme les mé- 
moires de primes de capture en matière de contrainte qui 
sont à la cnaree soit du Trésor, soit des parties civiles, ma 
Chancellerie n a aucun contrcMe â exercer : vous n avez donc 
pas à apposer votre visa sur ces mémoires. 

J'adresse une dépêche dans ce sens à M. le Ministre de la 
guerre et à M. le Ministre des finances. 

Il conviendra de m accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, Monsietu* le Procureur général, Tassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Conseiller d^ÉUU, Direclewr, 
ANDRÉ BOULLOGHB. 



CIRCULAIRE. 



Grèves, — Conflits entre patrons et ouvriers. 
Rapport des jages de paix. 

(3o octobre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

J ai le regret de constater que , depuis plusieurs mois , cer- 
tains parquets négligent de se conformer aux prescriptions 
de la circulaire du 25 février 1896. 

Aux termes de ces instructions , les rapports dressés par les 
magistrats cantonaux en matière de conflits collectifs entre 
patrons et ouvriers ou employés doivent m être adressés par 
votre intermédiaire , avec f indication : Direction des AfËores 



59 )*#»■• 5 novembre 1896. 

civiles et dti Sceau. lis sont accompagnés, le cas échéant, du 
procès-verbal de la réunion des aroitres. 

Je vous prie , Monsieur le Procureur général , de vouloir 
bien prendre des mesures pour que je reçoive , désormais , 
avec exactitude , ces rapports qui me sont nécessaires en vue 
des renseignements et communications qui me sont demandés 
parle Ministère du commerce (Office du travail). 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 

ronsidération très distinguée. 

Le Garde des sc$aux. 
Ministre de la justice et des coites, 

J. DARLAN. 



GIRGULAIRB. 



Application de la loi du 12 janvier 1895. 
Saisie^arrét des salaires et petits traitements. — Mainlevée. 

Avis au tiers saisi. 

(5 novembre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

Mon attention a été appelée sur deux difficultés auxquelles 
donne lieu l'application de la loi du 12 janvier iSgS sur la 
saisie- arrêt des salaires et petits traitements des ouvriers et 
employés. 

La première , d ordre fiscal , concerne l'interprétation de 
Tarticle 1 5 de la loi susvisée. 

Cet article est ainsi conçu : 

«Tous les exploits, autorisations, jugements, décisions, 
procès-verbaux et états de répartition qui pourront intervenir 
en exécution de la présente loi seront rédigés sur papier non 
timbré et enregistrés gratis. Les avertissements ou lettres 
recommandées et les copies d état de répartition sont exempts 
de tout droit de timbre et d'enregistrement, n 

En présence de cette énumération , on pouvait se demander 
si la mainlevée, qiii ny est pas comprise explicitement, de- 
vait bénéficier de 1 immunité d'impôt. 
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J*ai consulté sur ce point M. le Ministre des finances, et il 
sest prononcé dans le sens de la négative. Les dispositions 
législatives portant déiogation à la règle générale en matière 
d'impôts doivent être strictement appliquées selon les termes. 
Or les mainlevées des saisies-arrêts , lorsqu'elles ne sont con> 
tenues ni dans un exploit, ni dans une décision du juge, ne 
sauraient rentrer dans 1 enumération limitative de larticle 1 5 
précité. 

Il résulte de cette décision que les mainlevées ne devront 
être reçues par le greffier que si elles sont rédigées sur 
timbre et enregistrées. 

La seconde difficulté signalée à mon examen provient de 
ce que la loi n a pas prévu par quel moyen le tiers saisi serait 
averti de la mainlevée de la saisie-arrôt formée entre ses 
mains. 

Il ma paru qu'il convenait de procéder ainsi qu il suit : 

La mainlevée sera apportée au greffe par le débiteur ou 

Î)ar son mandataire. La signature devra être certifiée par 1 of- 
icier ministériel qui a pratique la saisie, ou légalisée soit par 
le maire, soit par le commissaire de police. 

Le greffier mentionnera cette mainlevée sur le registre 
prévu par larticle 1 4 et il la classera dans les archives du 
greffe avec l'original de l'exploit de saisie-arrêt. Il devra, sans 
aucun délai, en donner avis au tiers saisi par lettre recom- 
mandée. 

Dans le cas où, postérieurement à la saisie-arrêt, des créan- 
ciers auraient fait au greffe la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 7, le greffier n'aura encore à adresser au tiers saisi 
qu'une seule lettre d'avis qui sera préparée lorsque le débi- 
teur lui aura remis la mainlevée de toutes les oppositions. 

Il sera alloué au greffier pour cette lettre d'avis et en de- 
hors des frais d'affranchissement une indemnité de 5o cen- 
times, en vertu de l'article 1*' du décret du 9 février 1890. 
Les frais seront à la charge du débiteur, par application de 
l'article i3 de la loi du 12 janvier 1895. Le greffier pourra 
en exiger le versement avant d'expédier la lettre d'avis qui 
doit suivre la remise de la mainlevée. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire 
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dont je vous transmets des exemplaires en nombre suffisant 
pour tous vos substituts et les juges de paix de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , 1 assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux, 
^ Ministre de îajastice et des cultes, 

J. DARLAN. 
Le ConseUlgrtrÉtat, 
Oireetenr des affaires civiles et da sceau, 

L. LA BORDE. 



CIRCULAIRE. 

Travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les éta- 
blissements industriels, — Contraventions. — Minimum des • 
amendes. -^ Circonstances atténuantes. — Cumul des peines. 

(28 novembre 1896.) 

Monsieur le Procureur général , 

L'article 26 de la loi du 1 novembre 1892 sur le travail 
des enfants, des filles mineures et des femmes dans les éta- 
blissements industriels , fixe à 5 francs le minimum de la- 
mende qui doit être appliquée pour chacune des infractions 
aux dispositions que cette loi renferme. 

Deux arrêts de la Cour de cassation, en date des 12 juillet 
189a et 9 novembre iSgS, ont, en conséquence, décidfé que 
cest à tort que des tribunaux avaient fait, en pareille ma- 
tière, application de larticie 663 du Gode pénal, en abais- 
sant à 1 franc chacune des amendes prononcées. 

Par une circulaire du 2 S avril 1896, lun de mes prédé- 
cesseurs vous a invité à appeler lattention des juges de paix 
sur cette violation de la loi. 

J'ai constaté que ces instructions sont fréquemment per- 
dues de vue, et quun certain nombre de tribunaux de 
simple police persistent à accorder le bénéfice des circon- 
stances atténuantes à des individus poursuivis pour contra- 
ventions à la loi précitée. 

En outre et bien que, aux termes de l'article 365 du Code 
d'instruction criminelle et dune jurisprudence constante, 
la prohibition du cumul des peines soit inapplicable aux 
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contraventions de âimpie police , certains tribunaux omettent 
de prononcer autant damendes quïi y a de contraventions 
constatées à ladite bi. 

Je vous prie de vouloir bien rappeler aux magistrats can- 
tonaux de votre ressort les prescriptions de la loi sur ces deux 
points, et les inviter à s y conformer strictement. ♦ 

Je désire que vous m accusiez réception de la présente cir- 
culaire dont vous trouverez un nombre suflisant pour les 
substituts de votre ressort. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, Fassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par tiiiontition : 
Le Direeunr des affaires ermmetles et des gràees, 

COUTURIER. 



DÉCRET. 



Notaires, -— Etahlissements publics ou reconnus d'utilité publique. 
Legs. — Expédition du testament. — Algérie, 

{ 3 décembre 1896. ) 

Le Président de la République française, . 

Sur ie rapport du Ministre de Tintérieur et du Garde des 
sceaux. Ministre de la justice; 

Vu le décret du 1 * février 1 896 relatif à h procédure à 
suivre en matière de legs concernant TÉtat , les d^artements , 
les communes, les établissements publics ou d'utilité pu- 
blique et les associations religieuses autorisées; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 

Vu favis du Ministre de finstruction publique, des beaux- 
arts et des cultes en date du 1 1 septembre 1S96, 

DlicBÈTE : 

Article 1 ". Le décret du i ''' février 1 896 portant règle- 
ment d^administration publique sur la prooédure i suivre en 
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matière de 1^ concernant les étabiisseinents publics ou re- 
connus d utilité publique est déclaré applicable en Algérie. 

Art. 2. Le Ministre de f intérieur, le Garde des sceaux, 
Ministre de la justice et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de Texécution 
du présent décret , qui sera inséré au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement général de F Algérie. 

Fait i Paris , le 2 décembre 1 896. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Prësideot de b République : 
Le Mimstn de tàudrietw. Le MmUtn de Ujmitioe et de$ enXies , 

LOUIS f^ABTHOU. DARLAN. 



GIRGULAIRB. 



Introduction de monnaies de hillon éiranaères. — Application de la 
loi du 30 novembre É896. — Circulation en dehors du rayon 
frontière, — Confiscation. — Procès-verhaux dressés par les em- 
plcjés des contributions indirectes. — Saisie. 

(i5 décembre 1896.) 

Monsieur le Procui*eur général , 

Le décret du 1 1 inai 1807, qui prohibe Tintroduction des 
monnaies de cuivre et de billon de fabrique étrangère, ne 
permettait , aniérieurenient à la loi du 3o novembre 1 896 , 
d atteindre que les individus qui sétaient livrés ou avaient 
participé à une véritable entreprise de contrebande. D après 
une jurisprudence à peu près constante et à laquelle un arrêt 
de và Cour de cassation du 27 novembre 1896 est venu 
donner tout récemment une consécration définitive , la simple 
mise en circulation à Tintérieur du territoire échappait à 
toute répression. D autre part, aux termes de l'arrêt précité, 
la saisie de monnaie de billon , considérée comme marchan- 
dise prohibée , ne pouvait être opérée si les juges ne consta- 
taient pas au préalable le fait d introduction punissable au- 
quel cette pénalité accessoire devait être rattachée. 

Des événements récents ont démontré ia nécessité de com- 
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pléter la législation en cette matière. Il importait , en efict , 
de mettre fin à des finaudes et à des spéculations qui , prenant 
chaque jour de l'extension, lésaient les intérêts privés les 
plus respectables et auraient même pu atteindre, dans une 
certaine mesure , le crédit public. 

La loi du 3o novembre 1896 (Journal officiel du 1" dé- 
cembre 1896) a pour but de remédier à ce danger. 

Dans son article 1*', elle complète le décret du 11 mai 
1807 en appliquant les dispositions de larticle i35 du Code 
pénal ((à la circulation ^ en dehors du rayon frontière, des 
monnaies debillon n ayant pas cours légal en France, quand 
elles ne sont pas accompagnées d'une expédition délivrée par 
le service des douanes ou des contributions indirectes». 
. Gomme par le passé, la simple détention demeure à Tabri 
de toute poursuite. 

Vous remarquerez que la nouvelle infraction créée par la 
loi du 3o novembre 1896 difière essentiellement, dans son 
caractère et ses éléments , de celle que continue à réprimer 
l'article i"" du décret de 1807. 

La mise en circulation constitue un véritable délit de droit 
commun qui suppose nécessairement, chez le délinquant, 
l'intention frauduleuse, c'est-à-dire la mauvaise foi. Il en ré- 
sulte qu'au point de vue des poursuites à exercer contre les 
auteurs de l'infraction, l'application de la loi ne doit avoir 
lieu qu'avec tous les tempéraments nécessairement indiqués 
par les circonstances. Le législateur a voulu atteindre les spé- 
culateurs; en conséquence, la mise en circulation de faibles 
quantités de billon, en dehors de toute pensée de fraude, 
doit échapper à la répression. 

Mais la bonne foi constatée de celui qui mettrait en circu- 
lation de la monnaie de billon ne saurait empêcher de recher- 
cher si ceux dont il la tient lui-même ne se sont pas livrés à 
une spéculation répréhensible. 

D'autre part, si la bonne foi est exclusive de l'application 
d'une peine, la confiscation des monnaies saisies nen doit 
pas moins être prononcée dajis tous les cas (art. 1", S a). Le 
législateur a pensé que cette mesure s'imposait afin de pré- 
venir l'infiltration lente de la monnaie n'ayant pas cours 
légal. Après entente avec le Département des finances, j'es- 
time que les monnaies de billon saisies devront être transpor- 
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tées au greffe dans les mêmes conditions que les pièces à 
conviction et, lorscnie la décision prononçant la confisca* 
tion sera devenue définitive , remises , suivant les cas , au tré- 
sorier-payeur général , au receveur particulier des finances ou 
au percepteur dans les chefi»-iieux judiciaires non pouivus 
d une recette des finances. 

La loi interdit la mise en circulation des monnaies de 
bîllon n'ayant pas cours légal en France. Cette formule a pour 
but de consacrer légisiativement Tinterprétation que la Cour 
de cassation (arrêt du 26 décembre i8g5, Bulletin criminel 
h"* 3&3), avait donnée aux expressions «fabrique étrangère» 
du décret de 1807, en décidant que ce décret s'appliquait 
même aux monnaies fabriquées en France à Teffigie de la 
République française et à 1 usage exclusif de certaines colo- 
nies. 

L^artîcle 2 de la loi du 3o novembre 1 896 indique les con- 
ditions dans lesquelles les monnaies prohibées circulant en 
dehors du rayon frontière devront être expédiées à l'étranger. 
L'autorité juaiciaire n'a pas à intervenir pour assurer l'exécu- 
tion des mesures prises par le législateur sur ce point. Les 
agents des contributions indirectes ont reçu du Département 
des finances les instructions nécessaires à cet égara. 

Enfin l'article 3 autorise les employés des contributions 
indirectes f concurremment avec tous officiers de police judi- 
ciaire, à constater par des procès-verbaux les infractions à 
l'article l '^ et è saisir les monnaies de billon circulant sans 
expédition r^ulière. Par suite, les employés des contribu- 
tions indirectes sont, pour la recherche des infractions sus- 
visées et la saisie des monnaies de billon n'ayant pas cours 
légal, assimiiés à de véritables officiers de police judiciaire. 
Ils devront transmettre immédiatement leurs procès-verbaux 
aux parquets , qui auront seuls Tinitiative des poursuites et ap- 
précieront, suivant les circonstances, s'il convient ou non de 
mettre l'action publique en mouvement. 

Telles sont. Monsieur le Procureur générai, les instruc- 
tions que, d'accord avec M. le Ministre des finances, je crois 
devoir vous adresser, relativement à l'application de la loi du 
3o novembre 1896. 

Je vous prie de les communiquer à vos substituts, en les 
invitant à vous en référer pour la solution des difficultés qui 

AmàM 1S06. — |. 6 
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pourraient se présenter. Voos aurez , d ailleurs , le cas échéant , 
à provoquer lavis de ma Chancelierie. 

Vous voudrez bien in*aocuser réception de la présente cir- 
cubire. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

I0 Garde du scêaaw, 
Mmigtrê da ia justice et des cukes, 

J. nARLAR. 

Par le Garde de» iceaiix , Miotstre da la juttice : 

des affaires criminelles et des grâces , 
COUTURIER. 



RAPPORT. 



Nationalité. — Naturalisalions* — Rapport préieiUé à M. le Garde 
des sceaux sur l' application » pendant Vannée i89à, des disposi- 
lions du Code civil relatives à la nationalité. 

(Octobre-décembre 1896.) 

Monsieur ie Garde des sceaux , 

J'ai Thonneur de vous rendre oooipte des résultats de Tan* 
plication, pendant Tannée iSgA^ des dispositions du Coup 
civil relatives à la nationalité. Mon prédécesseur a fait le com- 
mentaire des lois du 26 juin 1889 ^^ ^" ^^ juillet 1893, qui 
ont profondément modifié cette partie de notre législation. 
Le sujet est épuisé. Mon travail ne peut. donc avoir pour 
objet que de vous présenter les divers éléments de la stati- 
stique qui a été dressée par le bureau du sceau. Je m atta- 
cherai à auivre Tordre adc^é dans les rapports qui vous ont 
été précédemment soumis. Cette méthode a Tavantage de 
rendre plus faciles les comparaisons et de &ire mieux res- 
sortir les variations qui se produisent d une année à Tautre. 

I 

NATURALISATIONS FRANÇAISES. — ADMISSIONS \ DOMICILE. 

Â. Naluralisativns. <-^ Les naturalisations, peu ncmihreuses 
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avant la loi du s6 juin 1889, se sont élevées à 5,98/1 en 
1890, 5,371 en 1891, 6,537 en 189a et 4,ai2 en 1893. On 
revient en 1894 au chifire de 5,759 qui approche, de trè^ 
près, celui obtenu en 1890. 

Les étrangers ainsi devenus Français comprenaient : 
kyliOfÀ hommes, soit 76 p. 100, et 1,357 f^inmes, soit 
23 p. 100. La proportion était la même en 1893. 

Sur les 4,Âoa hommes naturalisés, 6,017 (oi p. 100] ré* 
sidaient en France depuis plus de dix ans et ^85 (9 p. 100) 
depuis moins de dix ans; i,537 (3o p. 100) étaient nés en 
France et 3,o45 (70 p. 100) à 1 étranger. 

1 ,oo5 d*entre eux ont obtenu leur naturalisation en vertu 
de l'article 8 , S 5 , n® 1 , du Gode civil , après trois années de 
domicile autorisé en France. 

3,318 ont été naturalisés en Vertu de l'article 8 , S 5 , n"* 1 , 
en justifiant d'une résidence non interrompue pendant dix 
années. 

6 ont été admis à invoquer la disposition de l'article 8 , 
S 5 , n** 3 , qui permet la naturalisation , après une année de 
domicde autorisé, des étrangers qui ont rendu des services 
importants à la France ou qui y ont apporté des talents dis^ 
tingués ou introduit soit une industrie, soit des inventions 
utiles , ou qui ont créé des établissements industriels , ou des 
exploitations agricoles ou, enfin, qui ont été attachés, à un 
titre quelconque , au service militau*e dans les colonies ou les 
protectorats français. 

Les étrangers qui ont épousé une Française jouissent de la 
même faveur, en vertu de larticle 8, S 5, n"* &. 69 en ont 
profité en 1896. 

82 ont obtenu la qualité de Français sans conditions de 
stage par application de l'article 1 a , 9 3 , qui crée une situa- 
tion privilégiée à la femme et aux enfants majeurs de l'étranger 
qui se fait naturaliser. 

6 descendants des ^milles qui se sont expatriées lors de la 
révocation de Tédit de Nantes ont été naturalisés en vertu 
de l'article 6 de la loi du 26 juin 1889. 

Les hommes natinnalisés , au nombre de k.ko^t se répar- 

6. 
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tissent ainsi qull suit, au point de vue de Tàge, de 1 état civil, 
de la profession et de la nationalité d origine. 

Moins de aô ans 197, environ 4 p* 100. 

De a5 à 3o ans 5oo 11p. 100. 

De 3o à 35 ans goo ao p. 100. 

De 35 à 4o ans q34 ai p. 100. 

Plus de 4o ans 1,871 43 p. 100. 

La proportion des étrangers ayant demandé la naturali- 
sation , après Tâge où cesse Tobligation du service militaire 
dans larmée active et dans sa réserve, est encore plus forte 
qu'en 1893. 

État civiL 

Il . f I à des Françaises a,3o4 « environ ôa p. 100. 

" ' { à des étrangères gaa ai p. 100. 

Venfs ou divorcés i3o 3 p. 100. 

Célibataires 1,046 a4 p. 100. 

La proportion des étrangers mariés à des femmes françaises 
qui s était abaissée, en 1893, à ^7 p. 100, tandis qu'elle avait 
été de 55 p. 100 en 1803 , tend à se rapprocher de ce der- 
nier chiflre 

Professions. 

Propriétaires et rentiers 46 , environ 1 p. 100. 

Protessions libérales. 161 ' " 

Industriels et commerçants 34o 

Employés de commerce ou d'admini- 
stration 367 

dans la pelile industrie. a,i6o 
Ouvriers dans les usines, chan- 
tiers, mines 334 

Travailleurs agricoles lao 

Marins, pêcheurs io4 

Journaliers 685 

Sans professions ou divers 80 

Nationalité dtorigine. 

Alsaciens-Lorrains q48. environ aa p. 100. 

Italiens i,ô53 36 p. loo. 

Allemands a88 7 p. 100. 

Belges 896 aop. 100. 

Luxembourgeois 173 4 p* 100. 

Suisses 166 4 p* loo. 



4 p. 


100. 


7P- 


100. 


8 p. 


100. 


49 P- 


100. 


3 p. 


100. 


100. 


a p. 


100. 


i5p. 


100. 


a p. 


100. 
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Espagoolf. 66, environ 1 p. 100. 

Autrichiens-Hongrois 81 a p. 100. 

Rosses et Polonais 10a a p. 100. 

Divers lag 3 p. 100. 

Enfants. — Le nombre des enfants des étrangers natura- 
lisés s*est élevé à 6,a55 en 1894, au lieu de 5,oià en 1893. 
602 étaient majeurs et 5,653 encore en état de minorité. 

Sur les 60a majeurs, 445 avaient déjà la* qualité de Fran- 
çais, soit en vertu d'un décret de naturalisation, soit parce 
([u*ils étaient nés en France de parents dont Tun était lui- 
même né sur notre territoire; o3 ont obtenu la naturali- 
sation en même temps que le cbef de famille (art. 1 a , S a , 
C. c); io4 sont restés étrangers. 

Sur les 5,653 mineurs, i,65i étaient déjà Français sans 
faculté de répudiation par le fait de leur naissance en France 
d'un père qui lui-même y était né (art. 8, S 3); 3,45o sont 
devenus irrévocablement Français parce que leurs représen- 
tants ont pu renoncer d'avance, pour eux, à. la faculté que 
la loi leur laissait de réclamer la qualité d'étranger dans 
l'année qui suivra leur majorité (art. o,S4;9,Sio;i!i,S3, 
C. c); 55 a ont été compris aux décrets qui naturalisaient 
leurs parents, mais ils ont conservé la faculté de décliner 
notre nationalité pendant une année à partir de leur majo- 
rité (art. iQ, S 3, C. c). 

Admissions à domicile. — Pendant l'année 1894, le Gou- 
vernement a autorisé 833 étrangers à fixer leur domicile en 
France. Ce chiffre est plus élevé que. ceux des années 189a 
(714) et 1893 (729). 

Il 

NATURALISATIONS BN AI.GBRIB ET AUX COLONIES. 

Algérie. — Le nombre des naturalisations s'est élevé, en 
Algérie, à i,385, dont 987 dans l'élément civil et 398 dans 
l'élément militaire. Ce chiffire- est sensiblement supérieur à 
celui constaté en 1893, qui était de 1,347. 

Les naturalisations accordées à des personnes faisant partie 
de la population civile s'appliquent à 68a hommes et 
3o5 femmes. 
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Sur les 68a hommes naturalisés, a3i étaient nés en Algérie 
et 53a y étaient domiciliés depuis plus de dix ans. 

La statistique donne, en ce qui les concerne, les rensei- 
gnements ci-après : 

Age. 

Moins de aô ans 4i 

De a5 à 3o ans.* laa 

De 3o à 35 ans i58 

De 35 à 4o ans 137 

Pins de 40 ans 334 

État civil. 

Mariés I ^ ^^ Françaises 95 

I à des étrangères 3o6 

Venfs ou divorcés ao 

Célibataires » . '. 261 

Professions, 

Agriculteors, commerçants, industriels 45 1 

Pâchdure 167 

Exerçant des professions libérales la 

Propriétaires et rentiers aa 

Divers 3o 

Nationaliié d'origine. 

Alsaciens-Lorrains 11 

Italiens 3i 1 

Allemands 11 

Belge l 

Suisses ' 16 

Espagnols i55 

Maltais 78 

Marocains 40 

Tunisien 1 

Indigènes algériens 46 

Divers la 

Les familles des naturalisés comprenaient 780 enfants, 
dont ko majeurs et 7/10 encore mineurs. 

Sur les ko majeurs, a a étaient déjà Français; et le sont 
devenus en même temps quer leurs parents; 10 sont restés 
étrangers. 

En ce qui concerne les mineurs, a 9 a étaient Français de 
droit; 290 ont acquis la nationalité française dune façon ir- 
révocable en vertu de déclarations faites en leur nom; iSs , 
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compris aux décrets qui naturalisent leurs parents , ont con- 
servé la faculté de répudier pendant une année à partir de 
leur majorité. 

Les naturalisés militaires, moins nombreux ou en iSgS 
(398 au lieu de 4i 1)1 comprennent : iga individus âgés de 
moins de vingt-cinq ans; 1 &3 ayant de vingt^cinq à trente ans 
et 63 au-dessus de trente ans. 

Guadehape. — La naturalisation y a été accordé à 1 Italien 
et à i Maltais. 

Martinique. — 1 Autrichien et 2 Anglais se sont fait natu- 
raliser dans ceite^ colonie. , 

La Réanion. — Le nombre des étrangers naturalisés s'est 
élevé à 8 : 1 Italien , 1 Anglais et 6 Chinois. 

Cochinchîne. — Cette colonie a fourni 1 o naturalisations 
accordées à : 2 Alsaciens -Lorrains, 1 Italien, 1 Allemand, 
1 Suisse, 1 Luxembourgeois, 1 Espagnol, 1 Polonais, 1 Amé- 
ricain et 1 indigène. 

Nouvelle-Calédonie. — On constate 2 naturalisations obte- 
nues par 1 Alsacien-Lorrain et 1 Anglais. 

m 

NATURALISATIONS DANS LES PAYS DE PROTBCTORAT. 

Tunisie. — Le nombre des naturahsations tunisiennes a 
été de 5i en 189a. C'est le chiffre le plus élevé que Ton ait 
constaté depuis plusieurs années. Le classement par nationa- 
lités d'origine donne : 9 Alsaciens-Lorrains, 33 Italiens, 
a Suisses, 2 Espagnols, 1 Maltais, 1 Turc, 1 Soudanais et 
1 indigène. 

Tonkin et Annam. — On y relève 35 naturalisés, savoir : 
3 Suisses , 1 Espagnol , 1 Portugais et 3o indigènes. Il y avait 
eu, en 1893, a5 naturalisations. 

IV 

DjfcGLABATIONS DE NATIONALITE. 

Répudiations. «-— Les déclarations qui ont pour objet de 
dédiner la qualité de Français se sont élevées en 1 89a à 693 » 
au lieu de ài5 en 1893. 
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Ces déclarations doivent toujours être souscrites dans 
l'année qui suit la majorité. Elles peuvent letre : 

1* Par l'individu né en France aune mère qui, elle-même, 
y est née (art. 8, S 3, C. c); 

2"" Par celui qui , né en France d'un étranger né à Télranger, 
est domicilié en France à l'époque de sa majorité (art. 8 , S 4. 
C. c); 

3** Par celui qui était en état de minorité lorsque son père 
ou sa mère survivant ont acquis la qualité de Français (art. l 'x , 
8 3, Ce); 

Â* Et aussi par celui dont le père ou la mère, autrefois 
Français, ont obtenu , pendant sa minorité, leur réintégration 
dans la qualité de Français (art. 18, Ce). 

Il y a eu 1 Si répudiations du chef de personnes visées 
sous le n"" 1 ci-dessus et 3 18 du chef de celles comprises 
dans les trois dernières classes. 

Il faut ajouter à ces chiffres 283 déclarations reçues en 
vertu de la disposition transitoire introduite dans l'article a 
de la loi du 2a juillet i8q3. L'individu né en France de pa- 
rents dont l'un y est lui-même né est, depuis la loi du 
26 juin 1889, irrévocablement Français, lorsque c'est son 
père qui est né en France. Après lui avoir reconnu le droit 
de décliner notre nationalité lorsque celui de ses parents né 
en France est sa mère, la jurisprudence avait fini par sanc- 
tionner la doctrine contraire; elle décidait que, même dans 
ce cas , l'enfant né Français ne pouvait pas réclamer la qualité 
d'étranger. La loi du 22 juillet 180 3 a eu, notanunent, pour 
objet de rendre cette faculté à l'intéressé en l'autorisant à 
souscrire une déclaration dans l'année qui suit sa majorité. 
L'article 2 a réglé la situation de ceux qui avaient déjà atteint 
leur majorité à l'époque où le texte nouveau a été pro- 
mulgué. Il leur a laissé , pour prendre parti , un délai d une 
année à partir de la promulgation. Ce délai a pris fin le 
22 juillet 1894. 

Acquisitions. — En 189&, la Chancellerie a enregistré 
3,018 déclarations faites en vue d'acquérir la qualité de Fran- 
çais. Ce chiffre est supérieur à tous ceux constatés jusqu'à ce 
jour. Pendant l'année 1890, qui avait fourni le contingent le 
plus élevé, on avait compté 3,i3i déclarations. 
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Celles véritablement acquisitives par lesouelles des indi* 
vidus, jusque là étrangers, réclament la qualité de Français, 
ont atteint le chiffre de 2,061. Elles se répartissent en : 

Déclarations faites en vertu de Tarticle 9, S 1 et 10. . . 794 
nëdarations faites en vertu de Tarticle 10 1,267 

Les autres déclarations ont pour objet, non de &ire ac- 
quérir aux déclarants la qualité de Français, mais de la con- 
solider, en quelque sorte, dans leur personne. Ceux qui les 
souscrivent, ou au nom desquels elles sont souscrites, lors- 
qu'ils sont mineurs, sont déjà Français ou bien vont le de- 
venir par Teffet de la naturalisation ou de la réintégration 
de leurs parents. Us renoncent à exercer la faculté que la loi 
leur réserve de réclamer la qualité d étrangers pendant une 
année à partir de leur majorité. 

Ces déclarations se sont élevées, en 189^^ au nombre 
de 1 ,857 et se répartissent ainsi qu il suit : 

Renonciations à la facuité de répudier dans le cas prévu par 

Tartide 8, S 3, du Gode civil 1 4'io 

Renonciations à la (acuité de répudier dans le cas prévu 

par f article 3 île la loi du âd juillet 1895. .... . 236 

R^onciations à la faculté de répudier dans le cas prévu 

par Tarticle la , S 3, du Code civil 66 

Renonciations à U faculté de répudier dans le cas prévu 

par rartide 18 i35 

Les déclarations soit pour acquérir, soit pour renoncer à 
la faculté de répudier ont été souscrites par i,3A5 majeurs et 
au nom de 6,713 enfants mineurs. A ce dernier chifire, il 
convient dajouter 876 mineurs qui sont devenus Français 
comme conséquence de la déclaration faite , pour lui-même , 
par le père de famille. 

Au point de vue de la nationalité d'origine, les majeurs 
comprennent : 373 Alsaciens-Loirains , 73 Italiens, 60 Alle- 
mands, 791 Belges, Al Luxembourgeois, 54 Suisses, sS Es- 
pagnols , 7 Autrichiens-Hongrois , 4 Russes , 2 1 personnes ap- 
partenant à diverses nationalités. Les mineurs comprennent : 
694 Alsaciens -Lorrains, 3,464 Italiens, 339 Allemands, 
3,388 Belles, 333 Luxembourgeois, 2i4 Suisses, 365 Espa- 
gnols, lOd Autrichiens -Hongrois, i58 Russes, 34 1 apparte- 
nant à diverses nationalités. 



Oct-dée. 1896. • »( 74 )i 

Refus d' enregistrement pour cause d'indiqnité. — Usant du 
droit que lui confère Tarticle 9 , S & , 5 , 6 , du Code civil , le 
Gouvernement a refuse , sur lavis conforme du Conseil d*État , 
Tenregistrement de quatre déclarations faites par 1 Italien et 
3 Belges jugés indignes d acquérir la qualité de Français. 

V 

RÉINTÉGRATIONS. 

Le nombre des réintégrations avait subi, depuis 1800, un 
abaissement constant. Il était tombé de &,i7& à 2,670 en 
1893. Il s*est élevé, en 189/1, à 3,809 : 877 réintégrations 
ont été accordées à des hommes et 3,3 àa à aes femmes. 

Ces dernières, pour la plupart, avaient perdu la qualité 
de Françaises en épousant des étrangers; elles ont demandé 
leur réintégration soit lorsque leur mari a obtenu la natura- 
lisation , soit après la dissolution du mariage. Voici , dailleurs , 
à ce sujet , des indications précises : 

Femmes réiotëgrées lors de la naturalisation de leur 

mari dtSgg 

Femmes réintégrées à la suite d^ i*acquisition, par leur 
mari , de la qualité de Français en vertu d'une décla- 

ratiou 197 

Femmes réintégrées en même temps que leur mari. • . Sog 

Femmes réintégrées après la dissolution du mariage. . . 4^ 

Femmes réintégrées dans des cas non prévus ci-dessus. a85 

Sur les 577 hommes réintégrés, 4 avaient perdu la qualité 
de Français par la natiu*aiisation obtenue à rétranger; 673, 

Sarce que leur pays avait été séparé de la France ; 1 79 rési- 
aient en France depuis plus de dix ans; 121X étaient mariés 
à des Françaises, 187 à des Alsaciennes, 17 à des étrangères; 
ili étaient veufs ou divorcés; 237 étaient célibataires. 

Au double point de vue de Tâge et de la profession , ils se 
classent de la manière ci-après : 

Age. 

Moins de a5 ans 66 

De a5 à 3o ans 1 15 

De 3o à 35 ans 100 

De 35 a 40 ans 76 

Plus de 40 ans aao 
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Professions, 

Propriétaires et rentiers 17 

Professions libérales 3i 

Industriels et commerçants 5 

Employés de commerce ou d'administration 8 

Îdans la petite industrie aa5 

dans les usines, chantiers, mines 57 

agricoles. a8 

Jonmalîers 61 

Sans profession 16 

Les familles des réintégres comprenaient 781 enfants, dont 
1 1 y majem^s et 66& mineurs. 

Sur les 1 17 majeurs, 10& étaient déjà Français; 11 ont été 
réintégrés avec leurs parents; un d'entre eux est resté étranger. 
Siur les 664 mineurs, UUi étaient Français de droit; 167 le 
sont devenus par déclarations; 54 ont été compris dans les 
décrets de réintégration obtenus par leurs parents. 

VI 

AUTORISATIOTIS DB SE PAIRE NATURALISER X L'ETRANGER. 

Lorsqu'un Français est encore soumis aux obligations du 
service militaire aans Tannée active, la naturalisation à 
fétranger ne lui fait perdre sa qualité que s*il a obtenu Tau- 
torisation du Gouvernement. 1 2 autorisations ont été accor- 
dées en 189A. 

VU 

CLASSEMENT, PAR DÉPARTEIIENTS, 
DES 4«4oa HOMMES NATURALISAS EN 1894. 

Seine 1,616 Report 3,5i7 

Boaches-du-Rhône 655 Marne 61 

Meurthe-et-Moselle 337 Vosges 54 

Nord 3a 1 Doubs 49 

Var 111 Seine-Inférieure 45 

Seine-et-Oise 98 Hérault 37 

Ardennes 89 Haute-Marne 36 

Rhône 85 Seine-et*Mame 34 

Alpes-Maritimes 80 Isère 5a 

Pas-de-Calais 68 Oise 3i 

Meuse 67 Haute-Saône a8 

A reporter 3,5i7 A reporter 3,9a4 
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Report 3,924 

Savoie 26 

Corse 25 

Belfort 24 

Loire 20 

Yonne 19 

Aisne ^9 

Somme 18 

Gard 18 

Jura 17 

Pyrénées-Orientales 17 

Côle-d'Or 16 

Saône-et-Loire 16 

Allier i5 

Gironde i5 

Haute-Savoie i3 

Colonies i3 

Basses-Alpes 11 

Ain 10 

Drôme 10 

Vauciuse 10 

Aube 9 

Eure 

Bfaine^t-Loire o 

Hautes-Alpes 7 

Indre-et-Loire 7 

Loire-Inférieure 7 

Calvados é 

Gers 6 

Aude 5 

Dordogne 5 

Eure-et-Loir 5 

Puy-de-Dôme 5 

Loiret , 4 

Basses-Pyrénées 4 

Sarthe 4 

A reporter 4*354 



Report. . 

A rétranger 

Charente-Inférieure 
Lot-et-Garonne .... 

Manche 

Mayenne 

Nièvre 

Orne 

Haute -Vienne 

Ardèche.. .'.... . . . 

Cher 

Côtes-du-Nord 

Corrèze 

Haute-Garonne 

Ille-et- Vilaine 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Vienne 

Algérie 

Ariège 

Aveyron 

Cantal 

Charente 

Landes 

Lot 

Lozère 

Morbihan 

Hautes-Pyrénées ... 

Tarn 

Tarn-et-Garonne ... 

Creuse 

Finistère 

Indre 

Loir-et-Cher 

Haute-Loire 



4.354 

4 
3 

3 
5 
3 
3 
3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 



o 
o 
o 
o 
o 



TOTAT 4.402 



Vin 

OBSBRVATION8 Gl^NBRALBS. 

Pendant Tannée 189&, la.&og personnes, comprenant 
7,5oo hommes et ^,909 femmes, sont devenues Françaises 
par voie de naturalisation , de déclaration ou de réintégration. 
A ce nombre s ajoutent 10, 233 mineurs sur lesquels 9,009 
sont devenus irrévocablement Français et 1 , 1 3/1 ont la faculté 
de répudier dans Tannée qui suivra leur majorité. 
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Le nombre total de nos acquisitions est de 33,643. 
Les 7,5oo hommes qui ont acquis la qualité de Français 
se décomposent en : 

Alsaciens-Lorrains a,o(>i 

Italiens 1,973 

Allemands 4o3 

Belges 1,736 

Luxembourgeois asa 

Suisses 370 

Espagnob a48 

Autrichiens-Hongrois gô 

Rosses et Polonais 111 

Tuniaîen 1 

Maltais 81 

Marocains 4o 

Anglais « 4 

Chinois 6 

Divers 149 

Il est intéressant de rapprocher ces résultats de ceux cons- 
tatés en 1893. 

Il y avait eu, en i8q3, i5,3&i nouveaux Français conipre* 
nant 9,0/17 majeurs, dont 5,685 hommes, et 6, 19& mineurs. 

Les 5,685 hommes appartenaient, par leure origines, aux 
nationalités ci-après : 

Alsaciens-Lorrains 1 ,5i8 

Italiens 1,373 

Allemands 388 

Belges i,43i 

Luxembourgeois 176 

Suisses 334 

Espagnols 333 

Autrichiens-Hongrois 86 

Russes et Polonais 84 

Tunisiens 4 

Maltais 54 

Marocains 17 

Anglais 1 

Chinois a 

Divers ao5 



Les résultats de Tannée 180^^ sont très supérieurs à ceux 

*' — ^' ^"^ ** -- 3^rtQ^t sensible en ce 

entre eux ont demandé 



de f année i8q3. L augmentation est surtout sensible en ce 
qui concerne les Italiens : beaucoup d' 



• 
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leur naturalisation en raison de l'impression profonde occa- 
sionnée par le crime de Caserio (24 juin iSgd). Mais les Ita- 
liens ne sont pas les seuls qui aient acquis, en pfais grand 
nombre que pendant l'année 1893, la qualité de Français; 
tous les étrangers, quelle que fiit leur origine, sont venus à 
nous plus nombreux. 

C'est là un effet de la loi du 8 août 189$ , relative au séjour 
des étrangers en France et à la protection du travail national. 
Cette loi a augmenté le chiffre des naturalisations soit parce 
que les étrangers y ont vu un moyen d'échapper à des for- 
malités et à une surveillance gênantes, soit parce que les 
patrons, responsables du défaut de déclaration, se sont mon- 
trés plus difficiles pour l'admission d'ouvriers non français. 

J'ai l'honneur d'être, avec respect. Monsieur le Garde des 
sceaux, votre très humble et très obéissant semteor. 

Lç Directear des affaires civiles et da sceau, 

L. LA BORDE. 



CIRCULAIRE. 



Personnel. — Vacance de postes de magistraU. 
Avis télégraphique des décès et démiseions. 

(3 janvier 1897.) 

Monsieur le Premier Président , 

Monsieur le Procureur général , 

Malgré les prescriptions formelles de ma Chancellerie , rap- 
pelées notamment dans la circulaire du 5 mars 1879, il 
arrive encore fréquemment que je sois saisi de demandes 

{)our certains postes de magistrats, avant d'être informé de 
a réalité de leur vacance. 

De sérieux inconvénients en résultent, et, pour y obvier, 
je vous prie de vouloir bien , à favenir, m'ariser, par télé* 
gramme, des décès ou des démissions qui se produiront 
dans les cour, tribunaux et justices de paix de votre ressort. 
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Recevez , Monsieur le Premier Président , Monsieur ie Pro- 
cureur général, {assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 

Le Gardé des sceaux. 
Ministre de lajasiice et des cultes, 

J. DARLÂN. 



NOTE. 

Mariage. — Consentement à mariage. — Registre, 

Exemption du timbre, 

(31 janvier 1897.) 

Le registre , prescrit par la circulaire du Garde des sceaux 
du 33 juillet logS et destiné à recevoir mention sommaire 
des actes de consentement à mariage, dressés par les officiers 
de Tétat civil, en exécution de larticle i*' de la loi du !20 juin 
1896, doit être rangé dans la catégorie des «registres de 
toutes les administrations publiques et des établissements 
publics pour ordre et administration générale ». 

U doit dès lors, à ce titre, être exempté de timbre, par 
application de Tarticle 16, n° a, de la loi du i3 brumaire 
an vn. 

(Lettre de M. le Ministre des finances à M. le Garde des 
sceaux du ai janvier 1897. — Dossier îi46i-B-88). 
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Circulation en dehors du rayon frontière. Confiscation. Saisie. (Cire, du i5 dé- 
cembre 1896.) Page 63. 

N 

NiTioNALiTÉ. — Naturalisation. Rapport présenté à M. le Garde dos sceaux sur 
Tapplication en 189) des dispositions du Code civil, relatives à I9 nationalité. 
Page 66. 
Xotairbs. — Legs au profit d'établissements publics ou reconnus d'utilité pu* 
blique. (Décret do 1** février 1896.] Page 3. 

Application du décret du 1" février 1896. (Note.) Page 6. 

Tarif des notaires. Proposition des chambres de discipline. Avis des cours 
d'appel. (Cire, du 33 juin 1896.) Page 33. 

Tarif des notaires. Commission chargée de l'élaborer. ( AiTété du Ministre de 
la justice du 16 juillet 1806.) Page 33. 

Application en Algérie du décret du 1" février 1896. ( Décret du n décembre 
1896.) Page 63. 

Voy. Caisses (Tépargne, 



Organisation judiciaire. Voy. Tunisie. 
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PécHB FLUVIALE. — Destruction de filets et engins de pèche prohibés. (Cire, du 

1 5 octobre 1 896. ) Page 56. 
Prussb. Voy. Extradition, 

Q 

i 
Question préjudicielle. (Exception pour abus.) Voy. Tribunaux de simple 

police. 
Questure du Sénat et de la Chambre des députes. Voy. Instruction criminelle. 



R 

Recel de malfaiteuiis. Voy. ExlradiUon. 

Récidivistes. Voy. Libération conditionnelle, 

RÉQUismovs hilitairbs. — Conscription descheiaux. Instructions pour 1896. 

(Cire, du a5 avril 1896.) Page 38, 
Russie. Voy. Caution judicaiam solvi. 



s 

Saisib-arrét. Voy. Salaires. 

Salaires. — Application de la loi du 13 janvier 1895 sur la saisie-arrét des sa- 
laires et petits traitements. Comptables de deniers publics. (Cire, du i5 mars 
1696.) Page 31. 
Mainlevée. — Avis au tiers saisi. (Cire, du 5 novembre 1896.) Page 59. 

Simplipicatioms administratives. — Demande de renseignements. (Cire, du 
39 mai 1896.} Page 3o. 

T 

Tarif. Voy. Notaires, 

Taxe. Voy, Avoués, 

Testaments. Voy. Notaires, 

Traitements. Voy. Salaires, 

Transfèrement. Voy. Mandats d'arrêt. 

Travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établisse- 
ments industriels. — Contraventions. Minimum des amendes. Circonstances 
atténuantes. Cumul des peines. (Cire, du aS novembre 1896.) Page 61. 

Tribunaux. — Menues dépenses. Comptabilité. Surveillance des préfets. (Cire, 
du i5 avril 1896.) Page 5o. 

Tribunaux de simple^police. — Contravention. Exception pour abus. Pourvoi 
devant le Conseil d'État. Sursis. Délai. (Cire, du i3 janvier 1896.) Page 3. 

Tunisie. — Organisation du tribunal de Tunis. Substituts. (Décret du 11 juillet 
1896.) Page 36. 

Renseignements sur des militaires ayant apparleiui avant 1890 au corps 
d'occupation en Tunisie. (Cire, du 18 août 1896.) Page 46. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES. 



DÉCRETS. 

1*' février 1896 Procédure i suivre pour les legs au profit d^établissemenls 

publics on reconnus d'utilité publique. Page 5. 

Il juillet 1896 Organisation judiciaire du tribunal de première instance 

de Tunis. Page 36. 

3 décembre 1896.. . . Application en Algérie du décret du 1*' février 1896 sur la 

procédure à suivre pour les legs au profit d'établisse- 
ments publics ou reconnus d'utilité publique. Page 62. 

ARRÊTÉ. 

16 juillet 1896 Commission chargée d'élaborer le tarif des notaires. 

Page 33. 



CIRCULAIRES. 

i3 janvier 1896 Exception pour abus devant les tribunaux de simple po- 
lice. Sursis. Page 2, 

1" février 1896 Extraits provisoires et définitifs pour le service des amendes 

et condamnations. Page 26. 

17 février 1896 Extradition. Autriche -Hongrie. Escroquerie et abus de 

confiance. Page 8. 

19 février 1896 Caisses d'épargne. Juges de paix. Notaires. Certificats de 

propriété. Actes de notoriété. Exécution de la loi du 
20 juillet 1895. Page 9. 

25 février 1896 Fabrication et colportage d'allumettes chimiques. Déten- 

tion préventive. Contrainte par corps. Complicité des 
parents. Application de la loi du 16 avril 1895. Paee 12. 

25 février 1896 Différends collectifs entre patrons et ouvriers. Office du 

travail. Renseignements à fournir. Page ih. 

Il mars 1896 Fraudes dans le commerce des en^is. Analyses chi- 
miques. Experts désignés par le Ministre de l'agriculture. 
Application du décret du 10 mai 18S9. Page 16. 

i3 Diars 1896 Envois périodiques. Interdiction de communiquer. Page 1 9. 

i5 mars 1896 Application de la loi du 12 janvier 1895 sur les saisies- 
arrêts des salaires et petits traitements et de Tarticle 569 
du Code de procédure civile. Comptables de deniers pu- 
blics. Page 21. 

28 mars 1896 instruction criminelle. Demandes de communication de 

pièces à la questure du Sénat et à celle de la Chambre 
des Députés. Page 22. 
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9 avril 1896 Inscriptions sur les listes électorales. Pour\'oi en cassation. 

Renvoi après cassation. Page 37. 

i5 avril 1896 Application de Tarlicle 85 du décret du 13 juillet 1893. 

Menues dépenses des tribunaux. Comptabilité. Surveil- 
lance des préfets. Page 5o. 

35 avril 1896 Réquisitions militaires. Conscription des cbevaux et mu- 
lets. Instructions pour l'année 1896. Page 38. 

39 mai 1896 Simplifications administratives. Page 3o. 

1 1 juin 1896 Extradition. Prusse et Alsace-Lorraine. Recel de malfai- 

teurs. Pagedi. 
33 juin 1896 Tarif des notaires. Propositions des chambres de disci- 
pline. Avis des cours aappel. Page 33. 

16 juillet 1890 Mandats d^arrét et d*amener. Identité. Transfèrement. 

Page 36. 
30 juillet 189^ Avoués. Communication de Tétat de frais aux parties avant 

la taxe. Page 39. 
33 juillet 189^ application de la loi du 30 juin T.896 sur les formalités du 

mariage. Consentement d ascendants. Actes respectueux. 

Oppositions. Mariages d*indigetits. Page 4o. 
18 août 1896 Renseignements sur les militaires ayant appartenu, avant 

1890, au corps d'occupation en Tunisie. Page 46. 
33 août 1896 Conventions internationales entre la France, la Delgic^ue 

et le grand-duché de Luxembourg, relatives à la police 

de la médecine et de la pharmacie. Page 53. 

12 octobre 1896 Frais de justice criminelle. Impression des ordonnances 

relatives à l'ouverture des cours d'assises. Page 55. 
i5 octobre 1896 Destruction des filets et engins de pécl^e prohibés. Page 56. 

17 octobre 1896 Visa des mémoires de frais de capture pour contrainte par 

corps. Page 57. 

3o octobre 1896 Conflits entre patrons et ouvriers. Rapport des juges de 

paix. Page 58. 

5 novembre 1896.. . . Application de la loi du 13 janvier 1895 sur les saisies- 
arrêts des salaires et petits traitements. Mainlevée. Avis 
au tiers saisi. Page 59. 

38 novembre 1896... Travail des enfants, des filles mineures et des femmes 

dans les établissements industriels. Contraventions. Mi- 
nimum des amendes. Circonstances atténuantes. Cumul 
des peines. Page 61. 

i5 décembre 1896.. . Introduction des monnaies de billon étrangères. Applica- 

. tion de la loi du 3o novembre 1896. Circulation en 
dehors du rayon frontière. Saisie. Page 63. 

3 janvier 1897 Vacances de postes de magistrats. Avis télégraphiques de» 

décès et démissions. Page 78» 
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CODRS D'APPEL. 
Ont été nommés : 

i janvier. Procureur sénérml prêt la cour de Gaen, M. Lacomm, aubaUtiit du pro- 
cureor général près la oour d*appel de Paris, en remplacement de 
M. Fagnet , admit à faire valoir sea droiU k la retraite. 

Substitut du procureur général près la cour d*appei de Paris , M. TaooARD- 
RioLLg , substitut du procureur de la République près te tribunal de 
première instance de la Seine, en remplactment de M. Lacombe, 
nommé procureur général. 

Il janvier. Conseiller i Besançon, M. Tocbin , contciller à Chambéry, en remplace- 
ment de M. Drvard , décédé. 

Conseiller i Chambéry, M. GoniiiBft, président à Clamecy, en remplace- 
ment de M. Toubin , nommé à Besançon. 

<* janvier. Consefller i Aiz, M. Jousdan, président à Grasse, en remplacement de 
M. Lion, admis i faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller 
bonoraire. 

7 lévrier. Conseiller à la cour d*appel de Paris, M. GnBNiBn, procureur de la Ré- 

publique à Amiens , en remplacement de M. Faynot , décédé. 

Avocat général à Reones, M. Dbribr, substitut du procureur près la 
même cour, en remplacement de M. Frémont , nomme procureur de 
la République à Amiens. 

AaiiiLk 1896. — - II. 1 
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COURS DAPPEL. 



i janvier. 



iijanv 



i^juiYier. 
7 lévrier. 



Ont été nommés : 

Procurear général près la cour de Gaen , M. Lacombi , •ubatltat da pro- 
coreor général préi la cour d*appd de Paris, en remplacement de 
M. Pagnet , admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Substitut du procureur général prés la cour d'appel de Paris , M. TaouARD- 
RioLLB , substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première Instance de la Seine, on remplac«ment de M. Lacombe, 
nommé procureur général. 

Conseiller i Besançon , M. Toubin , conseiller à Chambéry, en remplace- 
ment de M. Drvard , décédé. 

Conseiller i Chambéry, M. ConMiaa, président à Clamecy, en remplace- 
ment de M. Toubin , nommé à Besançon. 

Gonsenier à Aix, M. Jodbdan, président à Grasse, en remplacement de 
M. Uon, admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller 
honcMraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris , M. Gmbuibb , procureur de la Ré- 
publique à Amiens, en remplacement de If. Faynot, décédé. 

Avocat général à Rennes, M. Dbribk, substitut du procuraur près la 
même cour, en remplacement de M. Frémont, nomme procureur de 
la République à Amiens. 



Aahkk 1806. — II. 



20 février. 

[Suite,] 



11 février. 



i5 février. 



30 février. 
38 février. 
9 mars. 



17 mars. 



Substitut du procureur général à Hcunes , M. Pactom , procureur de ia 
République à Saumur, en remplacement de M. Denier, nommé avocat 
général. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris , M. de Vavlx d*Acht, président de 
chambre à la cour d'appel d'Amiens , en remplacement de M. Routé , 
démissionnaire , qui est nommé conseiller honoraire. 

Pfésident de chambre à la cour d'Amiena , M. OaftT, président au tribonal 
de première instance de ia même ville, en remplacement de M. de 
Vaulx d'Achy, nommé conseiller à Paris. 

Conseiller à Limoges, M. Thbilhbs, substitut du procureur général à 
Bordeaux , en remplacement de M. Laumond , d^sedé. 

Substitut du procureur général à Bordeaux , M. Maxwell , substitut du 
procureur général à Limoges, en remplacement de M. Treilhcs, nommé 
conseiller. . 

Substitut du procureur général à Limoges, H. Bernardbeig, procureur 
de la République à Condom , en remplacement de M. UaxwcU , nommé 
substitut du procureur générai à Bordeaux. 

Conseiller à Bordeaux, M. Bona-Christavb, président du tribunal de 
Bourges, en remplacement de M. Gachassin-Lafite , décédé 

Conseiller à Douai , M. GuAnot, procttreur de la République à Arras , eu 
remplacement de M. Jardd , décédé. 

Conseiller à Rouen, M. 0*Reilly, vice-président au Ha\Te, en remplace- 
ment de M. .Godefroy, décédé. 

Conseiller a Agen, M. Labat, ancien magistrat, en remplacement de 
M. de Calmels-Puntis ( Emile J, décédé. 

Premier président de la cour d'appel de Caen , M. Dodarchb , conseiller 
à la cour d'appel de Paris , en remplacement de M. Houyvet , admis à 
faire valoir ses droits a la retraite et nommé premier président hono- 
raire. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris , M. Landry, président de chambre à 
ia cour de Nimes, en ren^tlacement de M. Douarche, nonuné premier 
président. 

Président de chambre à la cour de Nîmes , M. Girard , juge au tribunal 
de la Seine , en remplacement de H. Landry , nommé conseiller à Paris. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Dopppbr, juge d'instruction au 
tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de M. Gol- 
liet, décédé. 

Conseillera Angers, M. Bbshibr, conseiller à Rennes, en remplacement 
de M. Aubry, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à Rennes, M. Sebaux ( Henri-Michel -Marie-Léopold ) , avocat, 
chef de bureau au Ministère de ta justice, en remplacement de 
M. Besnier, nommé conseiller à Angers. 

Conseillei«à Nancy, M. Sechehatb, président à Bar-le-Duc, en remplace- 
ment de M. Najean , décédé. 

Conseiller à Bordeaux , M. Paris , vice-président da triounai de première 
instance de la même ville, en rempUoement de M. Calvé, nommé 
président à Bordeaux. 

Premier président de la cour d'appel de Riom, M. Gillbt, conseiUer à la 
cour d'appel de Paris, en rempLeicement de M. Oudoul, décédé. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Ckérot, substitut du procureur 
général près la même cour, en remplacement de M. Gillet , nommé 
premier président. 

Substitut da procureur général près la cour d'appd de Paris , M. Blokdel , 
avocat général à Douai, en remplacement de M. Ghérot, nommé 
conseiUer. 

Avocat général à Douai, M. Uoiiidon, substitut du procureur général à 
Dijon , en remplaoemcnt de M. Blondel , nommé substitut du procureur 
général à Paris. 



{SuiU, 



'è mars. 



GonceUler à MoiiLpcllicr, M. Pvv, pivsident à Cent, en reuplftcement de 
M. Ddafont, décédù. 

SubsUtut du procurenr général prés la cour d'appd de Dijou , M. Thd- 
aiXT, procureur de la République à Lons-le^aunicr, en rempliicement 
de M. Bourdon , nommé avocat générai. 

Premier président de ia cour d*appel de Riom , M. Vacher , conseiller à 
la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Gillet qui conservera 
sur 81 demande ses fonctions de conseiller à Paris. 

II. GHsaoT, précédemment nommé conseiller A la cour d'appel de Paris 
en remplacement de M. Gillet , exercera ses fonctions en remplacement 
de M. Vacher. 



TRIBUNAUI DE PREMIÈRE INSTANCE. 



Ont été nommés : 

4 janvier. ' Substitut du procureur de la République préa la tribunai de première 
instance delà Seine, M. IUmsaco , ancien magistrat, ancien chef de 
cabinet do Garde des sceaux. Ministre de la justice, en remplacement 
de M. Trouard-Riolle, nommé substitut du procure w général. 

Président au Havre, M. Pstit, juge au tribunal de la Seine, en rempla- 
cement de M. Bayeux, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite et nommé président honoraire. 

Président à Hàcon , M. Cazeii , iuge d'instruction au même siège , en rem- 
placement de M. Viard , décédé. 

Juge d'instruction à Màcon , M. Gollard , Juge à Cliarolles , en rempla- 
cement de M. Gazer, nommé président. 

Juge à GharoUes, M. B^nc, Juge suppléant à Chalon-sur-Saône, en rem- 
placement de ii. Gollard , nommé Juge d*lnstr«etion à Nimes. 

7 janvier. Juge suppléant à Castdlane , M. Gros , ju|^ suppléant à Forcalquier, en 
reiplarement de M» L.esi>ros , nommé a Forcalquier. 

Juge suppléant à Forcalquier, M. Lssbkos, Juge suppléant à Gastdiane, 
en remplacement de M. Gros , nommé à Castcllane. 

Juge suppléant i Châteaubrfant , M. Roacar ( Jean-Baptiale^arie ), avoué , 
ilcmcle en droit , en remplacement de M. Gahierre , nommé à Rennes. 

Juge suppléant à Get, M. Ci.erutdy (Louis), avocat, en remplacement 
de 11. POHCBT, nonuosé à Hocroi. 

Juge suppléant à- Sancerre, M. Rodibe de Mohtlouis , Juge suppléant a 
Compiègne , en remplacement de M. Sifflet , décédé. 

M. Gros, nommé Juge suppléant à Castellane, y remplira les fonctions 
déjuge dlaatructian , en remplaeement de M. Decueta , qui re|vendra 
cdles de aimpie juge. 

9 janvier. Juge an Iribnnai de première »»*«»■#* de la Seiae, M. Lb Poittbvin , 
substitut du procureur de la Républiaue près le même siège , en rem- 
placement de M. Petit, nommé président au Havre. 

Substitut du pçicureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine, M. Flort, Juge suppléant au même siège, en 
remplacement de H. Le PoHtcvin, nomme juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de la Seine , H. Kastlbk , 
Juge i Épemay, en remplacement de M. Flory, nommé substitut. 

Juge suppléant à Épernay, M. Butez, juge suppléant à Vitry-le-François , 
en remplacement de M. ILastler, oonuné à Paris. 

iaige suppléant à Vitry-le*Fraiiçois, M. Baravbao ( Bené-Frédério-Lucien ), 
avocat, en remplacement de M. Butez, noauné à épernay. 

Juge à Saint-Amand, U. TARa4>URiBca , Juge suppléant i Moissac, eu 
reopWeeMflnt de M. Tortat, admis, aur aa demaude, à faire valoir 
ics droits à la retraite et nommé président 



1. 
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9 janvier. 

[Suite.) 



18 janvier. 



21 janvier. 



a S janvier. 



Juge suppléant à MoisMC, M. Deltbil« juge suppléant a Sainl-Gaudens , 
en remplacement de M. Tarbouriech , nommé juge. 

Juge suppléant à Saint-Marcellin , M. Martha ( Henri-Joseph-Eogène ] , 
avocat , en remplacement de M. Henrion , démiisionnaire. 

M. Ytou y juge à Thiers , y remplira les foiidioiis déjuge d'instruction , 
en remplacement de M. Ardant du Picq , nommé juge au Puy. 

Juge d'instruction à Cusset, M. Baraduc, juge suppléant chargé de Tiu- 
struction à Moulins, en remplacement de M. Girard, nommé, sur sa 
demande, juge suppléant chargé de rinstmction à Moulins. 

Juge suppléant chargé de Tinstruction à Moulins, M. Girard, luge d*in- 
struction à Cusset, en remplacement de M. Baraduc, nomme à Gossct. 

Juge suppléant à Épemay, M. Baraviau , juge suppléant nommé a Vitry- 
le-François, en remplacement de M. Butez , qui conserve , tor ta de- 
mande, ses fonctions à Vitry-le-François. 

Juge suppléant à Saint- Amand , M. Porcher ( Hippolyte-Edmond ) , avocat, 
en remplacement de M. Graponne, nommé a Blois. 

Président à Glamecy , M. Marché , président à Gex , en remplacement de 
M. Gormier, nommé conseiller. 

Président à Gex , M. Fresnr, juge d'instruction à Lons-le-Saunier, en rem- 
placement de M. Marché , nommé à Clamecy. 

Juge d'instruction à Lons-le-Saunier, M. Blondbau , juge à Dôie, en rem- 
placement de M. Fresne , nommé président. 

Juge à Dôle, M. Mbrct, Juge suppléant à Vesoul , en remplacement de 
M. Blondeau, nommé juge d'Instruction à Lons-le-Saunier. 

Juge suppléant à Vesoul, M. Mougbot (Henri-Marie-Régis), avocat, en 
remplacement de M. Mercy, nommé juge. 

Juge à Limoges, M. Houvlin, juge d'instruction à Rochecbouart , en 
remplacement de M. Favre, décédé. 

Juge d'instruction à Rochecbouart, M. Lafatb, juge à Saint-Yrieix , en 
remplacement de M. Roublln , nommé juge à Limoges. 

Juge à Saint-Yrieix, M. Parrot, juge suppléant chargé de rinstrucliou 
au si^e de Bdlac, en rem|^acement de M. Lafaye, nommé Jnge d'In- 
struction à Rochecbouart. 

Juge sapidéant chargé de l'instruction à Bdlac, M. Mohcourribr, juge 
snppléuit à Limoges, en remplacement de M. Parrot, nommé juge à 
Saint-Yridx. 

Juge à Toulon, M. Goicboh de Grasdport, juge d*instrttction à Dragui- 
gnan , en remplacement de M. Dagallicr, admis . sur sa demande , à faire 
vadoir ses droits à la retraite. 

Juge à Draguignan, M. Julibr, juge dinstrucUon à Briançon, en rem- 
placement de M. Gnichon de Grandpont , nommé à Toulon. 

Juge d'instruction à Briançon , M. Bocniol, juge à Guclma, en rempla- 
cement de M. Julien , nommé Juge à Draguignan. 

Juge suppléant a Cérct, M. Jordary ( Joseph-I^ouis } , avocat, en rempla- 
cement de M. Cruvellié , nommé substitut. 

M. TODZB, Juge a Toulon, y remplira les jfbnctions déjuge d'instruction . 
en remplacement de M. Dagallier, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Jeanselme , juge à Draguignan , y remplira les fonctions déjuge d*in- 
struction , en remplacement de M. Gnichon de Grandpont , nommé à 
Toulon. 

Président à Baumc-lea-Dames , M. Lbbèguë, procureur de la République 
à Rochecbouart, eu remplacement de M. Raumant, nommé juge de 
paix à Marseille. 

Procureur de la République à Rochechouarl , M. Dbssallb», procareur 
de la République au Blanc, en remplacement de M. Lebègiie, nommé 
président. 



ïS janvMT. Prociirciur df la République au Blanc, M. Landay, substitut à Narbonne , 
[Smile.) en remplaoement de H. Dcsiallet, nomm^ à Rochcrhouart. 

Substitut à Narbonne, M. Vidal, substitut à Nevers, en remplacement 
de M. Landry, nommé procureur de la République. 

Substitut à Nevers, M. Blanc du Gollbt, substitut à Bonncville, en rem- 
plaoement de If. Vidal , nommé à Narbonne. 

Substitut i Bonnevilie, M. Dksmodlihs, juge suppléant à Saint-Girons, 
en remplacement de M. Blanc du Collet , nomnio à Nevers. 

Juge d*ittstniction à Bourg, M. Buriat, juge à Ix>ns-le-S«unier, en rem- 
placement de M. Bâl , sdmis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Jugea Lona-le>Saunier, M. Avthkr ( Ferréol- Victor ) , avocat, en rem- 
placement de M. Berriat, nonuné juge dHnstruction à Bour^r. 

Juge à Nogent-sur-Scinc , M. Chotard, juge soppléant à Goulommien, 
en rempmcement de M. Sée, démissionnaire. 

Juge suppléant à Coulommiers , M. Rodart ( llpnri-V«ouis ) , avocat, en 
remplacement de M. Ghotard, nommé juge. 

Substitut à Toumon , M. Rbgimbbad , juge suppléant au Vigan , en rem- 
placement de M. HermanUrr. 

Juge suppléant à Dijon, M. Cbartblot, juge suppléant à Chaumont, en 
remplacement de M. Troubat , démissionnaire. 

Juge suppléant i Montdidier, M. Warmbi (Maurice), avoué, en rempla- 
cement de If. Robart, nommé substitut. 

Juge suppléant i Saint-DIé , M. Ghollbt ( Françols-Henri-Gharles) , avocat , 
en remplacement de M. Guyot , démissionnaire. 

28 Janvier. Président à Grasse, M. Nadad, vice-président i Saint-Gaudens, en rem- 
placement de M. Jourdan , nonuné conseiller. 

Vice-président à Salnt-Gaudens, M. Piktard, juge à Perpignan, en rem- 
l^acement de M. Nadau , nommé président. 

Juge à Perpignan, M. Girornb, jugp à Castres, f*n remplacement de 
M. Pintard, nommé vice-présideut. 

Juge à Castres, M. Grargé, juge d'instruction a Orthe/, en remplace- 
ment de M. Gironue, nommé a Perpignan. 

Juge i Ortbex, H. Castet, ju^c à Marvpjols, en remplacement do 
M. Grange, nommé à Castres. 

Juge à liarvrjols , M. Défisse ( Léon-Marie-Joseph-Louis) , avocat , docteur 
en droit, attaché au Ministère de la justice, en remplacement de 
M. Castet, nommé à Ortbex. 

Substitut à MontaulMin, M. Dolard, substitut à Trévoux, en remplace- 
ment de M. Gonse, nommé procureur de la République à Mascara. 

Juge suppléant à Laon, M. Al4RD (Paul-Joseph), avocat, docteur en 
droit , en remplacement de M. Petit , démissionnaire. 

7 IShrrIer. Procureur de la République à Amiens , M. Frbmont , avocat général près 
la cour de Rennes, en remplacement de M. Grenier, nomné conseiller 
à Paris. 

Procureur de la République à Saumur, M. Cômb, procureur de la Répu- 
blique à Romorantin , en remfriacemcnt de M. Pacton , nommé substitut 
du procureur général. 

Procureur de la République à Romorantin , M. Roybr , substitut à Chalon- 
sur-Saône, en remplacement de M. Côme, nommé à Saumur. 

Substitut à Chalon-sur-Saône, M. Bazehkt, substitut à Nenfchâtel, en 
remplacement de M. Royer, nommé procureur de la République. 

Substitut à Nenfchâtel , M. Warrair ( Phi]ippe-L.oui8-Goorges ) , avocat, 
ancien attaché au parquet générsi de la cour de cassation , ancien chef 
adjoint du cabinet du Président du Sénat, en remplacement de M. Ba- 
lenet , nommé substitut à Chalon-sur-Saône. 

Prteident du tribunal de première Instance d*Amlcns, M. Franqubvii.lb, 
juge d*lnslrurtion au tribunal de la Seine, en remplacement de 
M. Obry, nommé président de chambre. 



7 février. Président i Clameey, M. Piptu, Jug« dlnitroMlon à Vttoul, en 

( Snite. ) cernent de M. Presne , qui conservera , sar sa demande , ses fonctions 

de Juge dHnstraction à L<ons-ie-Saanieré 

Jnge dUnstrucUon à Yesoti! , M. Blondbau , Joge d'instruction à Lons-te- 
Saunier, en. rempiaceinent de M. Pépin , Bonuné président. 

Vice-président à Saint-Gaudens , M. Jaubbrt , Joge a Béziers , en rempla- 
cement de M. Pintard « qui conservera , sur sa demande , ses fonctions 
de Juge à Perpignan. 

Joge à Béliers , M. GiaoïniE , Juge nommé a I^rpignan , en remplacement 
de M. Jaubcrt, nommé vicc-préaident« 

Substitut à Trévoux, A|» Poolièsb , juge inppléant dia^ de finatractioo 
au mètne siège , en remplacement de M. Dolard , nommé sabstitut à 
Montauban. 

Juge suppléant cliaiigé de PinstrucUon à Trévoox , M. Melon , Juge sap- 
pléant a Bourg , en rempiaoement de M. Pugiièse , nommé substitut. 

Juge suppléant i Bourg, M. Rovssbl ( François-Eugène ) , avocat, en rem- 
piaoement de !!• Melon , nommé à Trévoux. 

Jnge suppléant à Barcx^ionnette , M. Dtsiiintxs ( Loois-Feniand-Amédée ) , 
avocat, en remplacement de M. Berlie (décret du i*' mars i85a , 
art. 1*'). 

Jnge suppléant à Belfort, M. BBCkEn (Théodore-Marie-Emest), avocat, 
en remplacement de M. Jorrot , nommé substitut. 

Juge suppléant à Compiègne, M. Sbiuu.aigrb ( Emiie-Fernand ) , avocat, 
docteur en droit « en rempiaoement de M. Rodier de Montlonis , nommé 
à Sanoerre. 

Juge suppléant à Dai, M. Lafoh (Jean-Hemy-Marguerite), avocat, en 
remplacement de M. Denis, démissionnaire. 

Juge suppléant à Dunkerque , M. Hanneqdih , juge suppléant à Péronne , 
en remplacement de M. Midid, nommé juge. 

Juffe suppléant à Sarlat , M. Touaoïi ( François) , avocat, en remplacement 
de M. Michelot, nommé juge. 

Juge suppléant à Saint-Girons , M. Sighobbl , jnge suppléant à Saint- 
Gaudens , en remplacement de M. Desmoulins , nomme substitut. 

Juge suppléant à YervinS, U. Obbam fPierre-MarieJoseph), avocat, en 
remplacement de M. Moniot, nommé à Clermont. 

M. Lb Poiytbvii* , Juge au tribunal de première instance de la Seine , y 
remplira les fonctions de juge d^insUnction , en rempiaoement dé 
M. Franqueville , nommé président à Amiens. 

1 1 fi^vrlct. Procuranr de la République i Gondom , M. Calvbt, substitut à Limoges , 
en remplacement de M. Bernardeig, nommé substitut du procorenr 
générai» 

Substitut i Limoges, M* Lb MaroeadoIib, substitut à Tulle , en rempla- 
cement de Mt Galvei» nommé procureur de la République. 

Substitut i Tuile, M.Ghousbrodx , juge suppléant à Brive, en remplac««- 
ment de M. Le Marohadour, nonuoM à Uinoges. 

Juge à Marvejols, M. Amilhat (Edmond -Auguste], ancien avoué, en 
remplacement de M. Denisae, non acceptant. 

i5 février. Présidente Bonites, M. Cobtb, président à Langres, en remplacement 
de M. Bona-Glmstave , nommé conseiller. 

Président à Langres , M. JoDaDAiif , juge a Tout , en remplacement de 
M. Goste, nommé à Bourges. 

Juge à Toul , M. LAcaoa , juge suppléant à Flgeac , en remplacement de 
M. Jourdain , nommé prraident. 

Procureur de U République à Arras, M. Hatto, procureur de la R^pa- 
bliqne à Avesnes, en remplacement de M. Guénot, nommé conseille 



Procurear de la République à Avesnes, M. Disart, procureur de la 
République à Salnt-Pol , en remplacement de M. Hattu, nommé à Arras. 



"(7). 

iS férrier. Procureur de la RépabUqueà Saint-Pol, M. Lacroix, svlMUtut À Arras, 
( Suite. ) en remplacemeiit de M. Dlisart , nonnu^ à Avetnet. 

SolMHtiità Arrat, M. Furr«, snbatitut à Avesnes, en remplacement de 
M. Lacroix , nommé procnrenr de la RépobUqne. 

Svbstitnt à Avesnes » M. Ligbahd , J[nge gop^éant à Saint-Omer « en rem- 
placement de H. Fieffé, nommé a Arras. 

Juge à Baroelonnette , M. Bbhsa, Juge suppliant à Taraacon, en rem- 
placement de M. Rognet, nommé Joge de paix à Lorienl. 

Juge suppléant à Clermont-Ferrand , H. Grigivoh ( Jean-Émile-Adolphe- 
llaurÎM) , arocat, en remplacement de M. Fouslon , nommé Juge. 

iS férrier. Juge dMnstruction à Ambert , M. GaBHiBa , juge suppléant an même siège , 
en remplacement de M. Vimal-Lanaudie .(décret da i*' mars im, 
art. I*'), nommé JQge honoraire. 

Juge suppléant à Dijon , M. Fichât, juge suppléant à Màcon , en rempla- 
cement de M. Béné, nommé Juge. 

Juge supfdéant à Tarascon, H. Rolland (Paid-Marins-Antolne), avocat, 
en remplacement de M. Bensa , nommé Juge. 

M. Castbt, juge à Orthes , y remplira les fonctions de juge d'instruction , 
en remplacement de M. Grange , nommé Jnge à Castres. 

20 février. Vic«-président an Havre, M. Dbuvb, jnge d*instruction k Rouen » en rem- 
placement de 11. O^Reilly, nonmié conseiller. 

Président aux Andelys M. Cordibr, iuge à Valendennes , en remplace- 
ment de M. Billara , nommé jnge a Rouen. 

Juge à Rouen, M. Billard, président aux Andelys, en remplacement de 
M. Deuve, nommé vice-président. 

Vice-président à Bordeaux , M. Qderct, président à BrlvM, en remplace- 
ment de M. Lanbadère , admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président à Brive, M. Alayrac, pn^sident A Gourdon, en remplacement 
de M. Qnercy, nommé vice-président. 

Président à Gourdon , M. Zéglicki , iuge dUnstructIon à Mauriac , en rem- 
placement de M. Alayrac , nomme à Brive. 

Juge à Mauriac, M. Fodrgdbttr, iuge suppléant à Muret, en remplace- 
ment de M. Zéglicki , nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Albanbl, juge 
suppléant chargé de rinstructlon au même siège , en remplacement de 
M. Franqueville , nommé président à Amiens. 

Jnge suppléant an tribunal de première Instance de la Seine, M. Lahtz, 
substitut du procureur de la République près le siège de Dreux , en 
remplacement de H. Albanel , nommé juge. 

Substitut a Dreux, M. Prbssard, jnge suppléant à Pontoise , en rem- 
placement de M. Lantz , nommé jnge suppléant à Paria. 

Juge suppléant à Pontoise, M. Pi^dblibvrb, jnge suppléant à CoAeii , en 
remplacement de M. Pressari , nommé substitut. 

Juge suppléant à Corbeil, M. Forbstibr , juge suppléant à Bar-sur Aube, 
en remplacement de M. Piédelièvre , nommé à Pontoise. 

Juge à Castellane, M. Just, juge suppléante Dragnignan, en remplace- 
ment de M. Decuers , démissionnaire. 

Juge suppléant à ChAtillon-sui^^eine , M. Gooihbt ( Léon-Charies } , 
avocat, en remplacement de M. Collart, nommé juge. 

Juge suppléant à Chaumont, M. Gilbert ( Maurice- Marie -Charies), 
avocat, en remplacement de M. Ghantclot, nommé à Dijon. 

Jnge suppléant à Péronne, M. Lamarqob d^Arroozat ( Henri - Joseph- 
René ) , avocat , en remplacement de M. Hannequin , nommé a Dun- 
kerque. 

Jnge suppléant à Saint-Omer, M. Sbrcbaut ( Julcs-Jean-BaptistfrJoaeph ) , 
avocat , en remplacement de M. Proteau , nommé substitut. 

M. Robillard, juge à Rouen, y remi^lra les fonctions de luge d'instruc- 
tion , en remplacement de M. Deuve , nommé vice-président. 
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a8 réyrier. Juge, à Ponl-Audemer , If. Pbmuh , Juge suppléant a Dif!|^, en rompla- 
cernent de M. Aviiae , décédë. 

Juge à Coutancet, M. Lbsachb, substitut à Lisienx, en remplacement 
de M. Franck, nonuné substitut à Usieux. 

Substitut à Usieux , M. Framol , juge à Coutanoes , en rempiaoement 
de M. Lesaclké , nommé juge à Coutances. 

M. ScHLUMBBaGia , Juffe suppléant au tribunal de première instance de 
la Seine , est charge temporairement de TinstrucUon concurremment 
avec les juges titulaires, en remplacement de M. Alband, nommé juge. 

M. RiTiBRB , juge à Pont-Âudemer, y remplira les fonctions de jug« d'in- 
struction, en remjdacement de M. A visse, décédé. 

9 mars. Jo^ au tribunal de première instance de la Seine, M. Adbky, président 

a Moulins, en remplacement de M. Girard, nommé préddent dr 
chambre. 

Président à Moulins , M. Razodbr , président à Glen , en rempiaceoieDt de 
M. Aubry, nommé juge à Paris. 

Président à Gien, M. Marchb, président à Gex, en remplacement de 
M. Raxouer , nommé a Moulins. 

Président à Gex , M. Fbbréol , juge dUnstruction à Montbrison , en rem- 
placement de M. Marché , nommé à Gien. 

Juge à Montbrison, M. Cbodzat, luge suppléant à Sarlat» en remplace- 
ment de M. Ferréol , nommé président. 

Juge au tribunid de première instance de la Seine, M. Salvador, présl> 
dent à Meiun , en remplacement de M. Dopffer, nommé consdller. 

Président à Melun , M. Malbpbtrb , président à Dreux , en rempbœment 
de M. Salvador, nommé Juge à Paris. 

Président à Dreux , M. Bodlamgb , juge à Trovcs , en remplacement de 
M. Malepeyre, nommé à Melun. 

Juge à Troves, M. Gartbroii , substitut à Châlons-sur-Mame, en rempla- 
cement aie M. Boulangé, nommé président. 

Substitut à Ghàlons-sur-Mame , M. Rollbt,, sulistitut à Barsar-Aobe , en 
remplacement de M. Carteron, nommé juge. 

Substitut à Bar^ur-Aube, M. Lbvtubr, juge suppléant à Versailles, en 
remi^acement de M. Bollet , nommé à Ctâdons^ur-Mame. 

Juge suppléant à Versailles, M. Boiitigby, Juge suppléant à Bar-anr' 
Seine, en remplajcmcnt de M. Lcvyller, nommé substitut. . 

Président à Bar^le-Duc, M. Dolbt, président à Rethel, en rempiaoement 
de M. Secbehaye, nonuné conseiUer. 

Président à Rethel , M. Nobl , Jn^ d'instruction à BaMe-Duc, en rempia- 
oement de M. Doley, nommé a Bar-ie-Duc. 

Juge d'instruction à Bar-le-Dnc , M. Dvlcbox , juge d*inatmction à Rethel , 
• en remplacement de M. Noèl , nommé président. 

Juge d'instruction à Rethel , M. Hourtoolb, Juge à Saint-Mlhial , en rem- 
piaoement de M. Duiceux , nommé à Bar-le-Duc 

e à Saint-Mihiel , M. RoLUii, juge a Rocroi, en remi^cenent de 
Honrtonle, nommé à Rethel. 

Juge à Rocroi, M. Marior, juge suppléant à Boulogne^sur^Mor, en rem- 
placement de M. Rollin , nommé a Saint-Mihiel. 

Juge suppléant à Boulogne-sur-Mer, M. Erard (Marie-Pol), avocat, doc- 
teur en droit, en remplacement de M. Marion, nomme juge. 

Président à Bordeaux , M. Calvb , conseiller à la cour d'appel de la mfnie 
ville , en remplacement de M. Calmon , admis , sur sa demande , à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Vice-président à Bordeaux, M. Lassbrre, Juge au même siège, en rem- 
placement de M. Paris , nommé conseiller. 

Jugea Bordeaux, M. Richard, juge d'instruction à la Rochelle, en rem- 
placement de M. Lasscrre, nommé vice-préndent. 
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9 mais. J«ge d^iuitmcUoD à la Rochelle , M. Bakthb , Jiig« à Saiiit-Jran-d*An9éiy, 

(5m>. ] rn ronplacement de M. ttickard , nommé à fioraeeux. 

Joge à Siiiit-Jefta-d*Aiigély, M. Gautrkau (Émile-AppolUn), avocat, en 
rcmplaoemenk de M. Barthe, nommé à la Hochcllc. 

Président à Donkerque, M. PELLiTaïAO, procnrear de la Répnbttquc 
près le même siège , en remplacement de M. Tabary, admis à faire va* 
loir SCS droits à la retraite. 

Procorenr de la Répobliqtte à Dnnkerqoe, M. Massibt do Bibst, sub- 
stitut à Lille , en remplacement de M. Pcllclreau , nommé président. 

Sabstitnt à Lille, M. Lb Huéroo Kébisbl, procureur de la République 
à Bourganeuf, on remplacement de If. Massiet du Biest , nmnmé pro- 
cureur de la République. 

Procureur de la Répu!>liqae à Bourjj^ancuf, 11. Mayssbrt, substitut , à 
Glermont-Ferraud , en rciuplacemcnt de M. Le Huérou Kérisd , nomme 
substitut à LIHe. 

Substitut à Clermont-Ferrand , M. Giocanti, sulMtitut à Brive, en rem- 
placement de M. Maysaeni, nommé procureur de la République. 

Substitut à Brive, M. Aspe, Juge suppléant à Lavaur, en remplacement 
de M. Giocanti , nommé à Giermonl-FerTand. 

Procnrear de la Républloue à Belley, M. Rbvbkdbt , substitut à Cbambéry, 
en remplacement de M. Mistler, démissionnaire. 

SulMtitut du procureur de la RépuUique à Cbambéry, M. Pêpih, sub- 
stitut à Bourg, en remplacement de M. Rererdet, nommé procureur 
de la Réputriique. 

Substitut à Bourg, M. Guillot, substitut à Digne, en remplacement de 
M. PéjJn , nommé à Cbambéry. 

Substitut à Digne, M. Loue, substitut i Forcalquier, en remplaremeni 
de M. GuBlot , nommé à Bourg. 

Substitut i Forcalquier, M. Sugibr, Juge suppléant à Apt, en remplace- 
ment de M. Long, nommé à Digne. 

Juge à Cambrai, M. Mabohibb, Juce dMnstrucUon à Avesnes, en rem- 
placement de M. Bdionnet, dwédé. 

Juge i Avesnes, M. Hdgubt, juge suppléant aux même siège, en rempla- 
cement de M. M aroniez , nommé a Cambrai. 

Juge dlnstruction à Carpentras, M. Dumas, Juge d'instruction i Guéret, 
«n remplacement de U. de Soubeyrau de Saint- Prix , appelé, sur sa de- 
mande , à d'autres fonctions. 

Juge d*instmcllon i Guéret, M. Rigaud, Juge suppléant, cbaivé d*in- 
strudion à Aobuason, en remplacement de M. Dtcimas, nonuM à Car- 
pentras. 

Juge i Bourganenf , M. Chiroox , juge suppléant à Uiael , en remplace- 
ment de M. Duyros, déo6dé. 

Substitut à Tuile , M. Lbglodic , Juge sappléant à Angers , en remplace- 
ment de M. Cbousenonx , qui consenrera , sur sa demande , ses fonctions 
déjuge suppléant à Brive. 

Joge sappléant à MAcon , M. Abradd , iuge suppléant à Loubans , en rem- 
plaoement de M. Pichat, nommé à Chalon-sur-Saône. 

Juge suppléant k Loubans , M. B^lot ( Alfred-Pierre ) , avocat , en rem- 
placement de M. Arnaud , nommé à MAcon. 

Juge suppléant à Tbonon , M. Lb Marabt de Kerdaiiiel , juge suppléant à 
Saint-Julien , en remplacement de M. Bussy, nommé Juge. 

Juge suppléant à Saint-Gaudens , M. Fa vie (Joseph -Francis- Jean- 
Etienne ) , avocat , en remplacement de M. Delthil , nommé a Moissac. 

M. GsoppaoT, juge au tribunal de première instance de la Seine, y rem- 
plira les fonctions déjuge dinstmction , en remplacement de M. Dopflcr, 
nommé consefller. 

11. Dbvbt, iuge à Avesnes , y remplira les fonctions déjuge dinsiruction , 
en remplacement de M. Maroniez , nommé à Cambrai. 
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9 mars. M. Bonniv, juge i Boarganenf, y remplira les fonctions de juge dln- 

( Suite, ) attraction , en remplacemenl de M. Dayras , décédé. 

M. Chadepadx, Juge à Mauriac, y remplira les fonctions de juge d'in- 
struction , en remplacement de M. Zégiicki , nommé président. 

i4 mars. Procureur de la République à Galllac, M. Maivtt, substitut à Castres, 

en remplacement de M. Boussillon, démissionnaire. 

Substitut à Castres , M. Cahavagcia , substitut à Saint-Flour, en rempla- 
cement de M. Marty, nommé procureur de la République. 

Substitut à Saint-Flour, M. Camgardel, juse suppléant, chargé de Hn- 
stniction à Castres , en remplacement de M. Canavaggia , nommé à 
Castres. 

Juge à Bastia, M. Fabre, juge dMnstruction à Saint-Pons, en remplace- 
ment de M. Grimaldi , décédé. 

Juffe à Valenciennes , M. Compagnon, juge à Yvelot, en remplacement 
de M. Cordier , nomomé président. 

Juge à Yvetot, M. Lbguillon, juge suppléant au Havre, en remplacement 
de M. Compagnon , nommé à Valenciennes. 

Juge suppléant à Dieppe, M. Dufodssat (Léon-Joseph-Henri), avocat, 
en remplacement de M. Perrin , nommé juge. 

Juge suppléant à Muret, M. Bbz ( Gustave -Loub- Léonce), avocat, en 
remplacement de M. Fourguette, nommé juge. 

Juge suppléant chargé de Tinstruction a Aubusson , M. Babhacd , iuge 
suppléant à Tulle , en remplacement de M. Rigaud , nommé à Guerct. 

M. Gbangb , juge à Castres , y remplira les fonctions de juge d'instruction , 
en remplacement de M. Caugardel , nommé substitut. 

1 7 mars. Procureur de la République à Lons>le-Saunler, M. Bodqdet , procureur 

de la République a Sancerre, en remplacement de M. Thuriet, nommé 
substitut du procureur général. 

Procureur de la République à Sancerre , M. de Lafon de Jean Vkbdier , 
substitut à Rennes, en remplacement de M. Bouquet, nommé à Ix>ns- 
le-9aunier. 

Substitut à Rennes, M. Cordonnier, susbtitutà Baugé, en remplacement 
de M. de Lafon de Jean Verdier, nommé procureur de la République. 

Substitut à Baugé, M. âgostini, substitut à Corte, en remplacement de 
M. Cordonnier, nommé à Rennes. 

Substitut à Corte, M. Gasn^, juge suppléant à Nice, en remplacement 
de M. Agostini , nommé a Baugé. 

Président a Céret, M. Reilhe, juge à Alais, en remplacement de M. Puy, 
noDuné conseiller. 

Juge à Alais, M. Bomifas, iuge d'instruction à Apt, en remplacement de 
M. Reilhe, nommé président. 

Juge à Apt, M. PÉLissiÉ de Castro, juge suppléant à Saint-Pons, en rem- 
placement de M. Bonifas , nommé à Alais. 

Juge a Aix , M. Lisbonne , ancien magistrat , en remplacement de M. Mi- 
chel, décédé. 

Juge à Saint-Pons, M. Sékb, juge de paix du canton est de Monlauban, 
en remplacement de M. Fanre , nommé à Bastia, 

Juge suppléant au Havre, M. db Gajot de MoirPLCoaT, juge suppléant à 
Versailles , en remplacement de M. I.i^^illon, nommé juge. 

Juge suppléant an Mans, M. Gremillom (Gabriel -Louis -Aimé -Léon), 
avocat, en remplacement de M. Gers, démissionnaire. 

M. Martel, juge à Apt, y remplira les fonctions déjuge d'instruction, 
en remplacement de M. Bonifas , nommé à Alais. 

M. Clerc, juge à Bourgoiu, y remplira les fonctions déjuge d^instruc- 
tion, en remplacement do M. Michal, qui reprendra, sur sa demande, 
celles de simple juge. 

M. Ferré, juge à Montbrison , y rcmpliia les fonctions déjuge dMnstruc* 
tion , en remplacement de M. Ferreol , nommé président. 



Juge d*liitfenicliott ait Ravre, M. Kibllon , proearear de la République à 
Evreox , en remirtacement de M. Humbert , décédé. 

Proc u reui^ de la République à Évreut , M. Lauglois , procureur de la Ré- 
publique à Tvetot, en fosaplacement de M. Miellon, nommé juge dHn- 
•IrucUon au Havre. 

Procureur de la République à Yvetot , M. Pbrriii , tubitiiui à Dieppe , en 
fempiaoement de M. LangloU , nommé à Évreui. 

Subatltut à Dieppe , M. Bdcqdot , aubititat à Louviert , en remplacement 
de M. Perrin , nommé procureur de la République. 

Snbctitut à Lonvien, M. Dupois, jufft suppléant chaivé de rinstruction 
à Bemay, en remplacement de M. Bucquoy, nommé a Dieppe. 

Juge suppléant chargé de rinstruction à Bemay, If. Thobbuf , juafe sup- 
pléant aux Anddiys, en remplacement de Ji. Dupuls, nommé substitut. 

Joge suppléant aux Anddys, M. Duplos, juge suppléant à la Flèche, en 
remplacement de M. Thubenf , nommé Juge suppléant chargé de rin- 
struction à Bemay. 

Joge i Bourg, M. Rodssbao, Joge à Bonnerille, en remplacement de 
M. Plantas , décédé. 

Juge à Bonneville, M. Ramboor, juge suppléant à DouUens, en rempla- 
cement de M. Rousseau , nommé à Bourg. 

Juge suppléant à Ap^, M« Garmibb ( Aimé-Louis- All>ert-Paul-FerdinandK 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Sugier, nommé sub- 
stitut. 

Juge suppléant à la Roche-sur- Yon , M. Saovagbt ( Octave-Luden-Vincent) , 
avocat, en ranfdacemiant de M, Oamier« nommé juge de paix. 

Juge suppléant à Saintes, M. Nicollbt ( Paul-MarlO'François ) , avocat, 
en remplacement de M. Meanme , nommé Juge. 

Juge suppléant au Vigan, M. Yon (Jean -Louis -Edouard), avocat, en 
remplacement de M. Regimbeau , nommé substitut. 

34 mars. Jnce à Dijon, M. RonssiN, pn^sldent à Semur, en remplacement de 

M. Frèrejacques , admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président à Semur, M. Martin , procureur de la Répnbll(|ue près le même 
siège, en remplacement de M. Rousain, nommé juge a Dijon. 

Procureur de la République à Semur, H. Ladbi, substitut à Dijon, en 
remplacement de M. Martin , nommé président. 

Substitut à Dijon, M. Chbvribr, sul>sUtut à Beaune, en remplacement de 
M. Laure , nommé procureur de la République. 

Substitut à Beaune, M. Dorlhac, juge à Màcon, en remplacement de 
M. Chevricr, nommé à Dijon. 

Juffe à MAcon, M. Brbton, juge suppléant à Mortagna, en remplacement 
ae M. Dorlhac , nommé sulMtitnC 

M. SiaM, Juge nommé à Saint-Pons, y remplira las fonctions de jug(> 
dinstniction , en remplacement de M. Favre , nommé à Bastia. 



ALGERIE. 
Ont été nommés : 

(5 janvier. Procureur de la République à Mascara , M. Gonsf. , substitut à Montauban , 
en remplacement de M. Gourdlcr des Hameaux , nommé à Quimperlé. 

Jugea Sétif, M. Pinot, jugo à Batna, en remplaceniont de M. Audroing- 
Houssais, nomme à Batna. 

Juge à Batna, U. Audroing-Housaaih, jii/r à Sôtif, en remplacement de 
M. Pinot, nommé à Sétir. 

SulMtitut à 4)ger, M. Lrghaux, substitut à B()ne, en remplacement de 
M. Talagrand , nommé procureur do la République. 



25 janvier. 

(Suite.) 



ïk man. 
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SiibiUtttt à BAoe, H. OiAPiH, tubctitnt à TiEi>Ûiuou, en rcmplMement 
de M. Lechaux , nommé à Alger. 

SubfUlut à TisJ-Ouiou , M. Tibbtgiol « tubiUlnt a Moalaganem , en Km* 
placement de M. Drepler, nommé à Bônc. 

Sobatltnt à Moslaganem, M. Dbago, juge supiriéant a Alger, en rempla- 
œment de Bf. Tercygeol, nommé à Tui-OÛon. 

Jnge suppléant à Alger, M. Ciammb , juge suppléant chargé de l'insiruc- 
tion a Tisi-Ooioa , en remplacement de M. Diago , nommé sabstilut. 

Juge suppléant chargé de iinstruction à Tiii-Ouion, M. La Pbkmetibb, 
jogis de paix de D|idjc]ll, en remplacement de M. Chambre, nommé à 
Alger. 

M. PiHOT, nommé jnge à Sétif , y remplira les fonctions déjuge d'Instruc- 
tion , en remplacement de M. Thisseiin , qui reprendra , sur sa demande , 
celles de simple juge. 

Juge à Gudma , M, Bbbgbbob , juge d'instruction à Mascara , en rem- 
placement de H. Bonniol , nommé juge d'instruction à Briançon. 

Jnge d'instruction à Mascara, M. Bbbcil, juge supi^éant à Sonase, en 
remplacement de M. Bergeron, nommé jnge à (iuelma. 



JUSTICES D£ i>AIX. 



Ont été nommés : 

8 janvier. Juge de paix aux Andelys (Eure), M. Lbtbllibb, jnge de paix de Fé- 
camp, en remplacement de M. Rivièvre, nommé juge à Pont-Audemer. 

Juge de paix à Fécamp (Seine-Inférieure), M. Mittairb, jnge de paix 
de Beaumont-le-Rogcr, en remplacement de M. LeleUier, nommé aux 
Andelys. 

Jnse de paix à Boanmont-le-Roger (Eure), M. Vaiot, juge de paix do 
Gormeilles, en remplacement de M. MiUaine, nommé a Fécamp. 

Juge de paix à Gormeilles (Euro) , M. Tbodssbllb, juge de paix de Sainl- 
Saéns, en remplacement de M. Vaidy , nommé à B^umont-le-Roger. 

Juge de paix à Saint-Saèns ( Seine -Inférieure), M. Haillabt (Jeaa>I«éo- 
nard } , ancien greflSer, en remplaoement de M. Trousselle , nomuné a 
Gormeilles. 

Jnge de paix an Mass^^s (Loaère), M. Gibbes, juge de paix de Satil- 
lieu , en remplacement de M. Pourquicr, décédé. 

Juge de paix à Satillieu (Ardèche), M. Dhohbbbs, suppléant à Saint- 
Oermain-de-Golbertc , en remi^cement de M. Girbes , nommé au Maase- 
gros. 

Juge de paix à Labarthe ( Hautes-Pyrénées ) , sur sa demande , M. Glabemu , 
juge de paix de Vic-Bigorre, en remplacement de M. Marmouget, 
admis, sur ta demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Yic-Blgorre (Hautes-Pyrénéfs), M. Sallbs, juge de paix 
de Rabsstens , en remf^cement de M. Glarens , nommé à Lararthe. 

Juge de paix à Rabastens (Hautes-Pyrénées), M. Glaibb (Ernest), on 
remplacement de M. Salles, nommé à Vic-Blgorre. 

Juge de paix à Paris (ii* arrondissement), M. Mabtih, juge de paix do 
Sceaux , en remplacement de M. Granney, admis , sur m demande , à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Jnge de paix à Sceaux (Seine) , M. Baillt, juge de paix du i" canton do 
Reims, en remplacement de M. Martin, nommé au xi* arrondissemonl 
de Paris. 

Juges de paix à Reims ( Marne ) , i** canton, sur sa demande, M. Bastarbt. 
juge de ^ix du 3* canton de cette ville , en remplacement de M. Baill> , 
nommé a Sceaux. — Au 3* canton , M. Lair , juge de paix du canton 
centre de Tours , en remplacement de M. Bastaêrt , nommé an i"' canton 
de Reims. 
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8 jinvirr. Jase de paix à Tonn , canton centre ( Indre-et-Loire ) , M. Gaghbaq , Ju^ 
{Suite. ) de paix de Clamecy , en lemplaceBent de M. Lair , nommé an 3* canton 

de Beims. 

Juge de paix à Clamecy (Nièvre) , M. Gdillaid, Joge de paix de Beuc, 
en remplacement de M. Gagnean , nommé au canton centre de Tours. 

Juge de paix à Besse ( P«y-de>Oôme ) , M. Cbbmih, tnppléant à LAngrcs, 
en remplacement de M. Guillard, nommé à Clamecy. 

Jage de paix à Nieul ( Hante-Vienne ) , M. Sol , José de paix de Labermc , 
en rem|daoement de M. Tanclwn , démiMionnure. 

Juge de paix à Lubenac (Gorrèie), M. Matitom (Henri), greffier, en 
lemplacement de M. Sol , nommé à Nieul. 

Suppléant du Juge de paix de la Motte-dn-Galre ( Bafiet-Alpct ) , M. Massot 
(Xavier-Martial), notaire, en remplacement de 11. Cougourdan, dé- 



Suppléant du Juge de paix de Qnintin ( Côtet-dn-Nord ) , M. Rdbt ( Joaeph- 
Àiain-Marie ) , en rempiaoement de M. Sarbied , dëmiMâonnaire. 

Suppléant do juge de paix de L.eiparre (Gironde), M. DaooiLLBT (Jean- 
Victor), gradué en droit, en remfdacement de M. Jeanty, démimion- 
naire. 

Suppléant du juge de paix de Luzy (Nièvre), M. Gaih (René), en cem- 
pnœment de U. Gmle , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Paris ( i^ arrondiasement) , M. Gostb ( Henry- 
Emile) , ancien greffier, Uoenclé en droit , en remplacement de M. Bonne! 
de Longcbamp , démiifionnaire. 

il janvier. Juge de paix a Trévoux (Ain), M. Dblormb, luppléant à Montluel, en 
rempincement de M. Bertrand. 

Juge de paix à Saint-Clair (Manche), M. Corbir (AogmtfvMartin), en 
rempiaoement de M. Vigot, admit, sur sa demande, à faire valoir set 
droitt à la retraite. 

Juge de paix an Merie-tuivSartlie (Orne), M. Cboibsb* suppléant, en 
remplacement de M. Emult, démitsionnBire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Étienne-en-Devoluy ( Hautet-Alpes ) , 
M. Oddoo (Etienne>Remi), en remplacement de M. Manrin-Tabonret , 
décédé. 

Suppléant du juge de paix de Soulainet ( Aube } , M. Lobbx ( Jean-Baplistc- 
Joaeph ) , en remplacement de M. Scnot , démistionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Ruines (Gaulai), M. Cathblat (Jcbu- 
Marie- Albert), en remplacement de M. Rolland, démiwionnaire. 

Suppléant dn juge de paix d^Uasel ( Corrèze ) , M. LArpon (Jean-Baptiste) , 
en remplacement de M. I*uy varges , nommé juge de paix. 

Suppléant du jnire de paix de Saint -Pierre- de -Chignac (Dordogue), 
M. Bbai' ( Remi) , notaire , en remplacement de H. Fouioon-Peyiy, dé- 
mistionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Besançon, canton nord (Doubs), M. Fa- 
GHOi ( Charles-Ernest ) , en remplacement de M. Gentilhomme , décédé. 

Suppléant dn jnse de paix de Saint-Étiennc , canton nord-ouest (Loire), 
M. Cbafois (Jean-Claude), en remplacement de M. Lecreux, démis- 
sionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Salnt-Phllbert ( Loire-Inférieure ) , M. Cail- 

LBTBAO (Emile -Marie -Francis), en remplacement de M. Cormcrais, 

décédé. 
Suppléant dn juge de paix de Saint-Mars-ta-Jailie ( Loire-Inférieure ) , 

M. AuGBABD (Eugène-Mathieu), notaire, en remplacement de M. Lam- 

Iwnig, démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Figeac, canton ouest (Lot), M. Allanchb 
(Georget-Auguste-Louit), avoué, licencié en droit, en remplacement 
de M. Mahrieu, nommé Juge au tribunal de cette ville. 

Suppléant du juge de paix d^Orcbiés ( Nord) , M. HbaBo ( François-Joseph ) , 
en rempiaoement de M. Picrart , démissionnaire. 



Il jauvier. 



3 1 janvier. 



i6 janvier. 
u8 janvier. 



SHpppléant du jugv de pati de TardeU (Baaiea-Pjrrinto)* M. Miciia- 
ÇASAL (Jean), en rempUoement de M. Béguerie, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Coulange-Ia- Vineuse (Yonne), M. Dbsphez 
( Armand-Emile ) , en remplacement de M. Rapin , démissionnaire. 

Juge de paix à Lubersac ( Corréce ) , M. Gomb , juge de paix d*HerlMiuIl , 
en remplacement de M. Mayeton , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix & Herbault (Loir-et-Cher), M. Matvtor, juge de paix 
nommé à Lubersac , en remplacement de M. G<Hrsc , nommé dans ce der- 
nier canton. 

Juge de paie a Cambrin (Pas-de-Calais), M. Sautacb, j«ge de paix de 
Cysoing , en remplacement de M. Gourdin , décédé. 

J«ge de paix à Cycoinfr ( Nord ) , M. Biqotti ( Vidcv-Joseph ) , en rempla- 
cement de M. Saavage, nommé i Cambrin. 

Juge de paii à la Chapelle-de-(iuinchay ( $aône-et4.oirG ) , M. Mathias 
(Antoine-Marie) , en remplaoemeiit de M. Pétrau^Gay, décédé. 

Jnge de paix à Valmont ( Seine-Infôrienre) , M. Saimt-Roquibb , suppléant , 
en remplacement de If. Gampion, admis, sur sa demande, à faire va- 
loir SCS droéta à la retraite. 

Juge de paix à Montpcxat ( Tam-et-Garonnc ) , M. Attié, suppléant à 
Caussade , en rempbceaient de M. Bastide , décédé. 

Juge de paix à la Rochr-sur-Yon (Vendée) , M. Garrieb, juge suppléant 
au tribunal de cettc^méme ville, en remplacement de M. Renaud , admis , 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Suppléant du juge de paix de Lisienx (Calvados), i* canton, M. David 
( Henn;>lean-£amond ) , avoué, en remplacement de M. Homo, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Courçon (Cbarente>Iiiférienre) , M. Atbaad 
f Emile-Charles ) , ancien notaire , anoen suppléant , en remplaoement 
de M. RauU , démissionnaire. 

SupiUéant du Juge de paix de ChAteau-Chinon (Ificrre), M. SsMBiice 
(Eugène), en remplaoement de M. Juredieu, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Satnt-Amand , rive ganche ( Nord ) , M. Bou- 
cha bt (Charles-Constant), en remplacement de M. Tournois, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Vau\Illcrs ( Haute-Sadne ) , M. Cbauppeknf. 
fCharles-HippoTy te) , en remplacement de M. Dotllon , décédé. 

Ju|;e de paix du 3* canton de Marseille, M. Hadii%mt, président du tri- 
Dunai de Baume-les-Dames, en remplacement de M. Silbert, admis, sur 
sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Coligny (Ain), M. Lbsieur, juge de paix de Tboissey , en 
remplacement de M. Chaborl. 

Juge de paix à Thoissi^y (Aiu), M. Lardbllibb (Jean-Baptiste-Claude), 
en remplacement de M. Leslear, nommé à Coligny. 

Joge de paix à Reiltanne ( Basses-Alpes ) , M. Gvbxoon, juge de paix de 
Peyruis, en remplacement' de M. Combe, nommé dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Peyruis ( Basses- Alpes ) , M. Combe, juge de paix de Reil- 
lanne, en remplacement de M. Guendon, nonuné dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Lonviers (Eure), M. Thomas, juge de paix de Verdon, 
en remplacement de M. Mulson , décédé. 

Juge de paix à Vemon (Eure), M. Du PB ay, juge de paix Saint -Georges- 
du-Vièvre, en remplacement de M. Thomas, nommé à Louviers. 

Juge de paix à Saint-Geoigas-du-Vièvre (Eure), M. Bbgbbt (Edouard), 
en reii^>laccment de M. Dupray, nommé à Vemon. 

Juge de paix à Ancenis (Loire-lnfSrie«re), M. Étbillabo, juge de paix 
de Gomboufg , en rempItoeoBent de If . de TréaundaB , démissionnaire. 



"( 15 )■ 

i8 janner. Jase de pùi à Gombourjr ( Ul«>el-VUuoe ) , M. CiNDaiH , ( Adolphe- Airred^ 
(Suift.) Laden), licencie en droit, en remplacement de M. Ëtrillard, nomme 

à Ancenis. 

Juge de poix à Monflanquin (Lot-et-Garonne), M. Bodbnki. (Jean-Guil- 
laume), greffier, en renrpUcement de M. Demestre, nommé à Mondar. 

Juge de paix à Sartilly (Manche) , M. Fouassk ( Frédéric-Victor) , en rem- 
placement de M. Legourd , qui a été révoqué. 

Juge de paix au Boit-d'Oingt (RKÔne) , M. Bigot, suppléant au 8* canton 
de Lyon, ancien greffier, en remplacement de M. Ponteille, décédé. 

Juge de paix à MaroUes (Sarthe), M. Oigëon (Lucien-Alfred), eapaci- 
taîre en diY>it, en remplacement de M. Conti, décédé. 

Jngede paix à Boiei (Savoie) , M. Dohand , juge de paix de Lanslebourg , 
en rem|4aoement de II. Mayei , démiwionnaire. 

Sapi^éant du juge de paix de Couchy-le-ChAteau (Aisne), M. Baudon 
( Angoate-Proêper) , en remplacement de M. Ror{uin . décédé. 

Suppléant du Jnge de paix de Saint-Simon ( Aisne ), M. Dbrmighy ( Albert - 
Ghariea-Dèiirô) , en remplaoement de M. Mascret, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Bocognano ( Corse ) , M. Giocamti ( Domi- 
nique ) , en remplacement de M. MviAnaggi , non acceptant. 

Suppléant du Jnge de paix de Calvf (Corse), M. Bilgodbhi (André-An- 
toine), en remj^acement de M. Alfonsi, décédé. 

Suppléant dn Jnge de paix de Gomnrille ( Eure-et-Loir ) , M. Pelé ( Armand- 
Pffédénc-Henn ) , en remplaoement de M. Pelletier, démissionnaire. 

Suppléant du jnge de paix de Morez (Jura), M. Pbclkt (Victor-Félix), 
en remplacèaient de M. Toumier, démlaslonnaire. 

Suppléant du Juge de paix do Saint-Donnet-Ie-Ch&teau (Loire), M. Ro- 
CHKTTX (Jean-Louis), en remplacement de M. Garnier, qui a été ré- 
voqué. 

Suppléant dn juge de paix de Fumel (Lot-et-Garonne) , M. Rabot (Jean), 
en remi^acement de M. Cruzol , décédé. 

Suppléant dn Jnge de paix de Saint-Georges-sur-Loire (Maine-et-Loire), 
M. REDUaiAO ( A ibertrFran<;ois- Augustin ) , avocat , licencié en droit , en 
remplacement de M. Bemler, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Damvillers (Meuse), M. Maillard (Charles- 
Ernest), en remplacement de M. Vlog, décédé. 

Suppléant dn Juge de paix de Saint-Pois ( Manche ) , M. Godphoy ( Edmond- 
Sosthène-Emile ) , en remplacement de M. Lemare , nommé juge de 
paix. 

Suppléant du juge de paix dn Catean (Mord), M. 0kl vallée ( Gaston - 
Georges-Constant), notaire, licencié en droit, en remplacement de 
M. Gontesse, démiwionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint- Amand-Talende (Puy-de-Dôme), 
M. Jauboorg ( Antoine ) , en remplacement de M. Coudert l nommé juge 
de paix. 

Suppléant du juge de paix d'Ardes (Puy-de-Dôme), M. Magnac (Jo- 
seph) , en remplacement de M. Augée. 

Suppléant du jnge de paix de Chauffailles (Saône- et- Loire), M. Odin 
(Claude), en remplacement de M. Guyot, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Verdun-tur-Garonne ( Tam-et-Garonne ) , 
M. Batsbadb ( Jcan-Adalbert), ancien gn^er, en remplact^ment de 
M. Jongiar, démissionnaire. 

5 lévrier. Jnge de paix à Soissons ( Aisne) , M. Pbtit, juge de paix de i^éronne, en 
remplacement de M. Micliaux, démissionnaire. 

Jnge de paix à Péronne (Somme), M. Bbauvais, juge de paix de Crépy, 
en remplacement de M. Petit, nommé à Soissons. 

Juge de paix à Crépy (Oise), M. Lbhbaciba, juge de i>aix de Neuilly-en- 
Thelle , en rem|uacement de M. Beaavais , nommé à Péronne. 



5 février. 

(Suit».) 



iB lévrier. 
i8 lévrier. 
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Juge de paix à Neoilly-en-Tlielle (Oite), M. Lorcq ( EwèbeKAirred ) , uh 
cien greffier, eo NfliplaoenMBt de M. Lennerciert nonmié i Gtépy. 

Juge de paix à Levier ( Doubi ) , M. Ptot, tappléant à Hontmirey, en rem- 
plaoement de M. If ord , décédé. 

Juge de paix à Mootbenolt ( Doaba ) , M. Briot ( Gharlet-Lémior-VIctorin ) , 
en remplacement de M. Gliopard , décédé. 

Juge de oaix à OaUrville (Loiret), M. Baptiste (Cliaries}, en remplace^ 
ment ae M. Depallier, démitaiotinaire. 

Juge de paix i Perpignan , canton ouest ( Pyrénéea-Orientales} , M. Piqqv- 
MAL-GnsNiiR , Juge de paix de Rivesidtes , en remplacement de M. Gay, 
décédé. 

Jnge de paix à Rivesaltes (Pyrénées -Orientales), M. NtcoLAO, Juge de 
paix d*Aniaiie, en rempiaoement de M. Piqnemal-Ch«nier, nommié à 
Perpignan. 

Juffe de paix à Antane ( Hérault ), M. Larqoihb» suppléant à Saint-Paul- 
ae-Peooniilet , en femfdacement de M. Nioolan, nommé à Rivea^tes. 

Juge de paix à TlsIe-sur-le-Sereln (Yonne), M. Tboossiau ( Vincent- 
Napoléon K notaire honoraire, anden suppléant, en remplacement de 
M. Guyard , démissionnaire. 

Suppléant du jnge de paix de Château -Thierrr (Aisne), M. Rigrabd 
( Ftiix ) , en remplacement de M. Rep , nommé jng« de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Vousiers ( Ardennes) . M. Goblliot (Man- 
rice-Joseph-Désiré ) , en remptaeement de M. Ijaliemand, nomme Jnge 
de paix. 

Suppléant da juge de paix de Usienx, i*' canton (Calvados) , M. Bbsrard 
pules) , avoué, iicendé en droit , en remplacement de M. David , nommé 
juge suppléant au tribunal civil de cette ville. 

Suppléant du juge de paix de Dieulefit (Dréme), M. Coorsaugb (Jnlcs- 
Casimîr ) , en remplacement de M. Noyer, dëmissi<Hinaire. 

Suppléant du juge de paix de Bléré ( Indro^-Loire ) , M. Chollbt (Sil- 
vain ) , en remplacement de M. Variin , décédé. 

Jnge de paix des Andelys (Eure), M. GAVBLisa (Louis-François), en 
remplacement de M. Biaet, qui a été révoqué. 

Suppléant du Juge de paix de Fronton (Hauie^aronne), M. Dons (Lu- 
cien ) , en remjdaœment de M. Bray, aéoédé. 

Suppléant du juge de paix de Bordeaux , i*' canton ( Gironde ) , M. Dopkat , 
suppléant à Casidnau , en remplacement de M. Blondeau , démission- 
naire. 

Suppléant du Juge de paix d*Arbois (Jura), M. Bartholouot (Tliérèsc- 
Joseph) , avoué, en remplacement de M. Midy , nommé Jnge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Selles-sur-Cher (Ix>ir-et-Cher), M. Mbhos 
(Paul-Charles), anden notaire, en remplacement de M. Fonembas, 
démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Cayres (Haute-Loire), M. Gohport (Flo- 
rentin ) , en remplacement de M. Dumas , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Mortagne ( Vendée] , M. Rbtailuao ( Rcné- 
François-Ludovic) , en rempiaoement de M. Billaud, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Vaison (Vaudnse), M. Libutaud (l.oois- 
Gélestin-Edouard ) , en remplacement de M. Brun , démissionnaire. 

Suppléant du Juve de paix de Poitiers , canton nord ( Vienne ) , M. La fond 
(Gaston- Al fréde- Alexis), avoué, Iicendé en droit, en remplacement de 
M. Mansencal , nommé Juge suppléant au tribunal dvH de cette ^ ille. 

Juge de paix à Lorient ( i*' canton ) , M. Rogubt, Juge à Barcclonndte , 
en remplacement de M. Morché , nommé Jnge de paix à Tananarive. 

Juge de paix à Saint-Pons ( Hérault) , M. Bagcod , Juge de paix de Saint- 
Aflriquc, en remplacement dé M. Léal, décédé. 

Juge de paix à Saint-Affrique ( Aveyron ) , M. Dopir , juge de paix de Flo- 
rensac , en remiriacement de M. Bacoou , noouné à Saint-Pons. 



•{ 17 )' 

i9 février. Juge de ptis i Fkirennc ( Hénult ) , M. Goidb , Jage de paix de Mnrviel , 
Soilc. ) en rempleeemeni de M. Dupin , nommé à SeiDUAIIHque. 

Juge de paix à Bédarrieux ( Hérault ) , M. G^ly , Jage de paix de Murvlel , 
en remplacement de M. Guide , nommé à Ploreniac. 

Jage de paix à Marvid ( Hérault ), M. Bbaokaim, Jage de paix d^Arthez, 
en remplacement de M. Gély, nommé à Bëdarieux. 

Jage de paix à Artbes (Battes-Pyrénées), M. Lodstad (Pierre-Lonit}, 
en remplacement de M. Beaaraln , nomme à Morviei. 

Joce de paix à Glermont-Ferrand ( canton tud-oaest) , M. Lamothb , juge 
de paix da canton est de cette ville» en remplacement de M. Fouilhoux , 
dëoèdé. 

Juge de paix à Clermont-Femnd (canton est}, M. Vibillabd, Juge de 
paix de Billom , en remplacement de M. Lamotbe , nmnmé au canton 
snd-ouesL 

Juffe de paix à BUlom ( Puy-de-Odme ) , M. Paubb , juge de paix de Saint- 
Germun-Lherm » en remplacement de M. VieilUard, nommé att canton 
est de aennont-Ferrand. 

Jnge de paix à Saint-Germain-Lherm (Piiy-de>D6me), M. Gilbbbt, Juce 
suppléant à la Voûte-Chiliac , ancien notaire, en remplacement ae 
M. Faure , nommé à Billom. 

Juge de paix à Oyonnax ( Ain ) , M. Bbal (Joseph) , en remf^cement de 
M. Blanc. 

Juge de paix à ComMes (Somme), M. Mbhaux, Juge de paix de Bour- 
Bourg , en remplacement de M. Boris. 

Juge de paix à Bourlx>arg ( Nord } , M. Villbb ( Georges ) , en remplace- 
ment de M. Mebaux , nommé à Combles. 

Jage de paix à Olargues (Hérault), M. Amooboux , Juge de paix de Bd- 
pecb, en remplacement de M. Massot, décédé. 

Jage de paix à Belpech (Aude), M. Gabbibbe ( Marie-Augnste-Léopold ) , 
ancien Juge de paix , en remplacement de M. Amonroux , nommé à 
Olargues. 

Juge de paix à la Gliapeiie-sur-Erdre , M. Richabd , Jnge de paix à Evran , 
en remplacement de M. Noyau , décédé. 

Juge de paix à Evran (Cdtes-du-Nord), M. Gubbbibb (Henri -Eugène), 
capadtaire en droit, en remplacement de M. Ricbard, nommé i ia 
Cbapdle-sur-Erdre. 

Juge de paix à Rohan (Morbihan), M. Lobans, suppléant à Pontiyy, 
anden avoué, en rempiaoement de M. Panneau de Lahoric, démk' 
sionnaire. 

Juge de paix à la Bassée ( Nord ) , M. Damibhs , Juge de paix de Quetnoy- 
sur- Dénie, en remplacement de M. Dherbomex. 

Suppléant du juge dç paix de Mirambeau (Charente'Inférieare), M. Sb- 
6UW ( Félix- Yidor-Émlle), en rempiaoement de M. Morin, décédé. 

Suppléants du Juape de paix de Crest (Dr6mc|, canton sud, M. Gbahd 
(Antoine-Henri), en remplacement oé M. Blain, décédé; an canton 
nord , M. Pors ( Paul-Mathieu ) , en remplacement de M. Perrier, démis> 
sionnaire. 

Suppléants du Juse de paix de Maintenon f Eure-et-Loir), MM. Vbhabd 
(Léon-Ferdinand) d Maillard ( Eugène-Edmond-Edgard ) , en rempla- 
cement de MM. Goussard, démissionnaire, et Noue, décédé. 

Suppléant du Juge de paix d'Ardentes ( Indre ) , M. Dbpobgbs ( Bemard- 
L.ouis-Marle-Gitbcrt ) , en remplacement de M. Franoollin , démission- 
naire. 

Suppléant du juge de paix de Montbaxon ( Indre-et-Loire ) , M. Hutbt 
( Marie-Adhémar-Maonce ) , en remplacement de M. Connin , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Cbaussin (Jura ), M. Ladoibb (Françols- 
Féildea), en remplacement de M. Jalllet, décédé. 

AlHtB 1896. <- 11. 2 
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i8 ihmer. SmpçAcmnt dn jnge Ae,fMfei ée Clwloa, canfcoa Mfd ^ SMoe-ek-LoÉK ) , 
(Suite.) M. Min AND ( Ciaade^tieDBC>Mtcolaa ) , aades onf^trat consalnve, en 

reotpUcemeot de M. Li»y«, nommé juge sapi^autau tribunal civil do 
cette ville. 

Siun>léaiit du iu^ de paU de Blaiig> (Seiac-Iuréiieure), M. Sansif.r 
(Lonia-Désire ) » eu remplaconent de M. de La Campagne , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Valmout (Seine -Inférieure), M. Selle 
(f^éon-JuIes), notaire, en rempiaccsnenL de M. SainURéquier, nommé 
juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Versailles, canton sud ( Seine -et-Oise), 
M. Simon (Henri- Frédéric), avocat, en remplacement de M. Guélonny. 

Suppléant du juge de paix de Tavernes (Var) » M. Gàrisl (Louis-Henri ) , 
en remplacement de X. Garid , décède. 

Suppléant du Juge de paix des Essarts ( Vendée) , M. IUtvaud ( \llred-Ed- 
mond-Désiré ) , en remplacement de M. Batiot » décédé. 

ao février. J«ge de paix à GniHesIte ( H««lea-Aipes ) , M. Dasclli ( Jules-£mest-Ëm- 
manud ) , en remplacement de M. Marcms , déeédé. 

Juge de paix à Moaanoo«Hrt (Eare), M. Dbcoql (Pierre)» avocat, eo rem- 
placement de M. Cbauvelôt , démiaaiMkDaire. 

Juge de paix à Grenoble , canton snd ( Isère), M. Rojat, juge de paix de 
Valence , en remplacement de M. HîcImmi » décédé. 

Juge de paix à Valence ( Drame) , H. Bois, juge de paix du canton nord 
de Màeon , en remplaoement de M. Bojat « nommé au canton sud d<> 
Grenoble. 

Juge de paix à Micon, canton nord ( Saônc<et-Loire ) , M. Thomas, juge 
de paix de Paray-le-Monial , en remplacement de M. Buis , nommé à 
Valence. 

Juge de paix à Paray-le-Moniai ( Sa6BfM;t-Tx>Ire ) , M. MBnLiH,Jage de 
paix de I>îgotn,.en remplacement de M. Thomas, nommé au canton 
nord de mScou. 

Juge de paix à Digoin ( Satee-ct-Loire), M. TonAcnTA-MoRBAO , juge de 
paix de Moulins-Engilbert , en remplacement de M. Merlin, nommé à 
Paray-le-Monial. 

Juee de p,aix à Bkmlms-Eiigilbert (Nièvre), M. BaKKAiD, juge de paix 
d^Issy-rÉvéquc , en remplacement de M. Torraciata-Moreau , nommé 
à Digoin. 

Juçe de paix ù Issy-rÉvéque ( Saône-ei-Loire ) , M. Pillot, juge de paix 
de Chevillon, en remplacement de M. Âernard, nommé à Moulin- 
Englibert. 

Juge de paix ù Saint-Floreut ( Maioc-et-Loire ) , II. Ofi Lapersonhe, juge 
de paix de Nogaro, en remplacement de M. Cuisinier, décédé. 

Jnge de paix à Nogaro (Gers], M. Moossot, suppléant, anden notaire, 
en remplacement de M. de Lapersonne, nomme à Saînt^Klorent. 

Suppléant 4n luge de paix de Poncfn ( Ain ), M. Lobrr ( Samuel ) , en* rem- 
placement de if. Main , décédé. 

Suppléant du jvge de paix de Montlud (Ain ) , M. Girood ( Joannès-Maric- 
François), notaire, en remplacement de M. Delorme, nommé juge de 
paix. 

Suppléant du juge de paix d'Escurolles (Allier), M. Bégonin (Jean-Jo- 
seph), en remplacement de M. Bonnamour, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Mirepoix (Ariègo), M. Jalabert (Victor- 
Vincent Antoine ) , en remplacement de M. Roubichon, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Aulaye (Dordogno), M. Gadrad (Ma- 
tiiien ) , en remplacement de M. de Masgoutier , déinitsionnairc. 

Suppléant du juge do paix de Créon ( Gironde ) , M. Saligoe ( Pierre ) , en 
remplacement de M. fioudet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Mfillas ( PyréDées^OrieatalM) , M. Garrigcf. 
( Barthélémy) , en remplacement de M, Tronyo, démissionnaire. 



30 f bn i u . Svpçàéami du juge de paix d*EynKwticrs (IfaMte-Viaiiie], M. P«aokt 
( Smiêe, ) f Afistide-Léoa ) , en wpiacemeut de M. tUyiaond , décédé. 



s8 fevricr. Ju^ de paix à Troam ( Calvados ) , M. CaasoL ( Jacques-Benoil-Hippoly te ) , 
anc&en aotaire, ea remplaoeaiMit de M. Eodes, qui a clé révoqué. 

Juge de paix à Pfana (Gonc), M. Grutili, J«ge de paix de Soccia, en 
pfpianwent de M. Leca , décédé. 

Juge de paix de Soccia ( Corse) , M. YsasiRi ( Vincent ) , suppléant à Plana , 
an raanj^oemcnt de M. Gentili , noBMé daa« œ dernier canton. 

hige de paix à Bordeaux, 3* canton (Gironde), M. Laurencb, juge de 
paix de Goorbevoie, en rrmplacenient de M. Paboft, nommé dans ce 



Juffe de paix de Courbevoie (Seine), sur sa demande, M. Pabon, juge 
oa paix du 3* cantoo de Bordeaux , en rcmpl a cca i tii t de M. Laurence , 
BOBuné dans oe dernier canton. 



Jage de paix à dievilloa ( Haute-Narae) , M . Viaa» ( Emest-Emile-Isidore ) , 
en «caaplaoeBeat de M. PtUot, — mé à Iasy-l*É«<èque. 

Juge de (>aix à Moulins-Kugilbert (Nièvre), M. PitLOT, juge de paix 
n«auné à Is8y-4*Évéque , m remplaoement de M. Bernard, maintenu, 
sur sa demande , dans ce dernier canton. 

Jage de p«k à Q«einoy-aor^Deule (M«rd}, M. Mo!iif<»TBi>R (Hi!aire-Au- 
gaale ) , en Mmplaeeaâent de M. Dandens , nooMié à la Bassée. 

Juge de paix à Lanslel)ourg (Savoie), M. Jodrdan (Henri-Alexis-David), 



icn augiatrat cantonal, iSeenel é en droit, en a^Nnplacement de 
M. Dnnnad, noaanié à lloael. 

iw$^ de paix i NoirmonAien ( Ven d é e ) , M. 8av*mbao ( Jcan-Eugène- 
Alexandre),en gemplw e mat xla M. furlals, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Troyes, i*' canton (Aul)c), M. Vbrnand 
(ra«l-llarie^JoM|pà), awmé, en reMplaceaent de M. Jullien, démis- 
doBoairc. 

Suppléant du juge de paix de Cambrcmcr ( Calvados ) , M. Baniiier ( Gastou- 
BHBMBd ) , en remplacement de M. Badn , décédé. 

.Sum>iéant du Juge de paix de Bastdica (Corse), M. Folacci (Jeaii- 
Mègne) , en rau|dacemcnt de M. Giordani, démissionnaire. 

2Mipplëant du juge de paix de Plabenucc ( Kiuislère) , M. Dourfer [ Louis- 
Josqli-Varie), en rcmplaccmoit de M. Squibao, décédé. 

Sappléttut du jnge de paix du Sel ( Uie-et-VilaÎBe i , M. Rahbourg ( Joseph- 
Slarie), adtaiit:, an renaptaoement de H. Prodhoauaac, décédé. 

teppiéaaC du jm^ de paix de Preasigny-lc^nind (Indre-et-Loire), 
M. MaaLwa ( Jeao-Laurent-FemaMd } , notaire, en remplacement de 
M. Mourry, démissionnairt*. 

snppléasd dn jage de paix de l»iaols (11a«te4joirr), M. Barthomeuf 
( Jean } , en rempiaeeaaeat de M. Faucbcr, dôoédé. 

Snppléant du j«ge de pafx de fiareiden (Manelie), M. Bazin (Nestor- 
Théophile), en remplacement de M. Bourguignon, démissionnaire. 

Sof^éant du jnge de paix du Mesle-snr-Sarthe (Orne), M. Provost 
( Loofs-Henry-Aibert ) , notaire , licencié en droit , en remplacement de 
M. Croiese, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge dt paix d*Aaxi-le-Château ( Pas-de-Calais ) , M. Winten- 
BEHGBR (Hector-Emile- Fortuné), en remplacement de M. Fonfaye de 
la Prandie , dénûasiannaire. 

Suppléant du juge de paix de Bourg-Saiut-Mauricc (Savoie) , M. Ciiani: 
(Léandre) , en remplacement de M. Midiel, décédé. 



Svppléani du juge de paix de iÀmagm^ canloa nord (Huule-Vienue) , 
M. Fayou (Joseph), u vocal, dooieiir en dnui* tm remplacement de 
M. Rî\M're des Bordories, démissioniiAire. 

Jaig«r de paix à la Mutte-du-Guire ( Élnk-ses-Alpt» ) , M. Aaou&sous , juge de 
paix d'Antraigucs , eu remplacemeol de M. 



lo mars. Juge de paix à Autraiguei ( Ardèche) , M. Arvard, suppléant à Joyeuse, 

(attife. ) en remplacement de M. Broussous, nommé à la Motte-dn-Gaire. 

Juge de paix à Arles, canton est (Bouches-dn-Rhône), M. Bbrtholle, 
juge de paix de Barcelonnette , eu remplacement de M. Suan, décédé. 

Juge de paix à Barcelonuette ( Hautes- Alpes ) , M. Dalmassy, juge de paix 
de Menton, en remplacement de M. Bertholle, nommé au canton est 
d'Aries. 

Juge de oaix à Menton (Alpes -Maritimes), M. Bahaibra, juge de poix 
de Soluès-Pont , en remplacement M. Dalmaasy, nommé à BarœloD- 
nette. 

Jn^ de paix à Soiliès-Pont (Var), M. Christiah, juge de paix du Luc, 
en remplaoemépt de M. Barriera , nommé à Meuton. 

Juge de paix au L«c (Var ) , M. Martin , ju^ de paix de Thiébiemont , en 
remplacement de M. Christian, nommé a Solliès-Pont. 

Juge de paix à Tliiébiemont ( Marne ) , M. GovTon ( Vlctrice-Philippe ) , an- 
cien magistrat consulaire, en remplacement de M. Martin, n<»iimé an 
Luc. 

Juge de paix à Chftteauneuf (Cher ) , M. Siillah (Jean-Baptiste) , en rem- 
placement de M. Morin. 

Juge de paix à Reynat ( Gorrèze ) , M. Couat ( Finnin-Marodin-Jean-Pierrc ] , 
ancien avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Beaurcgard, 
décédé. 

Juge de paix à Montréal (Gers), M. Bous, juge suppléant an tribunal 
dvU de Condom , en rcmi^acemcnt de M. Ducastaing. 

Juse de paix à Castillon (Gironde), M. Fourcadd, juge de paix de Ville- 
franche-de-Longchapt , en remplacement de M. PaUard, nommé dans 
ce dernier canton. 

Juge de paix à Villefranch»4le'LonRchapt (Dordogne), M. Pallasd, 
juge de paix de Castillon, en remj^cement de M. Fourcaud, nonuné 
_ dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Vendôme (Loir-et-Cher), M. Javot, juge de paix- de Chà- 
tcaurenault, en remplacement de M, Guérin. 

Juge de paix à CliAtcaurenauU ( Indre^t-Loirc ) , M. Dbsvignbs, juge de 
paix de Mayet , en remplacement de M. Javoy, nommé à Vendôme. 

Juge de paix à Mayet ( Sarthc ) , M. GoiiRiii ( Auguste ) , licencié an droit , 
en remplacement de M. Desvignes , nommé à Chàteaurenault. 

Juge de paix à Quesnoy-sur^Deule (Nord), M. Maurin (Henri-Marcel}, 
avocat , en remplacement de M. Monnoyeur, non acceptant. 

Juge de paix à Guiscard (Oise), M. Lbhbgri (Jean-Baptiste-Marie-Alexis ) , 
auditeur, licencié en droit, en remplacement de M. Champion. 

Juge de paix à Carvin ( PasKle-Calais ) , M. Gubnot, juge de paix de Cam- 
pagne-lès-Hcsdin , en remplacement de M. Douvrin, démissionnaire. 

Juge de paix à Campagne-lès-Hesdin ( Pas-de-Calais] , M. Goilbbrt ( Bertin- 
Jean-Baptiste-Joseph ) , en remplacement de M. Guénot, nommé à 
Carvin. 

Juge de paix à Maubourguet ( Uautes-Pyréuécs ) , M. Mibussbns ( Alexandre- 
Jean-François-Viocent ) , licencié en droit, en remplacement de M. Des- 
bons, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Marie (.Aisne') , M. Tbstart ( Louis-Alfred ) , 
en remplacement de M. Brucelle, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d*Auuay ( Calvados ) , M. L*Hbrminier ( Henry ) , 
notaire , en remplacement de M. Durand , démissionnaire. 

Suppléants du juge de paix de la Porta (Corse), MM. Paoli ( Antoine- 
Paul- Vittinus) , etCASADiAKCA ( Jcan-Luzio-Raphacl-Pîcrre ) , en rempla- 
cement de filM. Polidori, nommé juge de paix, et Casablanca (Jean- 
Thomas), démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Laforce (Dordogne), M. Gast (Jean- 
iacoues-Andrè) , gradué en droit, en remplacement de M. Fayette, 



•{ 21 ). 

lo mars. Sii|iplé«nt da juge de paix de risle-sur-le*Doab8 (Doabs). M. Métoz 

I^aifr. ) ( Cuules-LéoiHJeaii-CUode ) , en remplaoemeni de M. Véron, nomnic' 

jngv de paix. 

Sappléant du juge de paix de Ghabeuil (Drôme), M. Riou (Jeau-Glaade- 
Emile) , en remplacement de M. Trouilbat, nommé juge de paix. 

- Suppléant du juge de paix de Loriol ( Orôme ) , M. Faisant ( Ferdinand ) , 
ancien magutrat cantonal , en remplacement de M. Mayand , démiMion- 
naire. 

Suppléant du juge de paix de Roanne (Loire), M. Lababre (Sébastien- 
Paid), capacitaire en droit, en remplacement de M. Roche, démlMlon- 
naire. 

Suppléants du Juge de paix de la Voùte-ChlUuic (Bauie- Loire), MM. Ao- 
TXBCBOB (Michd-Auguste), notaire, et Vbobl ( Jean*Plerre ) , en rem- 
placement de MM. Gilt>ert , nommé juge de paix , et Visade , démission- 
naire. 

Suppléant du juge de paix du Croisic (Loire-Inférieure), M. Qubllabd 
( I*ierre*Marie ) , en remplacement de M. de Vemenil, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Germain^lc-Coiberte ( Loière ) , M. Pu 
( £mest-Albert-I>idicr ) , en remfdacement de M. Dhombrei, nommé 
juge de paix. 

Suppléant du juge de paix d*Ennezat ( Puy-de-DAme ) , M. Vbdbihb (Fran- 
dstiue- Jacques), notaire, en remplacement de M. Bassin, dénusslon- 
naire. 

Suppléant du juge de paix de Montaner ( Basses-Pyrénées ) , M. PiBOBDE- 
DoossE (André-François), en remplacement de M. Gudt- Dessus, 
décédé. 

Suppléant du juge de paix de Salnt-Paul-de-FenouiUet ( I>yrénées-Oricn- 
talcs), M. BoRRBLLO ( Alfred - Marie - Louis) , en remplacement de 
M. Lanquine, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Chapelle- de -GuinciiaT (Saône -et -Loire), 
M. BoucHACOOBT (François), en remplacement de M. Dewignes, dé- 
missionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-I.égcr-sous'Bcavray f Sadne-et>Loire) , 
M. DiGOY (L^izarc), en remplacement de M. Moron, aéoédé. 

Suppléant du juge de paix de la Chartre (Sarthe), M. Cobboy (Nioolas- 
Luden ) , en remplacement de M. Cléret , décédé. 

Sappléant du juge de paix de Moret (Seine-et-Marne), M. Oobbais 
(Marie-Alexandre) , en remplacement de M. Roger, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Moissac ( Tam-et-Garonne ) , M. Bobbecaib 
( Btlenne>Louis-Marie ) , avoué, Hœncié en droit, en remplacement de 
M. Roux, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Lnçon (Vendée) , M. Poissonhbt (Narcisse- 
t^poldOrtancieux ) , notaire honoraire, licencié en droit, en rempla- 
cement de M. Berjonneau , décédé. 

U mars. Juge de paix de Noailles ( Oise ) , M. Auqdbtil ( Jules- Alexandre-Amédée ) , 

anden avoué , en remplacement de M. Levasseur, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Belmont ( Aveyron ) , M. Maubbl (Antoine- 
Henri) , en remplacement de M. Comeau. 

Suppléant du juge de pkix d'Alais, canton ouest (Gardj, M. Dblaboqck 
(Ix>uis-Auguste-Raphaèl), en remplacement de M. Reboul, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Paris, 19* arrondissement, M. Fbaté ( Jo- 
sefdi), avoué, en rcmplacemeut de M. Boond de Ix>ngcluunp, nommé 
an h' arrondissement. 

iS mars. Juge de paix à Brivc (CorrèsBe), M. Juin de Kadcal Dehontbil, juge de 

paix de Terrasson, en remplacement de M. Beronie, décédé. 

Juge de paix à Terrasson ( Dordogne) , M. Rolx , juge de paix de Bes- 
sines, eu remplacement de M. Juin de Faucal Demonteil, nommé à 
Brive. 
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i8 mars. Juge de paix à Dessines ( Haute-Vienne ) , M. Morellbt, «appléant a Hoche- 

(5ai<e.] choaart, notaire honoraire, en remplacement de M. Roux, nomme à 

Terrasson. 

Juge de paix à Bresraire (Deux-Sèvres), M. TBxm, Juge de paix de 
Goulonges, en remplacement de M. Sunud. 

Suppléant du juge de paix de Manosque ( Baues-Alpet ) , M. 'Rot ( Josepb- 
Augnste) , en remplacement de M. Albert , démissionnaire. 

Suppléant du juse de paix de Castelnau-de-Médoc (Gironde), M. Maigret 
( Nicola^Alfred ) , notaire , en remplacement de M. Duprat , nommé an 
1*' canton de Bordeaux. 

Suppléants du Juge de paix de Sore (Landes), If M. Rocmbgocx (Jcan- 
raix), ancien magistrat cantoDal , Doendé en droit, et Saint -Siter 
(Jean), en remplacement de MM. Broaque^re, démissionnaire, cl 
bubo , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Mauléon (Basses-Pyrénées), M. Batsale 
( Arnaud- Anne-Ap6linaire-Abdott ) , en remplacement de M. d*Arroqiuiin , 
démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Rabastens ( Hautes-Pyrénées ) , M. Lacost» 
( Lanrent-Jeen-Fcrdinand ) , en remplacement de M. Tujagne , démis- 
sionnaire. 

Suppléant du juge de pahc de BoOloire (Sarthe) , M. Jourdain { Alplionse- 
Aloert) , en remplacement de M. Soulard, decMé. 

Suppléant du juge de paix de Ncnilly ( Seine ) , M. Perrin ( L.ouia ) , a vocal , 
docteur en droit, en remplacement de M. Peranlt, nommé juge sup- 
pléant an tribunal civil de la Seine. 

21 mars. Juse de paix à Arles , canton est ( Bonches-du-Rhône ) , M. Nozbran , juge 

de paix de Forcalquler, en remplacement de M. Bertfiolie , non accep- 
tant et maintenu , sur sa demande , à Barcdonnettc. 

Juge de paix à Forcalquicr ( Basses - Alpes ) , M. Dalmasst, juge de paii 
nommé à Baroelonnette , en remplacement de M. Nozcran , nomme au 
canton ert d*Ai4es. 

Juge de paix à Montfort (Landes) , M. Bélus, juge de paix dWurigiiac, 
en remplacement de M. Bonneoaigt , déminionnaire. 

Juge de paix à Anrignac (Haute-Garonne), M. Lalo ( Théodorc-AdAm j , 
Hotaire démissionnaire, Hcencié en droit, en remplacement de M. Bc- 
lus , nommé à Montfort. 

Jqge de paix à Nemg-aïusBeuvion ( Loir-«l-4}lier ) , M. BavEiLUAC ( Marie- 
Joaepk-GuataTe ) , gi e flh», em remplaoeaKat de M. Champion , décède. 

Ji^ de paix à Goulonges ( Deux-^vres) , M. Baaoii, jaige de paix de Gre« 
nade, en remplacement de M. Texicr, nommé à firessuire. 

Juge de paix à Montauban, canton est ( Tam-et-Garonne ) , M. Vicié, 
juge de paix de Gaaielaarrasiu , en reaplaoeme«t de M. Scré, uommô 
jage à Saiat-P4NM. 

Juge do paix à Castelsarradn (Tar»«t-Garonne) , M. M^i.is, juge dt* paix 
de KatMistcns, en remplaoemeiil de M. V%uié, aominé à Mauiaiaban. 

Juge de paix à Rabastens (Tarn) , M. Lagcchs, Juge de paix de I^evol , 
en ren^ilaoemeni de M. Mélis, nommé à Gasteisanasia. 

Juge de paix à Revel ( Hautr-Garonwe ) , M. CAMPtnutT, juge de paix de 
Valeoœ-d'Agen , en remplacement de M. Laguens, nommé à Rabastens. 

Juge de paix à Valencc-d'Agen ( Tam-et-Garonne ) , M. Gordb, jag« dv 
paix d*(Jsés, en remplaccmcai de M. Campunaut, a4Mnmé à Rcvel. 

Jage de paix d^Uzès (Gard) , M. Larghir, Juge de paix de Marguerittcs, 
eu remplacement de M. Gordc , nommé a Valence^d'Agen. 

Juge de paix à Margucrittes (Gard) , M. Roux, suppléant, eu remplace- 
ment de M. Largier, nommé â L'zès. 

sA mars. Juge de paix à Grenade ( Haale^iaronnc ) , M. Bedrihbs ( l'ierrc] , ancieii 

greffier, gradué en droit , en rem[4aoenieiit de M. ikj-ou , uoniiuc d 
tioulouges. 




j6 mari. 
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Joges de paix à Argenioa-lo-Chàkeaa ( Dcuz-Sèvr» ) , M. Baron, Juge de 
pai& prwédcoinient noMiaé à Coolongt» , en rempkicemcDl de M. Si- 
monnet , nommé dans ce dernier caotoo. 

Juse de paix à Coulonges ( Deox-Sèvres ) , M. Sihomibt, ju^ de paix 
aAfgcnUon-IC'ChâUîau , en remplacement de M. Baron , nommé dans ce 
dernier canton. 

Jage de paix à Sore (l^ndet), M. Bhlus, juge de paix nommé a Monl- 
lort, en remplacement de M. RépuUicain , Donimé dans ce dernier 
canton. 

Jnge do paix à Vmutfort ( landes ) , M. EiruBLicAiM , jage de paix de Sore « 
en reapiaeement de M. Bêlas , noamiè dans ce dernier canton. 

Sopplénit dn jage de paix de Libonme (Gironde) , M. Ou y, suppléant à 
Castillon , en remplaoeasent de U . B«aviel , démlMlonBalre. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Bonnet-le-Châteaa (Loire) , M. Poybt 
(Jean-André), en remplacement de M. Rochcttc, non acceptant. 

Suppléant da juge de paix de Sainf-Rambeat (Loire), M. PoMiiiRn 
(André), en remplacement de M. Teillard, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Castres ( Tarn ) , M. Rouanet ( Marie- Victor- 
Augustin ) , avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Amllhat , 
nommé Juge à ICaijévols. 

Sappléant du juge de paix de Ponxànges ( Vendée ) , M. Gibblin ( Lucien- 
Eomond), en remplacement de M. Gibaud, démissionnaire. 

Jngede fMix à Orchics (Nord), M. ViLLsa, jogede paix de Bourbourg* 
en lemiriacCBient de Ift. Lerouge , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Bourboui^ ( Nord ) , sur sa demande , M. Lerouge , j nge de 
paix d^Orchies, en remplacement de M. VUler, nommé dans ce dernier 
canton. 

Jase de paix à Pootgiband (Puy-de-Dôme), M. LANeLais, juge de paix 
a*Herment , en remi^aorment de M. Burin , décédé. 

Juge de paix à Herment (Puy-dc>Dôine) , M. Roubvee ( Marie-Pierre-Nocl- 
Fcmand), greffier, en remplaoeoMnl de M. Langlais, nommé à Pont- 
gibaud. 

Jt^ de paix à Tavernes ( Var ) , M. fiouaaiLLOH ( Alexandre-Jude-Jean- 
Augnstin), en remplacement de M. Bourjac, décédé. 



du jnge de paix de Villart ( Ain ) , M. Livandas ( Edouard ) , en 
lemj^ramrnt de M. Holiia , déausaioanaire. 

Suppléant du jnge de paix de Saiiit-5e\er (Landes), M. Cauvo'vt (Jo- 
seph-Jean), avoué, docteur en droit, en remplacement de M. Dutour- 
nier, démissionnaire. 



ALGERIE. 



Ont été nommés : 

â janvier. Juge de paix à Tlemcen , M. Nonza , juge de paix de Bouïra , en rempla- 
cement de M. Febvre, qui a été révoqué. 

Juge de paix à Bouïra , M. Cesta, jugt^ de paix de Tablai , en remplace- 
ment cle M. Nonza, nommé à Tlemcen. 

Juge de paix à Tablât , M. Naudqt, suppléant rétribué du juge de paix 
du Guergour, eu remplacement de M. Gosta, nommé à Bouïra. 

Suppléant rétribué du juge de paix du Guergour, M. HuMBEnr (Marie- 
Léonce), avocat, en remplacement de M. Naudot, nommé juge de 
paix. 

Juge de paix à Duperré, M. Lepranc, suppléant rétribué du juge de 
paix du Tëlag, en n;mplacement de M. Gardes. 



h janvier. 

{Suite.) 



aS janvier. 



a a f(ftvrlpr. 



9 mars. 
ih mars. 
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Suppléant rétribué du juge de paix du Télash, M. Siuohin (Ifariiv 
Gnaries-Auguste ) , docteur en droit, en rempiaoement de M. Lefrunc, 
nommé juge de paix. 

Juge de paix a Bcrrouaghia , M. Fermond , juge de paix de K'sar et Tir, 
en remplacement de M. Foumicr, nommé à K'sar et Tir. 

Juge de paix à K*sar et Tir, M. Fou rhibe, juge de paix de Ménervllle, 
M. Baodat, notaire à la même résidence, en rempiaoement de M. VII- 
lain , qui a été révoqué. 

Suppléant du juge de paix de Ménervîile, M. Baudrt, notaire à la même 
r&idence , en remplacement de M. Villain , qui a été révoqué. 

Juge de paix à Diidjelii , M. Gkrbault, suppléant rétribué du juge de* 
paix de Boghari, en remplacement de M. Le Pennetier, nommé juge. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Boghari, M. Caror (Dominique- 
Jules), avocat, en remplacement de M. Gerbault, nommé juge do 
paix. 

Juge de paix à Ammi-Moussa, M. Gave, juge de paix de Rdizane, en 
remplacetncnt de M. Sariat, nommé à ,\m-MolLra. 

Juge de paix à Relixanc, M. Gossart, juge de paix nommé à AIn-M<Ara 
et non installé , en remplacement de.M. Game , nommé a Ammi-Moassa. 

Juge de paix à A!n-Mokra, M. Sarlat, luge de paix à Ammi-Moassa, en 
remplacement de H. Gossart, nomme à Relizane. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Boghari , M. Ghensi ( Pierrc-Joseph- 
Cbarles ) , avocat , docteur en droit , en remplacement de M. Garon , 
non acceptant. 

Suppléant du juge de paix de Bordj-t>ou>Arréridj , M. Gollih, notaire à 
la même résidence, en remplacement de M. Aujouiet, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Djidjelli , M. Nof.l , notaire à la même rési- 
dence, en rempiaoement de M. Getting, démissionnaire. 

Supfriéant du juge de paix de Saint- Arnaud, M. RscTERWALn (Vincent), 
en remplacement de M. PerUnand, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Sétif , M. Gbtting, notaire à la même rési- 
dence , en remplacement de M. Pinchon , démissionnaire. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bogbari, M. Jaubbrt (Célestin- 
Marius-Tcrtolien ) , licencié en droit , en remplacement de M. Ghensi , 
non acceptant. 

Jure de paix i Ténès ( Algérie ] , M. I^bcouppb , juge suppléant au tribunal 
de première instance de Mytno, en rempiaoement de M. Dartignenave , 
qui est appelé à d'autres fonctions. 
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COUR DE CASSATION. 
A été nomme : 

oui. ATOcat gtaénA pris U oour de caiwtloii , H. Pvica , avocat général prii 

U oour d'appâ de Parit , en lemplacement de M. Chcneat , décédé. 



COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

ih a%ril. Président de chambre i la cour d'appel de Rouen , M. Girabo , président 

de chambre à U cour d*appei de Nimcs { en remplacement de M. De- 
maison, décédé. 

Président de cliambre à la cour d*appci de Nîmes, M. Fbriiaud, avocat 
général prés la même cour, en remplacement de M. Girard, noomié 
président de chambre à Rouen. 

Avocat général près la cour d*appel de Nimes, M. Palomba, procureur 
de la népublique prés le tribunal de première instance de Valence , en 
remplacement de M. Fermand, nommé président de chambre. 
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i4 avril. Conseiller à la cour d'appel de Nancy, M. Caxds, vice-préaidcnt au tri- 

( Suite. ) bunal de première instance de Rouen , en remplacement de M. Pèchcar, 

admis à faire valoir set droits à la retraite, cl nommé président dt* 
chambre honoraire. 

3 mai. Conseiller à la cour d*appel de Paris, M. Pbtitiba, directeur du per- 

sonnel au Ministère de la justice, ancien magistral, en remplacemenl 
4e M. Aubert , qui est nommé conseiller honorolrc« 

9 mai. Avocat gépéral près la courd^appel de Paris, M. Boqtet, fabalilnt du 

procureur général près la même cour, en remplacement de M. Pucch , 
qui a été nommé avocat général près la cour de cassation. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris , M. Trorqdoy, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine , en remplacement de M. Boulet , nommé avocat 
général. 

Président de chambre à la cour d*appel de Limoges, M. Mikcier , 
conseiller à la cour d*appel de Poitiers , en remplacement de M. Tunb , 
décédé. 

Conseiller à la cour d'appel de Poitiers , M. Parcb , juge chargé du règle- 
ment des ordres au tribunal de première instance de Bordeaux, en 
remplacement de M. Mercier, nommé président de chambre. 

Conseiller i la cour d'appel de Limoges, M. Toollic, procureur de la 
République près le tribunal de première instance d'Orléans, en rem- 
placement de M. Brugère , décède. 

19 mai. Avocat général près la cour d'a^iel de Montpellier • M. Aaoan , procureur 

de la République près le tribunal de première instance de Chalon-sur- 
Saône , en remplacement de M. Gclineau, décédé. 

9 juin. Substitut du procureur général près la cour d'appel d*Aix, M. Caba!ibs, 

procureur de la République près le tribunal de première inslance de 
Cacn , en remplacement de M. Mahyct, nommé juge à Marseille. 

27 juin. Conseiller à la eour d'appel de Dijon , M. Poiis , président du tribunal dv 

première instance de Sancerrc , en remplacement de M. Maillard , 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire. 

Conseiller à la cour d'appel de Pau , M. Gorrbch , procureur de la Répu- 
blique près le triounal de première instance de Tarbes , en remplace- 
ment de M. Cassou, démissionnaire et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Toulouse , M. Moulenq , président du tri- 
bunal de première inManoe de Castras , en remplacement de M. Bessf 
de la Romiguièrc, décédé. 



ALGÉRIE. 



Â été nommé : 



il avril. Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Mabtiîibau des Chbsxb2 , juge au 

tribunal de première instance da Tunis, en remplacement de M. Le- 
clerc, nommé juge à Tunis. 



IRIBCNACX DE PREMIERE INSTANCE. 

Ont été nommés : 

û avril. Juge suppléant à Avcsoes, M. Hbdpb, avocat i en remplacement de 

M. Huguet, nommé juge. 

Juge suppléant à Barbesioux, M, Rodssbaux, juge de paix de Lamori- 
«ère (Algérie) , ea remptacement de M. Boulin , démisaionnaire. 



i avril. Jase luppléont à Beliey, M. TorvsRi , aTOcat , en rempiaoement de M. TeB> 

iSmitt,) dret, décéda. 

Juge Nippléant à Castres, M. Lapiearb, avocat, en remplacement de 
H. Cangardel. nommé «ubsUlut. 

Jage suppléant à Dragnif^nan, M. BiLLETacD, avocat, en rempiaoement 
de M. Just, nommé JDge. 

Jnge suppléant à Pamiers, M. Piquhmal, avocat, eo remplacement de 
M. Galy-Chjpeu , démissionnaire. 

Juge suppléant à Saint-Pons, M. GLisis.jvge suppléant à Bourganeuf, 
en rempiaoement de M. 9elissié de Castro, nommé juge. 

iiairii. Juge an tribunal de première instance du Mans, 11. Thibaodir, Juse 

d'instruction du tiege de Sancerre, en remplacement de M. Druge, 
qui est nommé juge d'instruction à Sanoerre. 

Juge dlnstrucUon au tribunal de Sancerrr , sur sa demande , M. Daoc^ , 
Juge au %iège du Mans, en remplacement de M. Thibaudin, qui est 
nommé juge au Mans. 

ih avril. Procureur de la RépubUque prés le tribunal de première instance de Va- 

lence , H. Mbudè» , procureur de la République prés le siéffe deToumon , 
en remi^aoement de M. Palombe , nmnmé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de nremiére instance de 
Toomon, M. Tbkrot de Lavalbttb, procureur ae la République près 
le siège dTmbrun , en remplacement de M. Mendès , nommé procureur 
de la République à Valence. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance d*Em- 
brun, M. Ddbbao, substitut du procureur de la République près le 
siège de Cbâteauroux, en remplacement de M. Terrot de Lavalette , 
nommé procureur de la R^nblique à Tournon. 

Vice-président au tribunal de première instance de Rouen , M. Robillabd, 
juge d'instruction au même siège, eu remplacement de M. Camus, 
nommé conseiller. 

Président du tribunai de première instanoe de Mende, M. Pintabd, juge 
au siège de Perpignan, en remplacement de M. Barbier, décédé. 

Juge au tribunal de première Instince de Perpignan , M. Pribdb , juge 
a'instnietlnn an siège de 9egré , en remplacement de M. Pintard , nommé 
préttdent. 

Juge au tribunal de première instance de Segré, M.'Lbrord (Eugène), 
ancien avoué , licencié en droit , en remplacement de M. Prieur, nommé 
Juge à Perpignan. 

Ju^ suppléant au tribnnal de première Inalancc de Nice, M. Bonn a on, 
juee suppléant au siège de Oigne, en remplacement de M. Gasné, qui 
a clé nonuBé substitul du procureur de la République. 

Juge suppléant au tribnnal de première Instanoe de Digne, M. Mbblin 
( Aleiandre-Marios) i avocat , en rempiaoement de M. Bonnand , nommé 
joge suppléant à Nice. 



Juge suppléant au tribunal de première iaatance de Dôle , M. Gabdbt, 
juge suppléant an siège d^Autun , en remplaeemipt de M. Droubard , 
q«d a élé nommé suppléant à Pontarller* 

Juge suppléant au tribunal de pranlère Instance de Tulle, M. Mas (Jean ) , 
avocat , en rempiaoement de M. Dayras , qui a été nommé juge sup- 
pléant A Bourganeuf. ' 

1^ avril. Proeurtur de la République pf^ le tribunal de première Instance de 

Montbrlson, M. Cabbibb, substitut du procureur de la République 
près le siège de Salnt<Étienne , en remplacement de M. Magnien , qui a 
été appelé à d'autres fenetlons. 

Substitut du procureur de la République près le tribnnal de première 
instance de Saint-Etienne, M. Leoobrnbt, substitut du procureur de 
la RépuUique près le siège de Rouen, en remplacement de M. Carrier, 
nommé procureur de la République. 

3. 
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18 avril. Substitut du procureur de la République près le tribunal de premièn: 

{SaiU.) instance de Rouen, M. Jacqdbliii, substitut du procureur de la Ré- 

publique près le siège de Tours, en remplacement de M. Legucmey, 
nommé substitut du procureur de la République à Saint-Étieune. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Tours , M. Dazenbt, substitut au procureur de la République 
près le siège de Chalon-sur-Saône , en remplacement de M. Jacquelin , 
nommé substitut du procureur de la République à Rouen. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Chalon-sur-Saône , M. Robbrjot, substitut du procureur de 
la République près le siège d^Autun , en remplacement de M. Baxenet , 
nommé substitut du |Kt>cureur de la République à Tours. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d^Âutun, M. Lbbbaolt, joge suppléant au siège de Gnarollcs, 
en remplacement de M. Roberiot, nommé sobatitat au procureur de 
la Répuldique à Chalon-sur^aone. 

Juse au tribunal de première instance de Rouen, M. BasoL, président 
au siège de Yervins, eu remplacement de M. Robiliard, qui a été 
nommé vice-président. 

Président du tribunal de première instance de Vervins, M. Gobst^ Juge 
dMnstruction au siège de Beauvais, en remplacement de M. Breid, 
nommé juge à Rouen. 

Juge au tribunal de première instance de Beauvais, M. Picqqbt. juge au 
siège de Sisteron , en remplacement de M. Guest , nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de Sisteron, M. Audibtbe, Juge 
suppléant au siège d^Yvetot, en remplacement de M. Picquet, nonuné 
juge à Beauvais. 

9 uiai. Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 

instance de la Seine, M. François, procureur de la République près le 
siège de Meaut , en remplacement de M. Tronquoy, nommé substitut 
du procureur général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mcaux, M. DU Tmtod db Brbppbillac , procureur de la République 
près le tribunal de Tonnerre, en remplacement de M. François, nommé 
sulïstitut du procureur de la République à Paris. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Tonnerre, M. Leoillibux , substitut du procureur de la République 
près le siège de Corbcil , en rem|riaoement de M. du Trévou de fircT- 
feillac , nommé procureur de la République à Meaux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Corl>cil, M. Calbrgb, suosUtut du procureur delà Répu- 
blique près le siège de Sens , en remplacement de M. LeoiUieux , nommé 
procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Sens, M. G lard f Isodore-Joseph-Maric ) , avocat, docteur 
en droit, attaché au Ministre ae la justice, en remplaoement de M. Ca> 
langc, nommé substitut du procureur de la République à Gorbeil. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Roucids, juge 
chargé du règlement des ordres au siège de Poitiers , en rem{dacement 
de M. Parce , nommé conseiller. 

ihrocoreur de la République près le tribunal de première instance d*Or- 
léans, M. Castaihg, procureur près le siège de Cambrai, en rem|^lace- 
ment de M» Touillic , qui est nommé conwiUer. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Cambrai, M. Cbapsal, procureur de la République près le siège de 
Fontenav-le-Comtc , en remplacement de M. Castaing , nommé procu- 
reur de la République a Oriéans* 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Fontenay-le-Comtc , M. Febvab, procureur de la République près le 
siège de Bressuire, en remplaoement de M. Chapsal, nommé procureur 
delà République à Cambrai. 
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9 mai. Procureur de U Répnbttque près to trilmiial d« première intUnoe de 

(Saife.) BreMoire, M. Dbshatu, ancien low-clief de camnet du Minlttre des 

Iraraiix publia, anden magittrat, en remplaoement de M. Febvre, 
nommé procureur de la RéputUqae à FoDlenay4e'GoBite. 

t Vice-prëtident au tribunal de première Inatanoe de la Seine , M. BsaHAao . 

^ Juge an mime dège, en remplacement de M. Couturier, qui a été 

nommé directeur du personnel au Ministère de la Justice. 

Juce an tribunal de première instance de la Seine, M. Ifoai, président 
du si^e de Pontoise, en remplacement de M. Bernard, nommé vice- 
président. 

Président du tribunal de première instance de Pontoise, M. Bakat, pré- 
rident du siè^ de Nogent-snr-Seine , en remplacement de M. More, 
nommé Juge a Paris. 

Président du tribunal de première instance de Nogent-sur^dne , M. Pa- 
aisi, juge d*instrttcUon au siège de Melun, en remplacement de 
M. Barat, nommé président à Pontoise. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Mehu , M. Baq- 
DouiB-BooiiiT, Juge d*instmction au sièg« de Bar-sur-Seine , en rempla- 
cement de M. Panse , nommé président. 

Jase au tribunal de première instance de la Seine , M. Gallois , président 
an siège de Gorbeil, en remplacemcnt de M. Brisout de Bamerille. 
admis a faire valoir ses droits a la retraite, nommé Juge bonoraire. 

Président du tribunal de première instance de Corbeil , M. Gotibbbau , 
président du siège de Bar^ar-Selne , en remplacement de M. Gallois, 
qui est nonuné Juge à Paris. 

Président du tribunal de première instance de Bar-sur-Seine, M. Foim- 
oiADD, Juge cbargë du règlement des ordres au siège deMeauz, en 
remplacement de M. Gotbereau , qui est nommé président à Gorbeil. 

Juge au tribunal de jvemière instance de TuUe, M. Rabbs, Jug« sup- 
pléant au même siège , en remplacement de M. Janac , admis à faire 
Taloir ses droits à la retraite. 

Substitut du procoroor de la République près le tribunal de première 
instance de (Siàteauroux , M. Hardt, substitut du procureur de la Ré- 
publione près le si^^ de Tarascon , en remplacement de M. Dubeau , 
qui a été nommé procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de Tarascon , 
M. PLBoaiOT, Juge suppléant au siège de Rouen, en rem|^cement 
de M. Hardy, nommé substitut du procureur de la République i 
GhAteauroux. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Rouen , M. LisodSp , 
fuge suppléant au siège du Havre , en remplacemrnt de M. Fleuriot , 
nommé sut>stitut du procureur de la République. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Versailles, M. Mo- 
rand, foge suppléant au siè^e de Dreux, en remplacement de M. de 
Gajot de Montfleury, qui a été nommé Juge suppléant au Havre. 

Juge suf^léant au tribunal de première instance de Toulon , M. Jacqoot , 
Juge suppléant au siège de Suteron , en remplacement de M. Andrac , 
démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bar-sur-Seine, 
M. Pbrriqoit ( Marie- Joscph-Panl-Ândré ) , avocat, en remplaoement 
de M. FoKln , qui a été nommé substitut du procoreur de la Répu- 
blique. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bar-sur- Aube , 
M. Lbpirb (Jean-Marie-Emmanuel-André), avocat, en remplacement 
de M. Forestier, qui a été nommé Juge suppléant à Corbeil. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Chambon , M. Rooppbt 
( Marie- Josep1i-Paul-A uguste ) , avocat, en remplacement de M. Tardif, 
démissionnaire. 



^ mal. Prooucût de U Mpttbllqtte près le tiibunel de nrendère insUace de 

{Suite») Ghalon^siir-Se^iie) M. Garac, procureur de la République près le tri- 

bunal de première iniianoe de fféruc, eu remplacemeat de M. Abord , 
nommé avocat géaéraL 

Procureur de la République prêt le tribunal de première insiaace de 
Nérac, M. CoLoaiiUf procureur de la République près le si%e de 
Lombei, en remplacement de M. Canac, nommé procureur de la 
République à Ckalon-sur-Saàne. 

Juge au tribunal de première instance d'Arras, H. MAECHAHD,juge d*in- 
strucUon au siège de Bétbnne, en remplacement de M. Boutry, dé- 
cède. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Bétbune, M. Ls- 
JARDINIRR , juge de paix du canton sud de Saint-Omer, licencié en 
droit, en remplacement de M. Marchand, nommé juge à Arras. 

Joec au tribunal de première Instance de Poitiers , M. Hugdbhii , j^ge 
dÛnstruction au sié^ de Monlargis , en remplacement de M. Rouchcs , 
qui a été nommé Juge à Bordeaux. 

Juge au tribunal de première Instance de Montargis, M. Botbl, jugpe 
suppléant BU siège d*Orléàns, en remplacement de M. Huguenin, 
nommé juge a Polliers. 

Juge au tribunal de première instanoe de Tours , M. Paiioa , juge nomnaë 
an siège de Perpignan, en remplacement de M. Lambert, admis à 
faire valoir ses aroits à la retraite et nommé Juge bonoraire. 

Juge au tribunal de première instanoe de Perpignan , M* Atogari db Gbh- 
TiLB,juged*mstructionansi«^ de Gorte, en remplacement de M. Prieur, 
nommé juge à Tours. 

Juge d*instruction au tribune de première instance de Corte , M. Ihlbu , 
juge supidéant au si^e de Besançon, en remplacement de M. Avogari 
de GenUie, nommé juge à Perpignan. 

Juge d*instruction au tribunal de première instance de Bar-sur-Setne , 
M. ViLLATTB , Juge au siège de Cnàtillon-sur-Seine , en remplacement 
de M. Baudouin-Bugael, qui a été nommé juge d'instruction à Melan. 

Juge au tribunal de première instance de Meaux, M. Rbrcbhofp, an- 
cien magistrat, en remfdaoement de M. Fourgeaud, qui a été nommé 
président. 

Juge au tribunal de première instance de Rethid , M. Brdibau , Juge sup- 
pléant au siège de Montmédy, en remplacement de M. Brnx^le , dé- 
cédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instanoe de Montmédy, M. Gbougb, 
avocat , docteur en droit , en remplacemeat de M. Bruneau , nommé 
juge. 

.Substitut do procureur do la République près le tribunal de première 
instance de Lyon, M. Dobakd, procureur de la République près le 
siège de Gcx , en remplacement de M. Lescouvé , qui a été nommé cbeT 
adjoint du cabinet du Garde des sceaux , Ministre de la justice. 

Procureur de la République près le tribu ual de première instance de Gcx , 
M. Bryon , substitut du procureur do la République près le siège de 
Roanne, en remplacement de M. Durand, nommé substitut du pro- 
cureur de In République à Lyon. 

Substitut du. procureur de la République près le tribunal de première 
Instance de Roanne, M. Gaos, substitut du procureur de la République 
près le siège de Montbrison , en remplacement de M. Bryon , nommé 
procnrenr de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de prcn&lèr«' 
Instance de Montbrison , M. Deis, juge suppléant au si^:e de Lvon , 
en remplacement de M. Gros, nommé soostitut du procureur de la 
République à Roanne. 

s 

Juge suppléant au tribunal de première htslance de Lyon , M. Doban d , 
Juge suppléant au siège de Saint-étieone, en remplacement de 
M. Deis , nommé substitut du procureur de la République. 
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gmii. Jqm tapplétllt au trlbttllai dé ûttuAèrt tnsVtncê Ae Saint-Étleàne, 

(5ailr«.) M. Rotfisit JnfeinppléflDt flu sièffe de fiodf|f, €û remplacement de 

M. Durand, nommé Ja^ nippléaatà Lyon. 

Juffe suppléant au tribunal de première instance du Havre, M. Acnaa 
( Guillaume- A rsène-Juies], avooat, en remplacement de M. Lesouëf, 
qui a été nommé Juge suppléant à Rouen. 

Jnec suppléant an iHbunal de pramière lastaacê dé Figeac, If. PaAnT 
(iean-Roso-Diewionné'piivier), avocat, en reaaplacament de M. La- 
oroix , qui a été nommé jage< 

Juge suppléant au trfbnnal de pfemfèiw iflitaflee de Fougères , M. Di- 
BOTsa (nené-Marle), avocat, en remplacement de II. Lorin, démis- 
stonuaira* y 

3omal. Préddeût du tribunal de pramlèfe intlance de Dreux, M. Pakisi, 

président du siège de Nogent-snr-Selne , en remplacement de M. Bon* 
langé , nommé Jngn à Troyea. 

Président du tribunal de première instance de IVogent-sur-Sdnc , 
M. CARiLiAtr, iuge au siège de Troyes, en remplacement de M. Parisc, 
nommé prétlaent à Dranx. 

Jnga au tribunal da première instance da Troyas, sur sa denumde, 
M. BoDLAïaa, président du sièga da Dreux» en remplacement de 
M. Carilian , nommé président. 

Jage an tribunal de première instance da Châtinon*snr-SeiDe , M. Ilic^ 
TOUX, Juge suppléâiii ohargé de rinsiruction an siège d'Autun, en 
remplacement de M. Yiilatta, qui a été nommé Juge d^instmcUon à 
Bar-sur-Seine. 

Juge au tribunal de première instance da PitUriers, M. Pavart, Jttge 
suppléant ebargé de l'instruction au siàga da Gien , an remplacement 
de M. Archambault , démissionnaira. 



Juge suppléant au tribunal de première InttaAce de Dreux , M. Miasiim 
f Maurioe-Ckaries^René-Eugène ) t avocat , en rcaaniaaaoaent de M» Mo- 
rand, qui a été nommé Juge anppléaat à Varsaiuaa. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Rodes , M. BoacoiÙB 
( Paul ) , avocat , en remplacement de M. Despucch , démissionnaire. 

9 juin. Procureur de la République près la tribunal de pramière instance de 

Caen , 11. LATOiua , président au siège de Liboume , en remplace- 
ment de M. Cabanes, nommé substitut du proouiaur général a Aix, 

Fréaldent du tribunal de première Initancé de Liboume , M* Sabbactb , 
président au siège de Vulenenve-sur-Lot , en semplaoement de M. Lay- 
oeker, noaamé procureur de la République à Caen^ 

Président du tribunal de première instance de VlIleneuve-sni^Lol , 
M. Glbixes, Juge ebargé du règlement des ordres au siège de Mar- 
mande, en remplacement de M. Sarrauté, nommé président à Li- 
boume. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Limoges , M. Bbts- 
SADK, avocat, en remplacement de M. Honcourrîcri quia été nommé 
juge suppléant à Sdlac. 

Président du tribunal de première instance de Lombes, M. Arraolt, 
juge d'instruction au riègade Gabors, en remplacement de M. Boyer, 
admis à Taire valoir ses (uolts à la ratraita et nommé président hono- 
raire. 

Juse au tribunal de première instance de Cahors, M. Pocrhib, substitut 
du procureur de la République prés le même siège , en remplacement 
de H. Arnault » nommé président. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Cahors , M. Dcprâchb , Juge suppléant chargé de riustruc- 
tlon au siège do Villcneuvc-sur-l^ol, en remplacement de M. Fournie, 
nommé juge. 



9 juin. Procureur de U République près le tribunal de première Instance de 

( Suite.) Lombes, M. Cumbrge, subsutut du procureur de la République près 

le siège d*Affen , en remplacement de M. Golonieu , qui a étc nommé 
procureur ae la République à Nérac. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de premi^ 
instance d*Agen , M. Cam bours , substitut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Gourdon , en remplacement de M. Cumenge , 
qui est nommé procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Gourdon , H. Vialla , juge suppléant charsé de rinstruc- 
tion au si^e de Nérac, en remplacement de M. Gambours, nommé 
substitut du procureur de la République à Agen. 

Juge au tribunal de première instance de M ontpdlier, sur sa demande , 
M. ALBAaBL , juge au siège de Marseille, en remplacement de M. Aidc- 
bcrt, nommé juge honoraire. 

Juffe au tribunal de première instance de Marseille , M. Mahtbt , sabsUlnl 
du procureur général près la Cour d'appel d'Aix , en remplacement de 
M. Albarei , nommé , sur sa demande , juge i Montpellier. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine, M. Sibbh, secrétaire en chef du Parquet de la 
Cour d'appel de Paris , ancien magistrat , en remplacement de M. Vué- 
bat, qui sera appelé, sur sa demande, i d'autres fonclions. 

37 juin. Président du tribunal de première instance de Sancerre, M. Ricni, jugo 

chargé du règplement des ordres au siège de Bourges, en remplace- 
ment de M. Pons , nommé conseiller. 

Juffe au tribunal de première instance de Bourges , M. Guihbaud , juge 
d'instruction au si^pe de la ChAtre , en remplacement de M. Richr , 
nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de la ChAtre, M. Rodibb, Juge 
suppléant au siège de Langres, en remplacement de M. Guimband, 
nommé juge à Bourges. 

• Pncureur de la République près le tribunal de première instance de 

Tarbes , M. Tbbtshiii , substitut du procureur de la République près le 
siège de Toulouse, en remplacement de M. Gorrech, nomme con- 
seiller. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Toulouse , M. Godazb , procureur de la République près lo 
Siège de Privas , en remplacement de M. Thévenin , nommé procureur 
de la République. 

Procureur de la RépuUique près le tribunal de premi^ instance do 
Privas, M. PiBTU, substitut du procureur de la République près te 
siège de Pau , en remplacement de M. Gouaaé , nommé substitut du 
procureur de la République à Toulouse. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Pau , M. Vidal , suostitut du procureur de la République 
près le si^ge de Narbonne, en remplacement de M. Piétu, nommé 
procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Narbonne, M. Baroh, suDstilut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Bagnères, en remplacement de M. Vidal , nomm^ 
substitut du procureur de la République a Pau, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Bagnèrcs, M. Malhbrbt, juge suppléant au si^^ de 
Tarbes , en remplacement de M. Baron , nommé substitut du procu- 
reur de la République à Narbonne. 

Président du tribunal de première Instance de Castres, M. Miqubl , pré- 
sident du siège de Foix, en remplacement de M. Moulcnq, nommé 
conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Foix, M. Vabbhhb, juge 
au siège de Tarbes , en remplacement de M. Miqucl , nommé président 
à Castres. 
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17 juin. Juge âa tribunal de première instance de Tarbe* , M, dk BADiâas , juge 

(Sailc.) au siège de Gonfolcns, en remplacement M. Varenne, nommé prési- 

dent. 

Juge an tribunal de première instance de Confolens, If. Castbx (Jac- 
aues-Paul-Emest), ancien avoué, licencié en droit, en remplacement 
de M. de Badièrc , nomme juge à Tarbes. 

Président du tribunal de première instance de Bressuirc , M. Alloriiiad , 
juge au même siège , en remplacement de M. Barbaud , admis , sur sa 
demande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé président ho- 
noraire. 

Juge au tribunal de première instance de Bressuire, M. GARMiia, juge 
suppléant au siège de Montluçon , en remplacement de M. Allonneau , 
nommé président. 

Joge au tribunal de première instance de If armande , M. Tbbiau , an- 
cien avoué , en remplacement de M. Gldses , qui a été nommé prési- 
dent. 

Juge au tribunal de première instance de Montbrison , M. Jbarhbl , juge 
au siège d*Ambcrt,en remplacement de M, Allary, décédé. 

Joge au tribunal de première instance d*Ambert, M. Pourqubt, ancien 
magistrat, en rempaoement de M. Jeannel , nommé juge à Montbrison. 

Juge suppléant an tribunal de première instance d'Autun , M. Dbtoocoox, 
avocat , docteur en droit , en rem|dacement de M. Gardey, qui a été 
nommé juge suppléant à D61e. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d'Oriéans , M. Lb Paoux 
db La Rivibbb , Juge suppléant au siège de la Réolc , en remj^cement 
de M. Bulel, qui a été nommé juge. 

Jiupe suppléant au tribunal de première instance de Saint-Julien, 
M. Cbbtbcx (Albert), avocat, en remplacement de M. Le Ifarant de 
Kerdanid, qui a été nommé juge suppléant àThonon. 



ALGERIE ET TUiNISIE. 
Ont été nommés : 

i4 avril. Ju^ an tribunal de première instance de Tunis , M. Lbclbbc , conseiller 

a la Cour d'appel (TAlger, en remplacementde M. Martineaudes Ghcsnei , 
nommé conseiller à Alger. 

Vice-président du tribunal de première Instance de Tunis, M. Dubois, 
juse dinstruction au même siège , en remplacement de M. Berge, qui 
a été appelé à d'autres fonctions. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Tnnb , M. Fbopo , 
substitut au même siège, en remplacement de M. Dubois, nommé 
viœ-président. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Tunis, M. Vial , juge supplâint au même si^e, en rem- 
placement de M. Fropo, nomme juge dlnstruction. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tunis , H. Dumas , 
juffc oe paix de Souk-el-Arba , en remfdacement de M. Vial , nommé 
substitut du procureur de la République. 

9 mal. Président du tribunal de première instance de Batna , M. Jonilhon , juge 

dlnstruction au siège de Tizi-Ousou , en remplacement de M. Constant , 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé président hono- 
raire. 

Juge d*lnstmction au tribunal de première Instance de Titi-Ousou, 
M. IfAiLLABD, Juge d'instruction au siège de Bougie, eu remplacement 
de 11. Junllhon , nommé président. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance do Bougie , M. Bbaurb , 
juge au siège d'Oriéansvillc, en remplacement de M. Maillard, nommé 
a Tixi-Ouaou. 



^i&al. Juge au tribunal de pi«niiètt> instutice dXMéAnsvlUc , M. Del ptnt , luge 

(Sai'le. ) ae paix de MIchdeit eti rHDplac«meiit de M. Uraurc, nominé jugt; 

dlnstruclion à Bougie. 

9 Juin. Juge suppléant au tribunal dcpretBlère iuttanee de Souue , M. François , 

Jug« de paix de la Galle « en remplacement de M. Breuil, qui a àié 
nommé juge dMnstruction. 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

3 avril» Juga de paix à Givet ( Ardennet), M. RInako, Juge de paix de Rumigny, 

en remplacement de M. de Bèrand d'Arimoat, démiasionnaire. 

Juge de paix à Rnmigny ( Ardennet ) « M. Sérbchal « licencié en droit , 
en remplaœmeot de M. Renard , nommé à Givet. 

Jttffe de paix a Argenlré ( Illc^-Vliaine ) » M. PBTirA9*LA?ASSBLAis, juge 
de paix de Mcrdrignac , en rempiaeement de M» Lorin , démlssionnaJre. 

Juge de paix à Merdrignac ( Gôteadn^lford ) , M. La GLixio , en remplace- 
ment de M. Pelilpas-IjaTasidaia , nommé à Argentré. 

Juge de paix à SAint-Oermain<de-Gilbert(* (Loière)« M. Dbohbrbs, juge 
de paix de Satillieu , en remplacement de M. Dadaiit-Vincent , dânis- 
aionnalre. 

Juse de paix à SalHUett ( ArdècheK Mi Bbbtiiaiio , jnge de paix de Gran- 
orieu, en remplacement de M. Dhombrea, nommé a 6aint-GermaIn-de- 
Galberte* 

Juge de paix à Orandrieu (Lotère) M. Lacam, Juge de paix de Sauve- 
terre , en remplacement de M. Bertrand , nommé a Satillien. 

Ju^e de paix à Sauveterre ( Aveyron ) , M. Delibbs , juge de paix de Bray- 
sur- Seine, en remplacement de M. Lacam, nommé à Grandriea. 

Juge de paix à Bray-sar-Seine (Selne^et-llame], M. EspiaBT, jogpe de 
paix de Saint-Gildas-dea-iSois , en remplacement de M. Delil>es, nommé 

a Sauveterre. 

Juge de paix à Saint-Gîldas-des-Bois ( Loire-lnféricure) , M.Michbl «juge 
de paix de Bas» en rempiaeement de M. Eapéteti noouné à Bray-aur- 
Seine. 

Juge de paix à Bas ( If aute-Lolre ) , M. MAtitAt, jugi? de paix de la Voûie- 
Ghilhac , en remplacement de M. Mlebel , nommé à Salnt-Giklaa-dea-Bob. 

Juge de paix i la Voûte-Chllhac ( Haute-U^re) , M. Sairt-Fbisoii , Jn^ de 
paix de Pinols , en remplacement de M. Maymat , nommé à Bas. 

Juge de paix à Mnols ( Haute-Loire 1 , M. BtROR , juge de paix d'Escurolles , 
en remplacement de M. dalnt-Prison , nommé à Id Voùte-Ghilhac 

Juge de paix à EscuroUes (Allie.)» M. Baptistb, juge de paix d*Oaiar- 
ville, en remplacement de M. Binon , nommé i Pinots. 

Suppléant du Juge de paix de PontMl'Aln (Ain), M. Rochb, notaire, en 
rempiaeement de M. Janin , démissionnaire. 

Suppléant du JUge de paix d'Anbenton ( Aisne) , M. Vaillant, ancien no- 
taire , en remplacement de M. Oobeft , décédé. 

SuppU'ant du juge de pait de Montluoon . canton est (Ailler) , M. AoctJktn , 
ancien notaire^ , en remplacement de m. Pargettc , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d'Aix, canton sud f Bouches -du -Rhône), 
M. Dadphim, avoué , licencié en droit, en remplacement de M. Baille, 

décédé. 

Suppléant du juge de paix de Pont-de-Beau?olsin (Isère), M. llABTinBT, 
en rpmplacement de M. Lanet, décédé. 

Suppléant du ju^rc de' paix d*Oriéans, canton sud (Loiret), M. Ybamet, 
en remplacement de M. Coinlepas, démissiminairé. 
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3 avril. Sappléant du Jage de paix d*Aamont ( Loière ) , M. RoiBRt, en remplace- 

(Soiff.) ment de M. Boiiaonnade, démiMionnaire. 

Sappiéanl dujnge de paix de Podilry (Morbilxao}| M. Gromolard, no- 
taire, en remplacement de M. Lorant, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant do Juge de paix de Pont-Chàtean (Puy-de-Dôme ), If. Bridieki 
notaire, en remplacement de II. Bartin, démisaionBaire. 

Suppléant du juge de paix de Mont -Saint -Vincent ( Saâne-et-Loire ) , 
M. DE Blargst, en remplacement de M. Duverne, démissionnaire. 

Suppléant 'du Juge de paix du Biol ( Haute-Savoie j , M. Aarii , en rempla- 
cement de M. Blancnet, qui est révoqué. 

Suppléant du Juge de paUde Douderille ( Seine-Inlièrieare ] , M.VAUTnai 
en remplacement de M. Tourmente » décédé. 

Suppléant du joge de paix d*Apt (Vauduse), M. Atvakd, notaire, en 
remplacement de M. Rousset, démissionnaire. 

i3 avril. Juge de paix A Cliantelle«le*ChAtean (Allier) , M. Brarit, ancien notaire, 

en rempiaocmoit de M. Aenaudet» décédé. 

Juge de paix k Toornon (Ardèdie), If. Birbimau, Juge de paix d*An- 
nonay, en remplacement de M. de Guibert , décédé. 

Juge de paix à Annonay ( Ardéehe ) , M. Bsrtrard , Jug« de paix de Saint- 
Paul -Trois- Châteaux, en remplacement de M. Berbinau, nommé à 
Tournon. 

Juge de paix à Saint-Paul-Trala-GhAteaUx ( Drôme ) , M. Valsttb , greffier, 
on remplaoement de M. Bertrand, noauné à Tournon. 

Juge de paix à Chalals (Charente), M. Ma va», oapadtaire en droit, en 
remplacement de M. Martin , décidé. 

Juge de paix à Montignac (Dordogne), M. Lacostr, juge de paix de 
nie-Bouchard , en remplaoement de M. Maiei , décédé. 

Juge de paix à nio-Bouchard ( ladre^t-Loire), M. fispéacT, juge de paix 
nofnmé à Bray-sur-Seine » en remplacement de M. Lacoste, nommé à 
Montignac* 

Juge de paix à Bray-sur-Seine ( Seinc-et-Mamp ) , M. Dblibbs, juge de 
paix nommé à Sauvcterre , en remplacement de M. Espéret , nommé à 
rile-Bouchard. 

Juge de paix à Sauvcterre (Aveyron), M. Roques, en remplacement de 
M. Ddibes, maintenu, sur sa demande, à Bray-sur-Seine. 

Juge de paix à GhAleaurenault (Indre-et-Loire], M. db Cours, juge do 

Sdx de Mortagno«ur-Sèvre , en remplacement de M. Desvignes , qui a 
é appelé a d'autres fonctions. 

Juge de paix à Mortarne-sur-Sèvre ( Vendée | , M. Hisbon , greffier, en rem- 
placement de M. cTe Cours , nommé à Cliateaurenault. 

Juge de paix a Saint-Julicn-do-Vou vantes ( Loire-Inférioore) , M. Bodtrr , 
juge oe paix des Essarts, en remplacement de M. BuflEandeau , nommé 
dans oe dernier canton. 

Juge de paix des Essarts (Vendée), M. Buppandbau, joge de paix de 
Saint-JuUen-de-Vouvantes , en remplacement de M. Bouyer, nommé 
dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Outarvllle (Loiret), M. Bollorb, juge de paix de la 
Ghèze, en remplacement de M. Baptiste, qui a été nommé à Escurolles. 

Juge de paix à la Chèze ( Côtes-du-Nord ) , M. Gérard , juge de paix de 
Saint-Brice, en remplacement de M. BoUoré, nommé à Outarville. 

Juge de paix à Saint- firice ( Ille-et-Vilaiue ) , M. Vigodr, juge de paix de 
Pont-Aven , en remplacement de M. Gérard , nommé à la Chéze. 

Juge de paix k Pont-Aven (Finistère), M. Sinqoir, ancien greffier, en 
remplacement de M. Vigour, nommé à Saint-Brice. 

Juge de paix a Pithlviers ( Loiret ) » M. Baoard , juge de paix de Bcaugency, 
en remplacement de M. Distruit , décédé. 

Jng« dé paix A Beaogency (Loiret), M. Ghbrrau, Juge de paix de Vi- 
vonne, en remplacement de M. Bagard, nommé a nthiviers. 
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i3 avril. Sngt de pftix à Vivonne (Vienne) , M. Dblihsad , suppléant à la Vllledien , 

(Saite. ) en remplacement de M. Gherean , nommé i Beangency. 

Joge de paix à Breteiiil'(OUe), M. DucHAorroua, en remplacement de 
M. Montigny, démifsionnaire. 

Jase de paix à Marquion ( Pu-de-Galais ) , M. Brash i , anppléant à Cam- 
orin , en remplacement de M. M éreue. 

Suppléant du Joge de paix de Marseille, 3* canton (Boaches-du-Rli6ne) , 
M. Mallbt, avocat, en remplacement de M. Savy, démiisionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Maurs ( Cantal ) , If. Palis , lieendé en droH , 
en remplacement de M. Palis, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Sigoulès (Dordogne), M. Rigal, notaire, 
en remplacement de M. Bonamy, démisdonnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Montmirey (Jura), M. Loisbt, en rempb- 
cement de M. Pyot, qui a été nonmié Jugtt de paix. 

Suppléant du Juge de paix de MontHle- Marsan ( Landes ) , M. m Garda o , 
en remplacement de M. Lacroix, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Baccarat fMenrthe-ei-Hoselle), M. Lao- 
aBRT, en remplacement de M. Poirot , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Maignelay (Oise) , M. Babb, en renxplaœ- 
ment de M. Deoaye, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de la Suxe (Sarthe), M. BaniiBAu, en rem- 
plsoement de H. Âudlot , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Caussada (Tam-et-Garonnel, M. Chaules, 
en remplacenaent de M. Attié, qui a été nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Jean-de-Monts (Vendée ) , M. Fomtav , 
en remplacement de M. Caiveau , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Gençay (Vienne), M. Siihtorat, en rem- 
placement de M. Dubois, démissionnaire. 

1 8 avril. Juge de paix aux Saintes -Maries ( Bonches-du-RhAne ) , M. Labordb, 

avocat, ancien notaire, en remplacement de M. Emanu^. 

Juge de pait à Estrées- Saint -Denis (Oise), M. DocHAorpoua , Juge de 
paix nommé à Brcteull , en remplacement de M. Rlcher, nommé dans ce 
dernier canton. 

Juge de paix à BreteuU (Oise), M. Ricrbr, Juge de paix d*Estréea-Saint- 
Denis , en remplacement de M. Duchauffour, nommé dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Doudeviile (Seine-Inférieure) , M. Arqubtil, Juge de paix 
de Noailles , en remplacement de M. Patte , démissionnaire. 

Juge de paix à Noailles (Oise), M. Porsih ( Gaston- Jules ) , greffier, en 
remplacement de M. Anquetil , nommé à DoudeviUe. 

Suppléant du Juge de paix de Dompierre ( Allier) , M. Blarc , en rempla- 
cement de M. Defaye , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Ambroix ( Gard ) , M. RomBn , en rem- 
placement de M. Bonnaure, démissionnaire. 

a3 mai. Juge de paix à Sains (Aisne), M. Plahtako ( Denis-Léopold-Eugène ) , 

en remplacement de M. Beaurain , décédé. 

Juge de paix au Cheyiard (Ardéche), M. Saléor (Maric-Augnste-Péllx- 
Gaston) , en remplacement de M. Sonier, décédé. 

Juge de paix à la Ghèze ( C6tes-du-Nord ) , M. Lbnobl ( Georges-Avgnsie ) , 
Ucenclé en droit , en remplacement de M. Gérard , non acceptant. 

Juge de paix à Mouthe (Doubs) , M. Midol ( Alix-Joseph-Gélestin ) , gref- 
fler, en remplacement de M. Lonchampt, décédé. 

Juge de paix à Romans (Drôme), M. Sarrazir, jugede paix du Grand- 
Serre , en remplacement de M. Moulin , décédé. 

Juge de paix à Beanmesnit (Eure), M. Tuhpir, suppléant à Bemay, 
ancien avoué, docteur en droit, en remplacement de M. Qoèvilly, 
décédé. 
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ai mai. Juge de paU i Manvesin ( Gcn ) , H. Valbttb , Juge de paix de Monlcuq , 

{5aiiM, ) en remplaoemeat de M. Caitaiug, décédé. 

Juge de paix à Montcoq (Lot), M. Maacaob (Jean), ancien magistral 
conanktire, en reniplaceoent de M. Valette, nommé à Mauvexin. 

Joge de paix à Presslgny-Ie-Grand (indre«t-L<rire), M. Magot ( Jean-Bap- 
tiste-Âlexandre-Annand), avocat, eu remi^acement de M. Fanclion, 
décédé. 

Juge de paix a Épernaj (Marne), M. Lallbmart, Ju|pe de paix de Gom- 
mercy, en rem^acemént de M. Drouet , décédé. 

Juge de paix à Gommercy (Mense } , M. Dbvaox , Jage de paix du Thiliot, 
en remptacement de M. Laliemant, nommé à Épemay. 

Juge de paix au TbiUot (Voigea), M. Vigbabd (Joteph- Alexandre), an> 
cien greffier, en remplacement de M. Devanx , nommé à Gommercy. 

Juge de paix à Saint-Omer, canton sud (Pas-de-Calais), M. Lbbbau juge 
de paix de Séclin, en remplacement de M. Lejaidinier, qui a été 
nonuné Juge d'instruction au tribunal dvU de Béthnne. 

Suppléant du Juge de paix de TuUe, canton nord (Gorrèse) , M. Dbvars , 
notaire, en remplacement de M. Mas, qui a été nommé Juge suppléant 
an tribunal civil de cette ville. 

Suppléants du juge de paix de Sarrola (Gorse), MM. Gasilb et Poggiaib, 
en remplaceôkent de MM. Leca et Sarrola , démissionnaires. 

Suppléant du Juge de paix de Murato (Corse) , M. Mobati, en remplace- 
ment de M. Romanaoce , décédé. 

Suppléants du Juge de paix de Marguerittes (Gard), MM. Bb^mohd, no- 
taire, et Chaballibb, en remplaoement de MM. Comte, décédé, et 
Roux , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Saint- Béat (Haute-Garonne), M. Talazac, 
en remplacement de M. Dop , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Gastillon (Gironde), M. Ooi, en rempla- 
cement de M. Ouy, qui a été nommé à Liboume. 

Suppléant du juge de paix de Plélan ( lUe-et-Vilaine ) , M. Houssibi, no- 
taire , en remplacement de M. Dubrenil , démissionoaôe. 

Suppléant du juge de paix de Montbarrey ( Jura ) , M. Maisibb , on rempla- 
cement de M. Pécaud, décédé. 

Suppléant du juge de paix de la Motte-Beuvron ( Loir-et-Cher ) , M. Dbla- 
roNT, en remplacement de M. Gaullier, déeédé. 

Supjdéant du Juge, de paix de Saint-Julien-de-Vouvantes (Loire-lnfé- 
nenre), M. Hardodx, en remplacement de M. Saint-Fort Honddou, 
démissionnaire. 

Suppléant du iuge de paix de Locminé ( Morbihan ) , M. Ridbt, en rempla- 
cement de M. Le Maguet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Garrouges (Orne), M. DBREurBOUBG, no- 
taire , en remplacement de M. Le Royer, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Omer, canton nord ( Pas-de-Gatais ) , 
M. Hbrmaiit, Ucencie en droit, en remj^cement de M. Vasseur, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du ioee de paix de I*Arbresle (Rhône), M. Cocona, notaire, 
licencié en (uoit , en remplacement de M. Favre , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Lyon, 8* canton (Rbéne), M. Gondabd 
( Franoc^-Marie-Eogene ) , ancien greffier, en remplacement de M. Bigot, 
qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Paris ( a* arrondissement) , M. Ltor-Caëh , 
avocat , en remidacement de M. Jacob , décédé. 

, Suppléant du Juge de pals de Marines (Seine-et-Oise), M. Dariaud, no- 
taire, en remplacement de M. Fouyé, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Maximin (Var), M. Allard, eu 
remplacement de M. Biourrelly, décédé. 
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a3 mai. Suppléant du Juge de paix de Nexon (Hante-Ytenne) , M. Bbssoulli-La- 

[SuUe.) LAGS, notaire, en remplacement de H. Bonnet, décédé. 

Suppléant da jnge de paix d*Épinal (Vosges), M. Gazih, avocat, docteur 
en droit , en remplacement de M. Jeandidier, décédé. 

6 juin. Jng« de paix à Ghantelle-le^hàteau ( AHicr) , H. Biroh , juge de paix de 

Pinob, en remplacement de H. Branet, non aoceplant. 

Juge de paix a Tourteron (Ardennes), M. Gobbbt, suppléant, en rem- 
placement de M. Cailiet , décédé. 

Juge de paix au Grand-Serre (Drôme), M. Labbadmb, suppléant à Nyons, 
en remplacement de M. Sarraxîn , qui a été nommé a Romans. 

Juge de paix à Séderon (Drômc), M. Bbrtrand, juge de paix d^Anno- 
nay, en remplacement de M. Constantin , nomme dans ce dernier canton. 

Juge (le paix à Annonay (Ardèchc}, M. Cobstahtin, ingc de paix à 
Séderon, en remplacement de 11. Bertrand, nonuné dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Verfcil (Haute-Garonne), M. Bbrnabo, juge de paix de 
Montlouls, en remplacement de H. Lacoste, nommé dans ce dernier 
eanton. 

Juge de paix à Montlouis ( Pyrénées-Orienlales ) , H. Lacostb, Juge de 
paix de YerfeU , en remplicement de M. Bemaxd , nowmé dans ce der- 
nier eanton. 

Jage de paix à Saramon ( Gers ) , M. Baocchigaii , atocat , en remplacement 
de M. Campardon , démissionnaire. 

Jogv de paix à Sa{nt<Jean-de-Bonrnay (Isère), M. Boqvoh , greffier-no- 
taire au Kroubs, en remplacement de II. Martin, décédé. 

Juge de paix i Saint-Gildas-des-Bois (Loire-Infôrienrc), M. Lesacmbr, 
juge de paix de Lillers, en remplacement de M. Michel, démission- 
naire. 

Jnge de paix à Lillers (Pas^e-Galais), M. Ddport, juge de paix à Saini- 
Valery-sur-Somme , en remplacement de M. Lcsannler, nommé i Sainl- 
GildasHles-Bois. 

Juge de paix à Sainl-Valery-sor-Somme (Somme), M. Hazotbb, licencié 
<!n droit , en remplacement de M. Dnpont , nommé à Lillers. 

Juge de paix à Marson (Marne), M. Gay-Ldgrt, juge de paix de Mont- 
sanche , en remplacement de M. Giliicr, décédé. 

Juge de paix à Montsauchc (Nièvre), M. Podrret, juge de paix de Pont- 
en-Roy an , en remplacement de M. Gay-Lugny, nommé a Marson. 

Juge de paix à Ponl-cn-Royan (Isère), M. Joakoh, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Pourret, nommé à Montsauchc. 

Jage de paix à Séclin ( Nord ) , M. Mbbcbibr Juge de paix de Marchiennos , 
en remplacement de M. Lçbeau, qui a eié nommé au canton sud de 
Saint-Omcr. 

Juge de paix à Marchiennes (Nord), M. HBHRir, licencié en droit, eu 
remplacement de M. Merchler, nommé à Séclin. 

Juge de paix à Ylnccnnes (Seine), M. Noble, inge de paix de Ver^ini», 
en remplacement de H. Lorrain , admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Juge de paix à Veryins (Aisne), M. Dobbrnaro Db Lagrargb dbTdco, 
Juge de paix de Mculan, en remplacement de M. N<^le, nommé i Vin- 
cennes. 

Juge de paix à Meulan ( Seine-et-Oise ) , M. Dardes, anden notaire, en 
remplacement de M. Dubemard de Lagrange de Tuoo, nommé à Ver- 
vins. 

Juge de paix à Homoy (Somme), M. Pi.artard, jnge de paix nommé à 
Sains, en remplacement de M. Daullé, décédé. 

Juge de paix à Sains (Aisne), M. Cartier, capacitalre en droit , en rem- 
placement de M. Plan tard , nommé à Homoy. 
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6 juin. Sappléuii da jiifQ d« p«U de CoUonget ( Aio ) , M . Lacmu , en remplace- 

( SnU. ) ment de M. Muioa, v 

Sappièaatdu jo^ de ptU de Di^e ( BAiies-Aipes ) , M. ARDRé, en rem- 
puoenent de M. Maugin , démmionnaire. 

Snppliant du juge de paix de la Guioie (àvcyron), M. Nokl, aotaire, 
en remplaoement de M. Labarihe, démiMionnaire. 

Suppléant Au juge de paii de Saint-Jean-d'Angély ( Charente-Inférieure ) , 
M. Dasmas , notaini , en remplacement de M. Gautreau , qui a été nommé 
juge ittppléant au tribunal civil de cette ville. 

Suppléant du juge de paix d*Églet(ms (Corrèie), M. Manadd, en rem- 
placement de M. Chassagnard, décédé. 

Suppléant du juge de paia d'AJaodo (Corae), M. Goitbaa, en remplace- 
ment de II. Ru»ternucoi. 

Suppléant du juge de paix deGentioux (Creuie), M. Faissat, en rem- 
pUeement de M* DafouTi démisaionnaiM. 

Suppléant du juge de paU de Monlpont ( Dordognc ) , M, Podrgeaud , no- 
uLre , eu vemplacenientde M. Fourgeaud ( Pierre ) , démissionnaire. 

Svppléanl du juge de paix de la Motte^lialençon (Dr6me), M. AcBEar, 
notaire , en remplaoeoMat de Jtf . Jouve, démiationoaire. 

Suppléant du juge de paix de Pont-Croix ( Finistère ) , M. Morbad , notaire , 
en remplarainent de M. Bernard , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d'Hudgoat (Finistère), M. Fbgbah, en rem- 
placement do M. Le Gall , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Cazère ( Haute^aronne ) , M. Patte , licencié 
en droit , en remplaoement de M. Monthlcn , démiisioBnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Casaubon (Gers), M. Gapcrabd, ancien 
magistrat cantonal, en remplaoement de M. Lajus, déoédé. 

Suppléants du juge de paix de Nogaro ( Gers ) , MM. Cazbt, notaire , licencié 
en droit, et DABBAti-LANBAnàas , licencié en droit, en remplacement de 
MM. Mouisot, qui a été nommé Jage de paix , et Duoom , décédé. 

Suppléants du juge de paix de Saint-Aubin-du-Gormler ( lUe-et -Vilaine ) , 
MM. GaoR, notaire, et Divbl, en remplaoement de MM. Hamont, dé- 
missionnaire, et Rousseiot, décédé. 

Suppléant du juge de paix de ReUers ( Illc-et* Vilaine ) , M. Bu bel, notaire 
honoraire, en remplacement de M. Bardoul, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Virieu (Isère), M. Marmonibb, notaire, 
en remplacement de M. Mercier, décède. 

Suppléant du juge de paix d^OrgcIct (Jura), M. Gaillard, en remplace- 
ment de M. aillant, démiasfoanalre. 

Suppléant du juge de paix de Boarg-Argenlal (Loire), M. Kissbl, eu 
remplacement de M. Blache, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Gramat ( Lot) , M. Bbbl, notaire, en rem- 
placement de M. Delf'our , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Ghailland (Mayenne), H. Gbbhb, en rem^ 
placement de M. BrlMeau , déoédé. 

Suppléant du juge de paix de Cambrin ( Pas-de-Calais ) , M. os Quandallb , 
gradué en droit, en remplacement de M. firaame, qui a été nommé 
Juge de paix. 

Sappléant du juge de paix d*Arlan (Puy-de-Dôme), M. Rochb, notaire, 
en remplacement de M. Brossard, décédé. 

Suppléant du juge de paix d^Ëspelette f Basses -Pyrénées), M. Lacoste, 
en remplacement de M. Etchebanie , aémlsâionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Lux ( Flaulea-Pyrénées ) , M. Foubmebt, en 
remplacement de M. Labouret , déoédé. 

Suppléant du juge de paix de Charoiles ( Saâne-et-Lolre ) , M. Raveaud, en 
remplacement de M. Morin , démissionnaire. 

Snppléaat du juge de paix de Saint-Gennain-du-Boia (Saône -et -Loire) « 
M. GoBDT| notaire, en remplacement de M. Poiicvey« démissionnaire* 
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b juin. Suppléant du juge de paix de Saijit*>Varent ( Deox-Sèvrei ) , M. Mosnay, 

( Saitê. ) en rempl^eement de M. IfooMet , déoèdé. 

Suppléant du juge de paix du Luc (Var), Bf* Voibor, notaire, iiœncié 
en droit, en remplacement de M. Bertrand, démisaionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Gencay ( Vienne ) , M. Chaossiboobg , en 
remplacement He M. Merceron . dâsisaionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Méiières ( Haute- Vienne ) , M. LilTsaps , en 
remplacement de M. Marchadier-Lagarde , décédé. 

Suppléant du Juge de paix d*Aillant-aur^Tliolon (Yonne), M. Petit, no- 
taire, licencié en droit, en remplacement de M. Grenet, démisaion- 
naire. 

17 juin. Juge de paix à Saint-Qnentin ( Aisne ) , M. LoaiTTB , juge de paix.d^ATal- 

lon , en remplacement de H. SaoMier, décédé. 

Juge de paix à Avallon (Yonne), M. Podchbt, juge de paix de Luxeuil, 
en remplacement de M. Lorelte , nommé à Saint-Quentin. 

Juge de paix à Lnxeuil ( Haute-SaAne ) , M. Boinii , juge de çaix de Fèrc- 
en-Tardenois , en remplacement de M. Pourchet, nommé a Avallon. 

Juge de paix à Fére-en>Tardenois( Aisne), M . Vaidt, juge de paix de 
Beaumont-le-Roger, en remplacement de M. Boivin , noimné à Luxenil. 

Juge de paix & BeaumonMe-Roger (Eure), M. DuPLisais, Juge de paix 
de Livarot, en remplacement de M. Vaidy, nommé à Fere-en-Tarde- 
noit. 

Juge de paix à Livarot (Calvados), M. Lbuaighbh, bachelier en droit, 
en remplacement de If. Duplessis , nommé à Beaumont-le-Roger. 

Juge de paix à la Roqnebrou (Cantal) , M. Dbssalbs, suppléant, en rem- 
placement de M. Besairie , démissionnaire. 

Juge de paix a Yiaille (Isère), M. Villard, juge de paix de la Verpii- 
uére , en remplacement de M. Girou , dont la démission a été acceptée. 

Juge de paix è Grandrieu ( Losère } , 11. Valbtte , suppléant à Saint-Amans , 
en remplacement de M. Lacam , démissionnaire. 

JuffC de paix à Doué ( Maine-et-Loire ) , M. Falaise , juge de pais de Lan- 
divy, en remplacement de M. Thibault, démissionnaire. 

Juge de paix à Landivy (Mayenne), M. Coullabd, en remplacement de 
M. Falaise , qui est nommé à Doué. 

Juge de paix à Saint-Sauveur-Leodelin ( Manche) , M. Lbdbnto , suppléant, 
en remplacement de M. Navarre , décédé. 

Juge de paix a Malicome (Sarihe), M. MacA ( Camille-Hippol vte ) , en 
remplacement de M. Cantaloup , qui a été nommé à Lamoriciere. 

Suppléant du juge de paix de Rodez ( Aveyron) , li. Fbatssb , en rempla- 
cement de M. Sannié, démissionnaiie* 

Suppléant du juge de paix de Villeneuve (Avevron), M. Dblpau, en 
remplacement de M. Fraysse , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juffe de paix de Bourg (Gironde), M. Gast, notaire, en 
remplacement de M. Dnsson , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Montiérender ( Haute-Marne) , M. Robbbt, 
en remplacement de M. Rignier, décédé. 

Suppléants du Juge de paix d'Aiguepersc (Puv-de-Dômc), MM. Roche et 
Charles , en remplacement de MM. Delacodre et Banier, décédés. 

Suppléant du juge de paix d'Argneil ( Seine -Inférieure) , M. Labsolo , en 
remplacement de M. Masse, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Solliès-Poot ( Var ) , M. Pbt, ancien greffier, 
eu remplacement de M. Manciile, démissionnaire. 

37 juin. Juge de paix à Manosqrie ( Basses- Alpes ) , M. MossY, loge de paix de 

Saint-Maximin , en rem|4acement de M. Funel , décédé. 

Juge de paix à Saint-MaxImin (Var), M. Rbqiiieb, juge de paix de Saint- 
Auban , en remplacement de M. Mossy, nommé a Manosquc. 



' 
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17 jaio. Jvge de paU àr Saint-Aubtii ( Aipw-liariUiMs ) , M. Pdmt, Juge de pals de 

(Swto.) Ftyeacc, en reinpleoeiiie»t de M. Rcqnier, &ammé i Seint-MaïuBiii. 

Juge de paix à Fayenco (Varj, 11. Beui, sappléalit k Porcalquier, en 
remplaôement de M. Puget, nooinié à Saint-Anhan. 

Joge de peU i Roqnevahe ( Boachea-dtt*Rliâne ) , il. Roumat, Joge de paix 
de Valeaaole» en NBplâGeflwnt de M. Roubion , décédé. 



Juge de paix à Valenaole (Baiaea-Alpea), M. Paomr, Juge de paix da 
Lenaet, en renpieccment de M. Ronmet, nommé à RoqaeYaire. 

Joge de paix à Amaneey (Donba), M. MoftF*ex (Piene-Augnate-Juiet), 
ancien greffier, en remplaoement de M. MotteC, décédé. 

Joge de paik à Rougemont (DovIm), M. Pimit (Charles- Alfred), en 
iplaoement de M. Redontey, décédé. 



Jnge de paix à Vercel (Doiibi), M. Mottit, Jnge de paix de Vitrcy, en 
ren^lacemenl de M. Booaaan , nommé à PierrefonUine. 

Jnge de paix i Vitrey ( Hevte.8aAne) , M. Gillaib , joge de paix de Quin- 
gey, en remplaccmeirt de M. Motlet , nommé à Vercel. 

Jnge de paix à Quingcy ( Doabs) , M. Gomit, Juge de paix de Rocheforl, 
en remplacement de M. Gillani , nommé à Vitrey. 

Juge de paix à Rocliefort ( Jnra ) , M. Voillibr , Juse de paix de Pierrefon- 
taine, en remplacement de M. Cornet, nommé à Quingey. 

Joge de paix à Pierrefontaine (Doaba), M. Boossoh, Juge de paix de 
Vercd , en remplacement de M. Vuiilier, nommé à Roclaefort. 

Juge de paix à Pinola (Hante-Iioire), M. db Balcac (Julien- Guillaume), 
en remplacement de M. Binon , qui a été nommé a Cbantelie-le-Gba- 
teau. 

Jnge de paix à Ifénigoute ( Denx-Séyres ) , M. Mallat ( Guslave-Josepb- 
Marie) , en remplacement de M. Fraigneau, décédé. 



ALGERIE. 
Ont été nommés : 

4 airil. Jnge de paix à Lamoriclère (Algérie), M. Cahtaloup, Jnge de paix de 

Malioome, en remplacement oc M. Rousaoan, nommé juge suppléant. 

li avril. Jnge de paix à Sonk-el-Arba, M. Blatibb , suppléant rétribué du Juge de 

paix de ce canton , en remplacement de H. Dumas , nommé Juge sup- 
pléant. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de Souk-el-Arba , M. GaiHOUiLLiAC , 
arocat , en remplacement de M. Blavier, nommé Jnge de paix. 

Suppléant rétribué du Juge de paix d*A!n-Bélda, M. ns Ghbllb, aYOcat, 
en remplacement de M. Broussain, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Tlemcen, M. Bodghol , notaire k la même 
résidence , en remplacement de M. Fauqneux , qui a été révoqué. 

9 mai. Jnge de paix i Mlchelet, M. Haas, Juge de paix d*AIn - Témoucbent , 

en remplacement de M. Delfini, nommé juge. 

Juffe de paix à Aîn-Témoucbent , M. Rogbb, suppléant rétribué du Juge 
de paix de If ontagnac , en remplacement de M. Haas , nommé à M i- 
chelct. 

Suppléant rétribné du juge de paix de Montagnac , M. Cahatol , arocat , 
en remplacement de M. Roger, nommé juge de paix. 

Juge de paix au Kroubs, M. Paul, Juge de paix d*El-Milia, en remplace- 
ment ac M. Resignenx. 

Juge de paix à El-Milia, M. db Saint -Vibcbht, juge de paix de Saint- 
Clond , en remplacement de M. Paul , nommé au Kroubs. 

Juge de paix à Saint-Clood , M. Guiot , suppléant rétribué du juge de 
paix du Saida, en remplaoement de M. de Sain t- Vincent , nommé à El- 
Milia. 
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g mai. SupDlëant rétrilmé da Juge de Salda, M. BaosUTTB, aroeat, en rem« 

(Suite, ) placeinent de H. Gniot , nommé juge de paix. 

3o moi. Jv^e de paix à Lamoridcre, M. Glausbl, Juge de paix de Nemoon, en 

remplacement de M. Cantaloup, nommé à Kemonrt. 

Juge de paix à Nemoan , M. Cahtaloup , J[nge de paix nommé à Lamo- 
ridère, et non installé, en remj^aoement de H. Giaaid, nommé à 
Lamorîcière. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de Jemmapea , H. Gaubeat, tuppléuit 
retiibué du Juge de paix de Téniet-el-Haad, en remplacement de 
M. Rabineau, nommé a Tenietrd-Haad. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Téniel-el-Haad , M.'Rabikbau , 
suppléant rétribué du juge de paix de Jemmapes , en remplacement de 
M. Gaubert , nommé à Jemmapes. 

Suppléant du juge de paix de Biida , M. Ghablbs-II bssarcb , avocat , en 
remplacement de M. Gamy, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saïda, M. Escooi^, en remplacement de 
M. Félix, démissionnaire. 
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COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

4 juilicL Substitut du procureur gén^l prés la oourd'tppel d'Aix, M. db Casa- 

BUiCA , aubslitnt du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Marseille, en remplacement de M. Cabanes, dé- 
missionnaire. 

Conseiller à la cour d*appel de Rennes, M. FaéTAOD» procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Brest, en rem- 
plaoemoit de M. Dauga , nommé juge i Paris. 

39 jailld. l>rèsident de cbambre à la cour d^appel de Bordeaux , M. Aubih , conseiller 
à la même oour, en remplacement de 11. Oilve, décédé. 

Cwiseiller i la cour d*appe1 de Bordeaux , M. Ddcassb , vice-président au 
tribunal de première instance de la même ville, en remplacement de 
M. Aubin , nommé président de chambre. 

Avocat général près la cour d*appel d*Amiens, M. Lsp avérais, substitut 
du procureur général près la pour d*appél de Nimes , en remplacement 
de H. de Manoél-Saumane , nommé procureur de la République à Nice. 

Substitut du procureur général près la cour d*appel de Nimes , M. Pradst- 
Baladb, procureur de la Republique près le tribunal de première 
instance de Bergerac, en ivmplaoemcut de M. Lcfavcrais, nommé 
avocat gôu'ral. 
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3i juUlet. Conseiller à la coar d*appel d'Oriéans, M. Bebtbkau , conseiller à ta coar 
d'appel de Bourges , en remplacement de M. Ducoudray, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Bourges , M. Isnard , président du tribunal 
de première instance de Vendôme , en reni]dacement de M. Bertheau , 
nommé conseiller à Orléans. 

«tg.septemb^. Conseiller à la cour cTappel de Paris, M. tlioRtAc, viee-^réiidênt au tri- 
bunal de première instance de la Seine , en remplacement de M. Re- 
nard , admis , sur sa demande , a faire valoir ses droits à la retraite et 
nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Besançon, M. Hdgubhbt, président du 
tribunal de première instance de Grây, en remplacement de M. Gud- 
fuGci« nommé juge à Paris. 



TWBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Ont été nommés : 

k juillet. Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 

instance de Marseille , M. Chastbl , procureur de la République près le 
siège de Nyons» en remplaœnent de M. da Casabianca, nommé sub- 
stitut du procureur général. 

Procureur de la République près le tribunal de première' instance di* 
N^ons, M. Choqobnrt, substitut du procureur de la République près le 
siège de Grenoble, en remplacement de M. Chastd, nommé substitut 
du procureur de la République à Marseille. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de prcmièiv 
instance de Grenoble, M. ârnaod, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Foix, en remplacement de M. Choquene\, 
nonuné procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribund de fffemicro 
instance de Foix, M. Ratnibr, juge suppléant au si^ de Nfavc, en 
remplacement de M. Arnaud , nommé substitut du procureur de la Ré- 
publique à Grenoble. 

Président du tribunal de première instance de Blols , M. Latdbkbr , pro- 
cureur de la République près le siège de Caen , en remplacement de 
M.ViUault-Duchesnob, a(hnis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite et nonuné président honoraire. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Caen » M. GHAt>8AL , procureur de la République près le siège de Cam- 
brai , en remplacement de M. Laydeker, nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Cambrai, M. Maghibn, anden magistrat, en remplacement de 
M. Chapsid, nommé procureur de ia République à Caen. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine i Mi Dadga , conseiller 
a ia cour d'appel ae Rennes, en remplacement de M. PUlias, décédé. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Brest, M. Roux, procureur de la République près le siège de Nar- 
bonnci en remplacement de M. Frétaud, nommé conseiller. 

Procureur de Ut République prèa le tribunal de première instance de 
Narbonne, M« Comtb, procureur de la République près le siège de 
Bourg, en remplacement de M. Roux, nommé procureur de la Répu- 
blique à Brest. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bourg, M. Bbtor, procureur de la République inrès le siège de Gex, 
en remplacement de M. Comte, nommé procureur de la République 
à Narbonne. 



(45). 

1 jaâllel. Proewrevr de la République ptès le tribunal de ptemière instaace de 

{Àwte. ) 6«c, M. DB LA BiGHi Di ViLLiNiCTB, Jugc d'IiutructloD au siège de 
Sonsse» en remplacement de 11. Bryon , nonuiié procureur de la népu- 
Iriiqtte à Bourg. 

Joffe au tribunal de première instance de Montluçon , M* SÉYBain , loge 
dlnstmction au siège de Flgeac, en remplaflcment de M. Baldy« 
nmnmé Juge dMnstruetion à Sousse. 

Juge au tribunal de w e rnlè r e instance de PigtBfte , M. M&ob , juge sup- 
pléant au même siège, en remplacement de M. Se vérin, nommé juge 
aMontluçoa. 

Juge au tribunal de première inatanoe de la néole, M. CALvi, avocat, 
en remplacement cfe M. Jannaut, qui a été nommé Juge suppléant à 
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39 juillet. Tice-président au tribunal de première instance de Bordeaux, 11. Mabih , 
juge au même siège, en remplacement de M. Ducasse, nommé oon- 
Millet. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux , M. Foubcadd , pré- 
sident du siège de Basas , en remplacement de M. Marin » nommé tice< 
président. 

PféBldent du tribunal de premièee instanoe de Baïas, M. Abbl, juge 
d'instruction an même siège » en remplacement de M. Fourcaud , nommé 
juge à Bordeaux. 

J«g« au tfibUMit de première iotlanoe de Basas, M* Mbttas, Juge sup- 
pléant an siège de Bordeaux, an remplacement de M. Abef, nommé 
présidant. 

Procureur de la République près le tribunal de ptfemière instanoe de 
Nioa, M. DB MaBOiL-SABUan , avocat général près la cour d^appel 
d'Aaiau, un rumpiao— ent de IL Pareut du Moiron , décédé. 



Procureur de la République prèl le tribunal de première instance de 
Bergerac t M» Lbtobbs, p ro c ur e u r de la République près le siège de 
Pootivy, eu remplaoMient de M. Pradet-Baïade , nommé substitut du 
procureur général. 

procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Pontlvy, M. OAfttirBLin, substitut du procureur de la République près 
le siège d'Angers , en remplacement de M. LeyguCs , nommé procureur 
de la République à Bergurac. 

Sobstltot du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Angers, M. Lbrot, substitut du procureur de la République 
près le aiège d'Auxerre , en remplacement de M. Oastebled , noauué 
procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance d*Auxerre , M. PiasT, avocat , docteur en droit , attaché au ca- 
binet du Garde des sceaux, Ministre de la justice, en remplacement de 
11. Letoft ttommë substitut du procureur de la République à Angers. 

Juge d^lnstmction près le tribunal de première instance de Bazas, 
M. PaADiMBs, ittffe au méibe siège, en remplacement de M. Abei, qui 
ert uooMié prUieut. 

3o juillet. Prétidentdu brfbunal dé première instance deCompiè^e, M. db Maih- 
TBRAHT, procuAur dc iB République près le même siège, en remplace- 
nmt de II* Sorol , admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
président honoraire. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
GompiégM, M. Jolt, procureur de la République près le siège de Pé> 
vonne, m rempiacemait de M. de Maintenant, nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Péronne, M. Stbhlbb, substitut du procureur de la République près 
le triteinal de première Instanoe de âaint-Quentin , en remplacement 
de M. Joly, nommé pfocnreur do la Bépubliq— à Gompiègne. 

5. 



Mi inillet. SnlMtHat du procareiir de la République près le tribunal de première 
(Satie.) invlanœ de 9ainM}uentin , M. Facbot, tubatitut du procureur de la 
République prêt le tribunid de première instance de Laon , en remf^- 
cément de M. Stemler, nommé procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Laon , H. Gillaad , substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Gomplègne, en rem- 
placement de M. Facbot , nommé substitut du procureur de la R^m- 
biique à SaintrQuentin. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Gompi^ne, M. Gosaoa, avocat, attaché au cabinet du 
Garde des sceaux. Ministre de la Justice, en renudaœment de M. Gil- 
lard, nommé substitut du procureur de la République à Laon 

3i juillet. Président du tribunal de première instance de Vendôme, M. jAaJaw4T, 
Juce au siège de Blois , en remplacement de M. Isnard , nommé con- 

Juge au tribunal de première instance de Uois , M. Allabd , Juge d'In- 
struction an siège ae Gien , en remplacement de M. Jaijaway, ummé 
président. 

Juge au tribunal de première instance de Gien , H. Duissi ( Léon-Marie- 
Joseph-Louis), avocat, docteur en droit, attaché au ministère de la 
justice, en rempiaoement de M. AHard , nomosé Juge à Blois. 

Vice-président du tribunal de première Instance de Glermont-Femnd , 
M. Albbkt, Juge dlnstruction an même siège , en rempiaoement de 
M. Esoot , dèmissininnaire et nommé président honoraire. 

là août. Juge au tribunal de première Instance de Saint-Amand, M. Rodibs, 

juge nommé an siège de Ib GhAtre, en remplacement M. Tarbouiiech, 
démissionnaire. 

Juge au tribunal de première instance de la GhAtre, M. Roobsbaux, 
Juge suppléant au si^ de GliAteauioux , en iwnpiacpmcnt de M. Gaim- 
baud, qui a été nommé à Bourges. 

Juge suppléant au tribunai4e première instance de ChAteauroux , M. Goil- 
LBMiH, Juge suppléant au siège de Bourges, en remplacement de 
M. Ronsseaux, nommé juge. 

M. RoossBAOx . Juge nommé an tribunal de première instance de la GhAtre , 
a été chargé de rinstruction, en remplacement de M. Gulmbaud, qui 
a été nommé juge à Bourges. 

18 août. Juse suppléant au tribunal depremière instance d*Angoulème , M. Vbbrbt, 

Juge suppléant au siège de Géret , en remplacement de M. Marcy, qui 
a été nommé Juge suppléant A Grasse. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Belfort, M. Fbltib , 
avocat, en remplacement de M. Kraut, démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première inslanœ de Nantes, M. Gholbt, 
avocat, en remplacement de M. Gauvin, qui a été nommé juge d'in- 
struction. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nogent-le-Rotrou , 
M. Bbocâbt, avocat, docteur en droit, en rempiaoement de M. Bour- 
garel, qui a été nonmië juge. 

Juge suppléant au tribunal de praiiière inat^n^^ de Salnt>Flour, 
M. RoossBL, juge suppléant au siège de Brioude, en ren^cemenl 
deM. Mablt, qui a été nommé juge^ 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Brioude, M. Mabsbt, 
avocat , en remplacement de M. Roussel , nommé Juge suppléant A Salnt- 
Flour. 

ig septembre. Vice-président du tribunal de première instance de la Seine , M. db La- 
LAiR^HOiiBL, juge BU même siège, président de section, en rempla- 
cement de M. Thureau, nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine , M. GoBLmcci , con- 
seiller à la Gour d*appel de Besançon , co remplacement de M. de La- 
lain-Ghomei, nonuné viœ-prétldent. 
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19 icptcmbre. Prétfcfent du tribunal de pTcmlère intUnoe de Gny, M. Claqm, pracu- 
(.Sute.) leur de la République pifi le ttège de Lnic, en rempiaccBient de 
M. Httgueney, nommé oonielller. 

Juge au tribunal de première instance de Valence, tur m demande, 
M. Makclahd, Juge au siège de Salnt-Étienne , en remplacement de 
M. Pié^egttt, décédé. 

Juge au tribunal de première Instance de Salnt-Étienne , M. LsHAiiiatiu , 
procureur de la Répubtiaue près le lièfre de Dreux, en ramplaœment 
de M. Mardand , noomke juge à Saint-Étienne. \ 

30 septenJRe. Juge suppléant au tribunal de première instance de llontlnçon , M. Bais- 
son , arooat , en remplacement de il. Gamier, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tarbes , M. ScuACHia , 
avocat, en remplacement de M. Malberby, qui a été nommé substitut 
du procureur de la R^ublique. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Blaje, H. Rocaooi , 
aTocat, en remplacement de M. Pige, démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bonif^, M. Auui- 
TOT, Juge suppléant au si^;e de Bdla]r, en remplacement de M. Rous- 
sel, qui a été nommé Juge suppléant à Saint-Euenne. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Lorient , M. Billot, 
aTocat, en rempiaoement de M. Le Diberder, qui a été déclaré dé- 
missionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de llortagne, M. Li 
CoDRT, avocat , en remplacement de M. Bonrgoin , décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Flgeac , M. Taiiios, 
avocat, en remplacement de H. Mage, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Riom, M. Mallit, 
avocat, eu remplacement de M. Cbassaing. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint-Gaudens , 
M. BiKTHOHim.Juge suppléant au siège de I^aigentière , en rempla- 
cement de M. Signord , qui a été nommé Juge supplèint à Saint- 
Girons. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Saint-Omer. M. Luci , 
avocat, en remplacement de H. I>grand, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de VilleArancbe ( Rhdne ), 
M. CouTii , avocat, en remplacement de H. Meynet , démissionnaire. 



ALGERIE ET TUNISIE. 
Ont été nommés : 

4 juillet. Juflie dlnstrudion au tribunal de première instance de Sousse , M. Baldt, 
Jime au siège de Montluçon , en remplacement de H. de la Bigne de 
Vmeneuve , nommé procureur de la République. 

2ajaillel. Juge d'Instruction am tribunal de première instance de Tlemcen, 
M. JouBDBioiLLB , jugc au tribunal de première instance de Tlemcen 
(Algérie), en remplacement de M. Mercier, qui reprendra celles de 
simple Juge. 

33 leptembre. Juge au tribunal de première instance de Moataganem, M. Pottiii, 
juge suppléant cbaigé de instruction au siège d'Oran , en remplace- 
ment de M. Limon , démissionnaire. 

Juge suppléant chargé de rinstrucUon au tribunal de première in- 
stance d*OrBn, M. Gappot db Babbastim , avocat , docteur en droit, en 
remplacement de M. Pottier, nonmié Juge. 

Juge au tribunal de première Instance de Maieara , M. Aiglard, Juge de 
paiB de SaMà, en remplacement de M. Gairaud, démissionnaire. 
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JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

à Juillet . Juge de pals à Jugon f G6tet-dii*Nord ) , H. BfWAii» , tnden avoué , licencié 

en droit , en remplaoement de M. BrouisilloQ , dèmiif ionnaire. 

Juge de paix a Oiarguei ( Hérault) , M. Ddstoh , avocat , en remplacement 
de M. Amonronz. 

Juge de paix à Torigny (Manche) , M. Ahtrouam), juge de paix de 
Tewy, en remplacement de M. Gardin , décédé. 

Juge de paix à Tessy (Manche), M. Pommier, suppléant à Torigny, en 
remplacement de M. Anthouard , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Donzy (lilévre), M. Palbt, suppléant, en remplacement 
de M. UsquJn. 

Suppléant du juee de paix de Champagne (Ain), M. Chaboux, notaire, 
licencié en droit, en remplacement de M. Bamoux, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Vivier» (Ardécbe), M. NAzoTaa, en rem- 
placement de M. Niboyet, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Morteaux-Coulil)ea£ ^Calvadoa) , M. Gbuter, 
notaire , en remplacement de M. Goi^ , démissionnaire. 

Suppléant du JuAe de paix de Bourges ( Cher) , M. Buthaud, ancien ma- 
gistrat consulaire, en remplacement de M. Morin, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Beaune, canton nord (Gôte-dX)r), 
M. Massor , avoué , licencié en droit , en remplacement de M. Gloutier, 
déoédè. 

Suppléant du Juge de paix d'Uzel (Gôtes-dn-Nord) , M. Mabtim , en rem- 
placement do M. Looocq, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Vélines ( Dordogne) , M. Bruhkt, bachelier 
en droit, en remplacement de M. Rlateau, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Bernay (Enre) , M. Moutardieb , avoué , en 
remplacement de M. Turpin , qui a été nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Cadillac (Gironde), M. Durât, notaire, 
en remplacement de M. Guillcmin , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Mèxe f Hérault), M. Dsbah, notaire, en 
remplacement de M. Cussct , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix d^Écueillé (Indre), M. Bouvrair, en rem- 
placement de M. Gillett décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Moisdon-la-Rivière (Loire-Inférieure), 
M. Raitip, en remplacement de M. Perraud, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de VIIIeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 
M. LAPrARGCB, ancien magistrat consulaire, en remplacement do 
M. Leygues , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Nancy, canton sud (Meurthe-et-Moselle), 
M. Rampont, avou^ , docteur en droit , en remplacemeot de M. Lambert, 
démiisionnaire. * 

Suppléant du Juge de paix de RIox ( Haate-Sa6ne ) , M. Sartorax, en 
remplacement de M. Hézard, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix d*EU)euf (Seine-Inférieure), M. Bbtbbaox, 
notaire, licencié en droit, en remplacement de M. Hulme, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Draguignan (Var), M. Troc de Lavalbre, 
avoué, licencie on droit, en remplacement de M. Belletrud, qui a été 
nomme Juge suppléant au tribunal civil de celle ville. 

Suppléant du Juge de paix de Mauboorguet (Hautes-Pyrénées), M. Mou- 
LORGOBT, en rempiacemant de M. Baoqu^Pignoalet, démissionnaire. 
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k jvillet. Suppléant du juge de paix de MonUigu ( Veadée ) , M. Dm» , notaire, en 

( Saiie. ) remplecement de M. Bigaud. 

Suppléants dn Juge de paix de Rocbeohouart (Hente- Vienne), MM. Di- 
CLCZBAU, notaire, lioendé en droit, et Bramdt (Pierre), ancien no- 
taire, en remplacement de MM. MorcUat, qui a été nommé juge de 
paix , et PouUot , démissionnaire. 

Il juiilcL Jo^ de paix au Lauaet ( Basaes- Alpes ) , M. Pugkt, juge de paix nommé 
a Saint-Aubau, en rvmpiaoement ae M. Faudon, qui a été nommé à 
Valenaoie. 

Juge de paix à Saint-Auban ( Alpes-Maritimes ) , M. Datid , suppléant à 
Faïence, en remplacement de M. Puget, nommé au Lauzet. 

Juge de paît à Ardes (Puy-de-Dôme), M. Chauciiat» ancien greffier, en 
remplacement de M. Bqux , démissionnaire. 

Jnge de paix à Yételay (Yonne), M. Vbroier, suppléant à Saint-Lau- 
rent-de-Médoc , ancuin notaire) en rcmplacemeiii de M. Destutt de 
Blannay, décédé. 

Juge de paix à Gaillac (Tarn), sur sa demande, M. Grodzat, juge au 
siège de Villefranche , en remplacement de M. Jehard , démissionnaire. 

Juge au tribunal de première instance de Villefranche (Hante-Garonne), 
M. FoHTBTHSs , juge au siè^c d'Orlliez , en remplacement de M. Crouzat, 
nommt^ juge de paix à Gaillac. 

Jage an tribunal de première instance d*Orlbez, M. Fiaas, juge de paix 
de cette ville, en remplacement de M. Fonteynes, qui est nommé juge 
& VQlefrancbe. 

Juge de paix à Ortbez ( Basses-Pyrénées) , M. Ports, suppléant à Laruns, 
ancien notaire, en remplacement de M. Ferré, nommé Juge à Ortbez. 

Suppléant du juge de paix de Saint:ÉUennc-en-Dcvoluy (Hautes-Alpes), 
M. Marchand, en remplacement de M. Arnaud, décédé. 

Suppléant rétribué du juge de Bouilly ( Aube^ , M. Jacquihot, en rem- 
placement de M. Cbauvaud , qui a été nomme juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Saujon (Charente-Inférieure), M. Dubois, 

en remplacement de M. Mousnier, démissionnaire- 
Suppléant du juge de paix de Castifao ( Corse ) , M- Grisoni , en remplace- 
ment de M. Munuzani , décédé. 

Suppléant dn juge de pau de Semnr (C6Le*4*0r), M« Grodzat, avoué, 
en remplacement de M* Thévenot , démissionnaire. 

Suppléant dn Juge de paix d*Boos ( Eure), M. Sarabir, en remplacement 
de M. Leclero de pulUgny, décédé* 

Suppléant dn Jvge de paix d^Étrépagny (Eure), M. Ddmord, en rempla- 
cement de M. Lesage. 

Suppléant du juge de paix de Combourg ( Hle-et- Vilaine ) , M. Hardodin, 
notaire , en remplacement de M. Degoul , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bœn (Loire), M. Botbr, ancien notaire, 
en remplacement de M. Grenier, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Verzy ( Marne ) , M. Pbilippot , en rem- 
placement de M. Quenardel , décédé. 

Sni^iéant du juge de paix de Ghàtillon-en-Bazois ( Nièvre ) , M. Courbois , 
notaire , en remplacement de M. Duprey, démissionnaire. 

Suppléant du jnge do paix de Tournay ( Hautes-Pyrénées) , M. Latantbs , 
notaire , en remplacement de M. Denagiscarde , appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Suppléants du juge de paix de Saint-Pé ( Hautes-Pyrénées) , MM. Hittb et 
Barrbre, en remplacement de MM. Turon et Lareng, démissionnaires. 

Suppléant du Juge de paix de Compan (Hautes-Pyrénées), M. Colat, en 
remplacement de M. Dané, décédé. 

SuMtléant da juge de paix de Versailles, canton nord, M. Dscuingand, 
•voué «en remplaoesBeiit de M. Haaiot» ^éniifaionnalre. 
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1 1 JDillet. Suppléant da luge de paix de Montfort-rAmanry, 11. DfiacLOa, en rem- 
( Suite. ) plaœiDciit de M. Gaspard , démîMioniMiire. 

Suppléant du juge de paix de Bray (Somme), M. Pimorir, en remplace- 
ment de M. Tourbier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Montauban, canton ouest, M. Gbrbadd, 
avoué , en remplacement de M. Rey, décédé. 

Suppléant du juge de paix du Beausset (Var) , M. Hoossbt, notaire, on 
remplacement de M. Giraud , décédé. 

Suppléant de Brouvélieures (Vosges), M. Gbobgbs, en remplacement de 
M. Thomas , décédé. 

36 juillet. Juge de paix à Seilhac (Gorrèse), M. Condauirb, juge consulaire, en 
remplacement de M. Chalaux , démissionnaire. 

Juge de paix à Petreto et Bicchisano (Corse), M. Colorra dMstbu , an- 
cien magistrat cantonal, en remjdaoement de M. Bonetti, qui sera 
appelé à d*autres fonctions. 

Juge de paix à Aurignac (Haute-Garonne), M. Bblos, juge de paix 
nommé i Sore , en remidaoement de M. Lalo , nommé daiw ce dernier 
canton. 

Juge de paix i Sore ( Landes ) , M. Lalo , juge de paix d'Aurignac , en 
remplacement de M. Bélns , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à la Verpilliére (Isère), M. Ghaotih, juge de paix de TAr- 
gentière, en remplacement de M. ViUard , qui a âë nommé à Viallle. 

Juge de paix à l'Argentière ( Hautes- Alpes ) , M. Alphaho, supfdéant, 
ancien notaire, en remplacement de M. Chauvin, nommé i la Ver- 
pilliére. 

Juge de paix à Saumur, canton nord-est (Maine-et-Loire), M. BosaoR, 
juge de paix de Mamers, en remplacement de M. Milon, décédé. 

Jage de paix à Mamers (Sarthe), M. Cohtbat, juge de paix du Merle- 
rault , en remplacement de M. Busson , nommé au canton nwd-est de 
Saumur. 

Juge de paix au Merleranlt (Orne), M. Letillair , juge de paix de Hon- 
iins-la-Mardie , en remplacement de H. Gontray, nommé a Mamers. 

Juge de paix A MouUns-la-Marche (Orne), M. Qubsrbl, suppléant à 
Meulan , ancien magistrat consulaire , en remplacement de M. Levil- 
lain , nommé au Mmerault. 

Juge de paix à Bayon - ( Meurthenst-Moselle ) , M. Hbrrt, juge de paix de 
Domèvre, en remplacement de M. Meyblum, décédé. 

Juffe de paix à Domèvre (Meurthe^-Moselle), M. Dtbudohhb, licencié en 
droit , en remplacement de M. Henry, nommé à Bayon. 

Jofr«* de paix à Saint-Pol (Pa»<le-Galais), M. BoorrBMT, juge de paix 
d'Heuchin, en remplacement de M. Bonnière, décédé. 

Juge de paix à Heuchain (Pas-de-Calais), M. Lombart, en remirface- 
ment de M. Bouttemy, nommé à Saint-Pol. 

Juge de paix à Maringuea (Puy-de-Dôme), M. Malbigdb, suppléante la 
Tour-d'Auvergne , en remplacement de M. Marey, démisrionnaire. 

Juge de paix à Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), M. Jodvbrcbl, anden 
avoué, en remplacement de M. Nicolau , décédé. 

Juge de paix à Ballon (Sarthe) , M. Pt, suppléant à Olette, en remplace- 
ment de M. Lucé , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Plana (Corse), M. Giotarrblli, en rem- 
placement de M. Versini, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Jean-de-Boumay (Isère), M. Va- 
BAiGRB, notaire, licencié en droit, en remplacement de M. Constans, 
démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de ChAteauneur-sur-Loire (Loiret), M. Gbhr- 
TOiz, ancien greffier, en remplacement de M. Roche, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d^Otléans, canton nord-ouest (Loiret), 
M. Stbdxsl , en remplacement de M. Cartier, démisaionnaiM. 
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i€ jafllet. SappléiBi du juge de paix de Lnsech ( Lot ) , M. Bagil , ancleo gieffler» 
( .s«i<e. } en reupUoenent do 11. Beigon , déniiMioBnalre. 

Svpplétnt du juge de paix de PaT-i*Éréqtte (Lot), M. Poich, ootaire, 
en remplaoement de M. Pvjol, décédé. 

Svpplénirt da Jttge de paix de Rk», eanton ouett (Brty-de-DAme), 
M. TuftASsi, en remplacement de M. Ackalme, décédé. 

i7JttiHpl. Joge de paix à Nantes, i*' canton (Loire-lnftrieare), sur u demande, 
M. Makcbl, Jvge de paix du i* ariondlMenent de Lille, en rempia- 
«ment de M. Fichet , décédé. 

Jase de paix à Lille , a* anondiiaement ( Nord ) , M. BoTaox , juge de paix 
an a* canton de Reims , en rem|rfaoement de M. Marcel , noounè ao 
1*' canton de Nantes. 

Jnge de paix à Reims, a* canton (Marne), sur sa demande, M. Dagcii, 
Juge de paix du canton est de Toulon , en remplaoement de M. Boyron , 
nommé au a* arrondissement de UUe. 

Juge de paix à Toulon , canton est ( Var ) , M. Mastih , Juge de paix du 
canton est de Moulins, en remplacement de M. Dagnin, nommé an 
a* canton de Reims. 

Juge de paix à Moulins, canton est (Allier), M. Boiabiao, andeo ma- 
gistrat, en remplaoement de M. Martin, nommé au canton est de 
Toulon. 

Juge de paix à Glvmont-Ferrand , canton nord ( Puy-de-Dôme ) , M. Poua- 
CHADLT, Jnge de paix du canton ouest de Riom, en remplacement de 
M. Bdlet, décédé. 

Juge de paix à Riom , canton ouest ( Puy-de-Ddme ) , M. Vircirt, Juge 
de paix de Joigny, en remplacement de M. Fourdiault, nommé au 
canton nord de Clermont-Perrand. 

Juge de paix i Joigny (Yonne) , M. Bagabo, Juge de paix de Pltkiviers, 
en remj^acement db M. Vincent , nommé au canton ouest de Riom. 

Juge de paix à Pitliiviers (Loiret) , M. Digais. Juge de paix de GkAteau- 
renard, en remplacement de M. Bagare, nommé à Joigny. 

Juge de paix à GhAteanrenard ( Loiret ) , M. Lrvbrt, suppléant à Gharny, 
en remplacement de M. Degans , nommé à Pithiriers. 

Suppléant du Juge de paix de Forcalquier ( Basse»-Alpes ) , M. Giraud , en 
remplacement de M. Burle, qui a été nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Sigean ( Aude ) , M. Martroo , licencié en 
orait , en rem^acement de M. Gauthier, déinissionnaire. 

Suppl^t du Juge de paix de Saint-Giers-Lalande ( Gironde ) , M. VBacHBS , 
notaire , en remplacement de M. David , qui a été nommé Juge do 
paix. 

Suppléant du Juge de paix de Gastries ( Hérault ) , M. Pbtsor , en rempla- 
cement de M. Guide, démissionnaire. 

Suppléant duJuM de paix d*Argdés (Hautes-Pyrénées), M. Roossc, no- 
taire, en remj^acement de M. Sorbe, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Beaujeu ( Rhône) , M. Otibb, notaire , m 
remplaoement ae M. Passot, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Joigny (Yonne), M. Mbighrh, avoué, en 
iplaoement de M. Pouillot , diaiissionnaire. 



10 aoAt. Jnge de paix du a* arrondissement de Lille ( Nord ) , M. Dagdir , en rem- 

placement de M. Boyron, maintenu, sur sa demande, au a* canton de 
Reims. 

4 wplrmbn*. Jnge de paix à Bouiv ( Ain ) , M. Sgimidt, Juge de paix de Durban , en 

ipiaœmeat de M. Avis , démisaionnaife. 



Juge de paix à Durban (Aude), M. Gabahbs, en remplacement de 
M. Sehmidt , nonmié à Bourg. 

Juge de paix au canioa nord-ouest de Bayonne (Basses-Pyrénées), 
M. BAQOi, Juge de pais de Tarbas, en remplaoement de M. Moulin, 
adHBia, sur sa demande, A làinvidoir seadraHai la retraite. 
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/i tept«mbre. Juge de paix au oanton tad de Ckalon-sar-Sedne ( 8adnc-ct>Loire ) , 
t .Suif Cf. ) M. Affatroits , jag« de fMix de Tonoelni , en remplaoeinenl de M. Cor- 

biperi, admia, aar aa demande, à faire valoir sec droits à la retraite. 

Juge de paix à Tonnelni ( Lot-et<6aronne ) . M. Madrih, juge de paix de 
"9 Seyches , en remplacement de M. Aflayroos , nommé au canton sud de 
CtMlon-sar-Saâne. 

' Juge de paix à Seyohes ( Lot-et-Garonne ) , M. Bommabtiii , ancien notaire , 
. iupplMnt à Dorai, en remplacement de M. Manrin, nomme à Tou- 
neios. 

Juge de paix à DomTront (Orne), If. SAnAcoT, Juge de paix de Saint- 
Yrieix, en remplacement de M. Rivière, déoéde. 

Juge de paix à Saint-Yrioix (Haute-Vienne), M. Bastaid, juge de paix 
de diantonnay, en remplacement de M. Saraady, nommé à Domfroni. 

Jnge de pafac à Vermand (Aisne), M. Dofoor, en remplacement de 
M. Dejoie, démissionnaire. 

Juge de paix à Salot-<:eniln (Cantal), M. MAaTT, sap(4éant, en rempla- 
cement de M. Malet, déeédé. 

Juge de paix à Flavigny (Côte-d'Or), M. Ghampioh, commis greffier, 
en remplacement de M. Leroux, déoMé. 

Juge de paix à Matignon ( Côtes-du-Nord ) , M. Pion, en remplacement 
de M. Normandin , démissionnaire. 

Juge de paix à Montbenoit (Doubs), M. CARiiBf, en remplacement de 
M. Briot, décédé. 

Juge de paix à Bréhai (Maoclie), H. Nigollb, suppléant, en remplace- 
ment de M. Frémin , décédé. 

Juge de paix à Prauthoy (Haute-Marne), M. LAuaniiT, p«ffier, en rem- 

S lacement de M. Renard , admis , sur sa demande , a faire valoir ses 
rolts i la retraite. 

Ju^c de paix à Bucliy (Seine-Inférieure), M. Mibdssbt, en remplacement 
de M. Cfluron , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix au Bugne (Dordogne), M. Dklpodr, en 
remplacement de M. Ringuet, décédé. 

iQ septembre. Juge de paix du 18* arrondissement de Paris , M. Tillbubnt, juge de paix 
de Villejuif , en remplacement de M. Pugeanlt , admis , sur sa demande , 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix de Villejulf (Seine), M. Forgbau, ancien avoué, ancien 
suppléant de jusre de paix, docteur en droit, en remplacement de 
M. TiLLBMBNT , nommé an iS* arrondiaaemeni de Paris. 

Juge de paix du lA* arrondissement de Paris, M. Vihcbrt, juge de paix 
du ao* arrondissement , en remplacement de M. Trouillot, admis, sur 
sa demande , A faire valoir ses droits à la retraite , et nommé conaeUler 
honoraire à la cour d*appel de Dijon. 

Juge de paix du ao* arrondissement , M. Pabon , juge de paix de Cour- 
bevoie, en remplacement de M. Vincent , nommé au lA* arrondisse- 
ment. 

Juge de paix de Courbcvoie (Seine), M. Dubermard db Lagruigb de 
Togo , juge de paix de Vervins, en remplacement de M. Pabon, nonuné 
juge de paix au ao* arrondissement de Paris. 

Jnge de paix de Vervins ( Aisne) , M. Collot, juge de paix de la Loupe, 
en remplacement de M. Dubernard de Lagrange do Taco, nommé à 
Courbevoie. 

Juge de paix du canton sud de Cahors (Lot), M. AnsasT, jnge de paix 
de Ruines , en ronpiacement de M. [«aulanié, admis , sur sa demande , 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix de Ruines ( Cantal ) , M. Talabdibb>Lupikassb , juge de paix 
ae Champs, en remplacement de M. Ausset , nommé à Cahors. 

Jnge de paix de Champs ( Cantals) , M. Abeial , juge de paix de ta Chaise- 
Dfea, en remplaeemtnt de M, Ttlândlcr^LwpuMMt • jiommé à Ruines. 
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19 wptoilnre. Jiig« de paix de la GhalM^Dlea (Haete-Lelre], M. VmAL (GnlUenme), 
(S«if».) ancien hniMier, en remplacement de M. Abrial, nommé a Champs. 

de paix de Montreuil ( Pas-de-Galait ) , M. Scbllibr, juge de paix 
[n caoUm aud-eat de Calait, en remplacement de M. Manet , décédé. 

Juge de paix du canton rad-ett de Calait ( Pat^le-Calait ) , M. Ba^DAx, 
juge de paix de Goinet, en remplacement de M. ScelUer, nommé à 
Montreuil* 

Juge de paix à Gulnet ( Pat-dc-Calait ) , M. Boorgois, topplcant actocl, 
ancien notaire , en remplacement de M. Brédat , nommé a Calait. 

Juge de paix à Banon ( Baitet-Alpes ) , M. Roux, Juge de paix de Noyers, 
en remplacement de M. Déjour, démissionnaire. 

Juge de paix à Noyers ( Basses- Alpes ] , M. Vaissiek ( Édouard-Marius ) , 
en remplacement de M. Roux , nommé à Banon. 

Juge de paix à Montcndrc ( Charente-Inférieure ) , M, Gouraod , Juge de 
paix de Neuville, en remplacement de M. Decrolx, admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Neuville (Vienne), M. Limocziitcau , suppléant actuel, 
en remplacement de M. Couraad, nomm^ à Monteudre. 

Joee de paix à Richelieu (Indre-et-Loire), M. Saist, en remplacement 
de M. Prontetu, décédé. 

Juge de paix à Crémieux (Iière), M. Cahard, en remplacement de 
M. Jay, décédé. 

Juffe de paix à Rémalard (Orne) , M. Fooillecl, Juge de paix de Tinche- 
oray, en remplacement de M. Bourdon, démissionnaire. 

Juge de paix & Tinchebray (Orne) , M. Potdbtih ( Henri- Louis-François), 
ancien avoué, en remplacement de M. Fouilleul, nommé à Rémalard. 

Juge de paix à Cany ( Sdne-lnférieure ) , M. Mibusskt, Juge de paix 
nommé à Buchy, en remplacement de M. Anquetil. 

Juge de paix a Buchv ( Seine-Inférieure ) , M. Giacobbi ( Noël ) , en rem- 
placement de M. Mieutset, nommé à Cany. 

Juge de paix à Dourgnc ( Tarn ) , M. Prohoh , Juge de paix de Salvagnac , 
en remplacement de M. Balmelle, admit, tur M demande, à faire 
valoir sea droits à la retraite. 

Juge de paix à Salva^ac (Tarn), M. GHAfBBa, en remplacement de 
lu Pronom , nommé a Oourgne. 

Juge de paix i Damey (VoRges), M. Viobabd , juge de paix dcVézclisc, 
en remplacement de If. Clément , nommé à Veaàiae. 

Jnce de paix à Véielise (Meurthe-et-Moselle), M. CUniiT, Juge de paix 
ac Damey , en remplacement de M. Viehard , nommé à Damey. 

Suppléant du juge de paix de Salnt-GIond, M. Naudin, en remplacement 
de M. Héiie , démissionnaire. 

)o seplrmbrc. Suppléant du {use de paix de Ceyiériat (Ain), M. Gallard, en rempla- 
cement de M. Lagrion, décédé. 

Suppléant du Jufe de paix de CoUgny (Ain), M. Bochabd, en rem- 
placement de Bf. Dupre , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Bohain ( Aitne) , M* Obobob, en remplace- 
ment de M. Dufour, démittionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Guillcstre ( Hautet-Alpet ) , M. Court, en 
remplacement oe M. fiosq , dcoédé. 

Suppléant du Juge de paix de Tourteron (Ardennes), M. Mabillb, no- 
taire, en remplacement de M. Gobert, qui a été nommé Juge de 
paix. 

Suppléant do Juge de paix de Mézidon (Calvadot), M. Lbcoq, en rem- 
placement de M. Dupmit, décédé. 

Suppléant dujnga de paix de SainUGenlt (Charente-Inférieure ) , M. Coû- 
tait , en remplacement de M. Fronla, dèmiadoBBaiie. 
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ao sq>lembre. Soppléint da juge de paix de Saajon ( ClureiitA>Ioférieiue), If. Jiakdbao, 
( .SHif«. ) notaire , licencié en droit , en remplacement de M. Jeandcaa , ion père , 

démiulonnaire. 

Suppléants do juge de paix de Gbàteauneaf (Cher), MM. Pichoh (Camille- 
Louis), notaire, et Sodchois, en remplacement de MM. Girard et 
Neiret, décèdes. 

Suppléant dn juge de paix de Bligny-sur-Ouche (G6te-d*0r) , M. BovDisa, 
en remplacement de M. Drouhin , décédé. 

Suppléant dn Juge de paix de Monoontour ( Gôtet-du-Nord ) , M. Doai- 
Gaubichayb, ancien notaire, capacitalre en droit, en remptâcemeot de 
M. Gendry, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de la Roche-Derrien fCôtea-du-Nord), 
M. BsAUVBaGBA , en remplacement de M. Geoffroy , oémissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix du canton nord de Chartres (Eure-et-Loir), 
M. Dbbgoiradd • en remplacement de M. Foumier, décédé. 

Suppléant dn Joge de paix de Voves (Eore-ct-Loir), M. Ra»odu>ir, en 
remplacement de M. Gommier, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Vemeuil ( Eure) , M. FAVsaBAV , en rempla- 
cement de M. Julienne, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Montagnac (Hérault), M. Vallat, en 
remplacement oe M. Crouxet , démissionnaire 

Suppléant du juge de paix de Pipriac ( IMe>etrVilaiiie ) , M. GaisBUT, en 
remplacement de M. Danger, décédé. 

Suppléant dn juge de paix d'Oigelet (Jura), M. GLàMBBT, en remplace- 
ment de M. Granddànent , démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Savenay ( Loire-Inférieure ) , M. Mbtbb , en 
en remplacement de M. Boquion , démissionnaire. 

Suppléant du joge de paix de Ghàteauneuf-Randon (L.osère), M. Dc- 
PBvaoR , en remplacement de M. Bcmnet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint*Sauveur-Lenddin ( Manche | , M. Cah- 
PAIH, en remplacement de M. Ledentu, qui a été nommé Juge de 
paix. 

Suppléant do juge de paix de Soippes (Marne), M. Hourblu, en 
remplacement de M. Godard , non acceptant. 

Suppléant du juge de paix d*Anglure (Marne), M. Pilavoi», aYOcat, 
docteur en droit, en remplacement de M. Peignot, décédé. 

Suppléant du |uge de paix de Gorron (Mayenne), M. MoRiita, en rem- 
placement de M. Chalot, démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix dn Horpa (MaYenne) , M. Dayoust, notaire, 
en remplacement de M. Douillet, décédé. 

Suppléant dn loge de paix de Band ( Morbihan ) , M. Sculloub , en rem- 
placement oe M. Morel, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Donxy ( Nièvre) , M. Aodiibt , en remplace- 
ment de M. Paley , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix du canton sud de Tourcoing (Nord), 
M. TeéRT, ancien notaire, en remplacement de M. DestomMs, démis- 
sionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de la Tour-d*Auvergne (Puy-de-Dôme), 
M. ViGiBa, notaire, en remplacement de M. Maleigne, nommé Juge de 
paix. 

Suppléant du juge de paix de Ghàteldon (Puy-de-Dôme), M. RoaGiai. 
notaire , en remplacement de M. Phdip , décédé. 

Suppléant du juge de paix du i" canton de Lyon (Rhône), M. CBAaaBTON, 
avoué , en remi^conent de M. Flachat , démissionnaire. 

Suppléant dn juce de paix du 6* canton de Lyon (Rhône) , M. Mdnibb, 
avoué , licencié en droit , en remplaoement de M. Fort , décédé. 

Suppléant du José de paix de VUleuriMune (Rhône), M. PnuR, en 
rwBpiacement at M. Estachy, déeédé. 
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30 Mplembre. Snppléuita da Juge de paix de Malioome ( Sarihe) , Ull. Piogeb el Emioup, 
{S»iU, ) eo remplafsement de MM. Chioobne et Ghedanne, démiwionaaires. 

Sappléuit da Jngv de paix d'éumpes ( Seino-et-Obe ), M. Claude , notaire , 
liceacié en droit, en remplacenient de M. Lenoir, dteédé. 

Suppléant du Juge de paix de Prontenay ( Deox-Sèvres ) , M. Albert, 
en remplaoeoient de M. Goirier, décédé. 

Suppléant du Joce de paix de la ViUediea (Vienne), M. Violet, en 
remplacement de M. Deligneau , nommé Jnge de paix. 

Suppléant dn Juge de paix de Saint-Mathieu (Haute- Vienne), M. Gbatbset, 
en remplacement de M. Hugonneaud-Beauffet , démiiaionnalre. 

Suppléant du Juse de paix du Thillol ( Votget), M. Artomb, en rempla- 
cement de M. Pariflot, démlmionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Fraise ( Vosges) , M. Geoeobs , en rempla- 
cement de M. Bauflsmann , démiwionnaire. 

Suppléant du Juce de paix de Boiel ( Savoie ) , M. Goemiir , en remplace- 
ment de M. Bmnc, décédé. 



ALGERIE. 
Ont été nommés : 

ji septembre. Suppléant dn juge de paix de liène, M. Aoitir , notaire i la même rési- 
oence, en remplacement de M. Lucas, décède. 

Suppléant dn juge de paix de Dellys, M. Germair (Jacques), en rempla- 
cement de M. Bonnet , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de DdlYs, M. Boocai (Henri-Paul), andeu 
avocat , en remplacement de M. Guivier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Médéa, M. BauGBaoLLB { Louis ) , en rem- 
placement de M. Segond , décédé. 

Suppléant du Juge de péix de PhilippcTllle, M. Pircbor, notaire à la 
même résidence» en remplacement de M. Ijalliermonet. 

Suppléant dn Juge de paix de Salnt-Denis^u-Sig, M. de Maupassart 
(Marc -Antoine -Albert), en remplacement de M. Tnrot, démission- 
naire. 

Suppléant du Juge da paix de Saint-Denit^lu-Sig, M. db Baeor, notaire 
a la même résidence, en remplacement de M. Mayaudon, dëmission- 
naire. 

Surapléant du Juge de paix de Tlemcen, M. Sabatibi, avoué, en rem- 
placement de M. Tédeschi , démissionnaire. 

19 septembre. Suppléant du Juge de paix de Ténès, M. Gaooibert, notaire à la mémv 
ràidence , en rempUccment de M. Lemoine , démûslonnalre. 

33 seplembre. Juge de paix à Salda, M. Dblvas, suppléant rétribué du Juge de paix 
orAumaie , en remplacement de M. Anglard , nommé Juge. 

Siqipléant rétribué du Juge de paix d*AumaIc , M* Gutot , avocat , en 
remplacement de M. Ddvas, mmunë Juge de paix. 

Juce de paix à Lalla-Magbnia , M. Gabarbs, suppléant rétribué dn fuse 
de paix de Tébessa , en remplacement de M. Roca d^Huylèu , démis- 
sionnaire. 

Suppléant rétribué du Juge de pah de Tébessa, M. Dolih, avocat, en 
remplacement de M. Cabanes , nommé juge de paix. 

Juge de paix i la Galle, M. de Sairt-Vihcbrt, Juge de paix à El-Mllla, 
en remplacement de M. François, qui a été nommé Juge suppléant. 

Juge de paix à El-Milia , M. Hbrbt, suppléant rétribué du Juge de paix 
de Fort-National, en remplacement de M. de Saint-Vincent, nommé à 
la Galle. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de Fort-National , M. Dbroolbde, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Henry, nommé Juge 
de paix. 
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CODR DE CASSATION. 

Ont ëtë nommés : 

17 octobre. Gonfeiller à la cour de catutloa , M. FA»MMiUBTTit , prenlar prérideni de 
la cour d*appel de Toaloiue, en jremplaoenieot de M. Villetard de 
Lagnene, décédé. 

Conseiller i la ooiir de cassation , M. Boollocoi , conselUer d'£iat , direc- 
teur des affaires crimioelles et des gr&ces au Ministère de la iosUce et 
des cuites , en remplacement de M. Lescouvé , admis , sur sa demande , 
à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour de cassation , M. Ziia , premier président de la cour 
d*appel d*Alser, en remplacement de M. Babinet, admis, sur sa de- 
mande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé président de 
chambre honoraire. 



COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

3 octobre. Conseffier à la cour d*appel de D^on , M. Tordot , Juge d*instructlon au 
tribunal de premlèra instance de la même ville, en remplacement de 
M. de Ring, admis à Ihlre valoir ses droita à ta létraite et nommé con- 
seiller honoraire. 
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3 octobre. Premier président à la cour d^appcl de Toulouse, M. Dobmaiid, proca- 
(5aite. ) reur eénéral près la cour d'appel de Poitiers, en remplacemeot de 

H. Fabr^uettes , nommé oonseitler à la cour de caasatioa. 

Procureur général près la cour d*appel de Poitiers, M. Ghamohtir, pré- 
sident de chambre à la cour d*appel de Nimes, en remfdaœment de 
M. Dormand , nommé premier prudent. 

Premier Président à là cour d*oppel d'Alfper, If. BroossakS , procareor 
générai prés la même cour, en remplacement de Bf . Zels , nommé con- 
seiller à la cour de cassation. 

Procureur général près la cour d'appel d*Alger, M. Dubvc , président de 
chambre a la cour d*appel d*Agen, en remplacement de M. Brouaaard, 
nommé premier président. 

Président de chambre à la co«r d'appel de Nîmes , M. DvaAHO , préiident 
du tribunal de première Instance de Narbonne , en remi^Mement de 
M. Cliamontin , nommé procureur général. 

Pféaident de ehambre à la eotir <l*appel d*A^o, M. Aobbit, prètident 
du tribunal de première instance de Béziers, en remplacement de 
M. Dubuc , nommé procureur général. 

Conseiller à la cour d*i^pel de Paria, M. Stmorbt, avocat général près 
la même cour, en remplaiiement do- M. Gués, admis i faire Taloir ses 
droits à la retraite et nommé conseiller honoraire. 

Avocat géoéral pris la co«r d*appel de Paris , M. Vah Casbcl , substitut 
dt procnreor ffAaéral près la même cOur, eA rempta(!clii«iit de M. Sy- 
monet , nommé conaeillcr. 

Substitut du procureur général près la cour d'appd de Paris , 11. Fooa- 
?tiEn, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance oc la Seine, en remplacement de M. Van Gassel, 
nommé avocat général. 

Conseiller à la cour d*appel de Paris , M. Michel db Boislisle , vice-prési- 
dent du tribunal de première instance de la Seine, en renuiiacemeDt 
do M. GdUettc de BattdIcottK, adttts, sur aa demâtodé, à mw valoir 
ses droits à la retraite et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Favibb, conseiller à la 
cour d*appel de Douai , en remplacement de M« Cazis de* Lapeyrousr , 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé consdUer b<rao- 
raire. 

Conseiller à la cour d*appel de Douai , M. AOsset , procureur de la Répu- 
blique près le tribubal de première instance de Botuges, en remplace- 
ment de M. Favicr, nomme conseiller & Montpellier. 

Gonaeiiler à la conr d^ppel et Montpellier, M. Umat , président dn tri- 
bunal d« mmlère instmee de Porpigmani en remplacement de 
M. Groz, démissionnaire et nommé conseiller honoraire. 

Conseinvr à la cour d'appel de Montpellier, 11. Bbocard, procareor de 
la République près lé tribunal de première Instance de la même ville , 
en remplacement de M. Jacomct , décédé. 

3 novembre. Avocat général près la cour d*appcl de D\)ou, M. Abord, avocat général 
près la cour d'appel de 'Montpellier, en remplacement de M. Vidal de 
Saint-Urbain, démission nair« cl nommé président de chambre hono- 
raire. 

Avocat général près la cour d'appel de Montpellier, M. Rev, substitut du 
procureur général près la même cour, en remplacement de M. Abord, 
uonmic avocat général à Dyou. 

Substitut du procureur général près ta cour d'appel de Montpellier, 
M. Vincent, procureur de la République près le siège d'Oioron, en 
remplacement de M. Rey , nommé sAbalItnt d« procureur général. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Kà«aiB, pfésident du tri- 
bunal d« preMiére iniCaïKia de Limoua, en remptoeement de M. Unal, 
qui oonierveim« tnr sa demande, ses fonciioni de président à Perpi- 
gnan. 



5 Dovemlkre. GonaeiUer à la oonr d*B|»pel d*Aiz, M. GooBaàMs, président nommé au 
(5w(t.} s>^r^ de Peipignan, en remplacement de II. Proal, nommé Juge au 

triDanid de première inatanoe de la Seine* 

]6déeembBe. I>résident de cbattibre à là cour d*appel de Rennes, M. db Satignon- 
LAaoMuiu , avocat général près la cour d*appel de Douai , en rem- 
placement de M. Sotdller, décédé. 



TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 

Ont ëtë nommés : 

3 octobre. Juec au tribunal de première instance de Dijon, M. Passot, substitut 
du procureur de ta République près le même sS^pe , en remjdacement 
de M. Tondttt , nommé oonseillef . 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Dijon , M. Foochère , substitut du procureur de la Répu- 
blique près le si^ie de Màcon , en remplacement de M. Passot , nommé 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Màcon , M. db Goqobt «Juge suppléant au siège ae Quim- 
per, en remplacement de M. Foucnère , nommé substitut du procu- 
reur de la Republique à Dijon 

Président du tribunal de première instance d*4uch, H. Latebry, juge 
d'instruction au siège de Perpignan , en remplacement de M. Gompans. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Perpignan, 
M. ÀBADYE , juge au sicve de Yilleneuve-sur-Lot , en remplacement de 
M. Lav«my, nommé president. 

Juge au tribunal de première instance de Villeneuve-sur-Lot, M. M^naud . 
juge de paix de cette ville, en remplacement de M. Abadye, nommé 
juge d'instruction à Perpignan. 

Président du tribunal de première instance de Bourganeuf , M. Trouvain , 
juge chargé du règlement des ordres au siège de Nevcrs , en remplace- 
ment de M. Jupllle-Boisvert, admis , sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la ictraite et nommé président honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Nevers , M. N^badd , juge sup- 
pléant au même siège , en remplacement de M. Trouvain , nommé pre- 
sident. 

Président du tribunal de première instanoe de Carpentras, M. Soabd, 
juge au même siège, en remplaoement ae If. Faguet, admis, sur sa 
dfsaMBde, à faire TtMr ses droits à la retraite et nommé président 
honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Carpentras, M. Barcilor. 
juge suppléant au même siège , en remplaoement M. Soard , nommé 
pxésident. 

Président du tribunal de première instance de Glermont ( Oise KM. Chal- 
MiH , jo^fe d^nstruction au siège de Sentis , en remplaoement ae M. Scoté, 
admis a faire valoir ses droits à la retraite et nommé président hono- 
raire. 

Juge d'iAStmetlon au tribunal de pemlère instance de Sentis, M. Hbbbbt , 
juge d'instruction au siège de DouUens, en remptacement de M. Clial- 
min , nommé président. 

' Juge dinstruction au tribunal de première instanoe de DouUens, 
M.Hautbpboillr, juge suppléant au tribunal de Soissons , en remplace- 
ment de M. Herbct, nommé juge d'instruction à Seniis. 

Président du tribunal de première instaiu» de Gray, M. Lambert , juge 
au siège de GliAioKis-aur>Manie , en remplaceaeot de M. Claude, non 
acceptant. 

6. 



3 octobre. 

{SuiU.) 



17 octobre. 



Juge au tribunal de première instance de Châlons-snr-llarBe , M. Wal- 
DBCK-R0US8BAU , aTOoat, rédacteur an ministère de ia justice et des 
cultes, en remptaoement de M. Lambert, nommé président. 

Vice-président du tribunal de première instance de Béliers , M. Ricateao , 
pt^idenl du siège de Marvéjc^ , en remplacement de M. Jeunjean , 
admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits i la retraite. 

Juge d'Instruction au tribunal de première instance de Belfort, M. Bca- 
TiM , substitut du procureur de la République prés le même siège , en 
remplacement de M. Berthold , décède. 

Substitut du procureur de la Républioue près le tribunal de première 
instance de Belfort, M. Coucubfin , substitut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Vesoul , en remplacement de M. Bertin, nommé 
Juge d'instruction. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de premiôrxr 
instance de Vesoul, M. Pirrot, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Baume-lcs- Dames, en remplacement de 
M. Couchepin, nommé substitut du procureur de la République a 
Belfort. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Baume-Ics-Dames , M. Bi.okdf.au , juge suppléant an siège 
de Lons-le-Sannier, en remplacement de M. Perrot, nommé substitut 
du procureur de la République à Vesoul. 

Juge au tribunal de première instance de Mende, M. LArpOR, Juge au 
siège de Florac, en remplacement de M. Chevalier, décédé. 

Juge an tribunal de première 'instance de Florac, M. Ribbs, Jogc sup- 
pléant au siège de Mmoux , en remplacement de M. Laffon , nommé 
Juge à Mendc. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nérac , M. Covbbs , 
avocat , docteur en droit , en remplacement de M. Raynier, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lavaur, M. Vaissiê, 
avocat, en remplacement de M. Aspe, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République. 

Président du tribunal de première instance de Narbonne, M. Cros- 
Matbbtibillb, juge chargé du règlement des ordres «u même siège , en 
remplacement de M. Durand, nommé pr^idcnt de chambre. 

Juge au tribunal de première instance de Narbonne , M. Marcodibe, juge 
chargé du règlement des ordres au siège d'Espalion , en remplacement 
de M. Cros-Mayrevieiile , nommé président à Marbonne. 

Juge au tribunal de première instance d'Ëspalion, Jd. Costb, avocat, 
docteur en droit, en remplacement de M. Marcottire, nommé jngv à 
Narbonne 

Président du tribunal de prcniièn» instance de Bésiers, M. Varbnhb, 
président du tiège de Folx , en remplaceiaent de M. Aubert , nommé 
président de chambre. 

Président du tribunal de première instance de Fois, M. Bulit, juge 
d'instruction au si^e de Muret, en remplacement de M. Varenne, 
nommé président à Bésiers. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Muret, M. Gba- 
BiBLLE, juge au siège de Saint-Pons, en remfdacement de M. Bulit, 
nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Pons, M. Rbol, jugv 
suppléant au sii^ de Lodève, en remplaocBsent de M. Grabielle, 
nommé juge d'instruction à Muret. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine, M. Bauchart, procureur près le siège de Fon- 
taineUeau, en remplacement de M. Fournier, nommé sabiUtut du 
procureur général. 



.(fil y 

17 octobre. Procareur de la République prêt le brUMinal de première Instance dr 
{5nte. ) FoDtaineUeaa , M. Oger du RocBia, procureur près le siège de Lou- 

hans « en remplaceownt de M. Bauclurt , nommé substitut au tribunal 
de preoûère instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Louhans, M. Villattb, juge d*lnstruction au siège de Bar-sur-Seine , 
en remplacement de M. Oger du Rocber, nommé procureur à Fontaine- 
Ueau. 

Juge au tribunal de première instance de Bar^ur-Seine , M. Hattu , juge 
suppléant au sièapc de Rennes , en remplacement de M. VUlatte , nommé 
procareur à Loimans. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine , H. Laibtbib , 
juge au même siège , (Mrèsident de section , en remplacement de M. Mi- 
dùn de BoIsUsIe , nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Moasàu, juge 
crittstroction au si^^ de Versailles , en remplacement de M. Laneyrie , 
nommé rice>prétldent. 

Juge au tribunal de première instance de Versailles , M. Gossih , Juge d'in- 
struction au si^j^ de N(went-sur-8elne, en remplacement cfe If. Mo- 
reau , nommé juge au tribnnal de preinière Instance de la Seine. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Nogent-sur6eine , 
M. Millet, Juge au siègi' de Remiremont, en remplacement de M. Gos- 
sin, nommé juge à Versailles. 

Ju^ au tribunal de première instance de Remiremont, M. Habbdlot, 
juge suppléant au même siège , en remplacement de M. Millet , nommé 
Juge d'instruction à Nogent-sur-ScIne. 

Proc ur eur de la République près le tribunal de première instance 
de Bourges , M. Licrr, procureur près le siège de CbaroUes , en rem- 
placement de M. Ausset, nommé conseiller. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Cbarolles , M. Boulard , Juge d'instruction au siège de Semur, en rem- 
placement de M. Lichy, nommé procureur de la République à Bourges. 

Juge dinstruclion au tribunal de première instance de Semur, M. Datkt, 
avocat, en rem|(lacement de M. Bouland, nommé procureur de la 
République. 

Président du tribunal de première instance de Perpignan , M. CouaaBCBS , 
président du siège de Ndrac, en remplacement de M. Unal, nommé 
conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Nérac, M. db Bbiahbor, 
JDge chargé du règlement des ordres au même siège , en remplacement 
de M. Gourrègcs , nommé président à Perpignan. 

Juge au tribunal de première instance de Nérac, M. Campuhaiit, luge de 
paix à Revel, en remplacement de M. de Brianson, nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mootpdiier, M. Gibaud , procureur près le siège d'Agen , en remplace- 
ment de M. Brocard, nommé conseiller. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d'Agen , 
M. D0CA88B , procureur près le siège de Villeneuve-sur-Lot , en rempla- 
cement de M. Giraud , nommé procureur à Montpellier. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Villeneuve-sur- Lot, M. Dupaur, procureur près le siège de Saint- 
Afrique, en remplacement de M. Ducasse, nommé procureur à Agen. 

Président du tribunal de première instance de Mortagne, M. Lemabissibe , 
juge au siège de Saint-Étienne , en remplacement de M. Thomas, 
nommé juge à Saint-ÉUenne. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Étienne, M. Thomas, 
président du siège de Mortagne, en remplacement de M. Lemanissier, 
nommé président à Mortagne. 
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17 octobre. 
(SoîCf.) 



37 octobre. 



Préaident du tribunal de première Instance de SainMHé, M. Gadbl, 
procureur près le mftme si^e , en remplacenent de M. de Tiaaot , dé- 
missionnaire. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Dié , M. Godart, ^mcnrtnt près le riège de Remirament , en rem- 
placement de M. Gadel , nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Remiremont, M. Puton, procureur près le siège de Rocroi, en rem* 
placement de M. Godart, nommé procureur & Salnt^Ofté. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Rocroi , M. Baudot, substitut près le sl^^ de Sedan , en remplaoen&ent 
de M. Piiton , nommé procureur à RemiremonL 

Substitut du proeureur de la République près le tribunal de première 
instance de Sedan » M. Sadodl , substitut près te si^ de Bar-le-Duc , 
en remplacement de 11. Baudot, nommé procureur a Rocroi. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de preniière 
instance de Bar-le-Duc , M. GoéNiOTf Juge suppléant au siège d^Épioal , 
en remplacement de M. Sadocl, nomme substitut à Sedan. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d'Épinal . M. Gboagr , 
juge suppléant au siège d« Montmédy, en remplacement de M. Gnéniot , 
nommé substitut à Bar-le-Duc. 

Juge sui^léant au tribunal de première instance de Montmédy, M. Gkahd- 
JEAH, avocat t en remplacement de M. George, nommé juge suppléant 
à Épinal. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Dax , M. FiALOif , procureur près le siège de Gouxdon , en remplaceaieot 
de M. Blat , nommé substitut À Tunis. 

Procureur de la RépubUoue près le tribunal de première instance de 
Gourdon, M. Jarot, suDstitut près le si&re de Valence, en remplace- 
ment de M. Flalon, nommé procureur k Dax, 

Suppléant du procureur de la République près le tribunal dejpreaaièrc 
instance de Valence, M. WATam, juge suppléant au siège de Tunis, en 
remplacement de M. Janot , nommé procureur i Gourdon. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Mdun , M. Gaann- 
GEoncB , attaché au parquet général de la cour d*appel de Paris , en 
remplacement de M. Guillemot , décédé. 

Président du tribunal de première Instance de Saint-Pons, M. Tomrr- 
LiBR , président du siège de Corte , en remplacement de M. Isac , dé- 
cédé. 

Président du tribunal de première instance de Corte, M. Gabriel li 
(Louis), avocat, en remplacement de M. Tonnelier, nommé président 
a Saint-Pons. 

Juge au tribunal de première instance de Glermont-Ferrand , M. Lbscodtb , 
Juge d'instruction au siège de Mouliers , en remplacement de M. Albert , 
qui a été nommé vice-président. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Moutiers, M. Au- 
PBCLB, juge suppléant au siège de Mâcon, en remplacement de 
M. Lescouvé, nommé Juge à Glermont-Ferrand. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Sainl-Aflrique , M. Breton, substitut près le siège de Carcassonne, en 
remplacement de M. Dufaur, qui a m nommé procureur à Villeneave- 
sur- Lot. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Carcassonne, M. Robimbt, substitut près le siège de Rodez , 
en remplacement de M. Breton , nommé procureur à Saint-AffKqae. 

SulMtitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Taraacon, M. Warrain, sutwtitut près le siège de Neuf- 
cbâtel, en nnnpiaoement de M. Fleuriot, nommé substitut à Neuf- 
châtel. 



7^ Miobn. Snbatitok da proeurBar de la RépablIqiM nrèt U tritMiiiâl da pnoiièffc 

(SlBlf.) iattaaot de Neoliehàteli M. Fliomot, tnottitat prêt le siège de Ta- 

raaoon , en rempieefmeot de M. Warvain , nommé anbatitut à Taraacon . 

Jlfe an iribnnal da pveatlère inaUnoe de la Seine , M. SrnviH , Juge d*in- 
alnetlon an tlège de VenaHlei, en rempUoement de M. Morean , non 



Snbatitnt du proenrtnr de ta Républhiue wèa le tribunal de première 
Inatanoe de la &elae, M. Boollocvi, anoatilnt près le siège de Ver- 
sailles, en remplMament de M. Flaeh, qui a été nommé directeur du 
penonnd an xninistère de la Justice et des cttltes« 

Siibetltnt dn proonrenr de la RépobUqne prèa le tiibnnal de première 
instance de Venalttes, M. Mattu, snbatlUit nrès le siège de Melun, 
en remploc^meot de M. BouUoche, nommé subitHut du procnreur de 
la Répooliqoe i Paris. 

Sobatltnt do procurenr de la Républlc^e près le tribunal de piemière 
Instance de Melun , M. Dorand , substitut près le slé|Fe de Rambouillet , 
en remplacement de M. Matter, nommé suostitut & Versailles. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Rambouillet, M. LaTTtiaa, substitut près le siège de Bar- 
aur-Aube, en remplacement de M. Durand, nommé substitut à Melnn. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance de Bar-sur- Aube , M. Munseb, Juge suppléant au sl^e de 
Joigny, en remplaeement de 11. LevyHer, nommé substitut à Ram- 
bouUlet. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Ifarsellle , M. Rol- 
LARD , Juge suppléant au siège de Tarasoon , en renaplaGement de M. Fi- 
lippl, dS^dé. 

Juge suppléant an tribunal de première instanoe de Rennes, M. Lotsbl , 
juge suppléant au siège de Suintolfalo, an remplacement de M. Haltu , 
qui a élénomméjage. 



Juge suppléant au tribunal de première tnstanm de Lons-le-Saunier, 
M. Wiiu.. Juge suppléant an négu de PoataxUar, en remplacement de 
M. Guépet , qui a été nommé substitut i Lure. 

Juge suppléant au tribunal de première iuatance de Nerers, M. Moblib , 
UYOoat, en remplacement de M, Néraud, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Pontlvy, M. Far- 
IKAO M LAHoaii, luge suppléant au siège de Morlaix , en remplacement 
de M. Gongaudt déutoflounalfe. 

Juge si^pléant an tribunal de première Inilanoe de 8olaaoss , M. Ruard, 
avocat, docteur en drdt , en rempiaeesent de If. Hautefinillle, qui a 
été nommé Juge. 

3 Dorciibrc, Pimufcnr de la R^publlaue près le tribunal de première Instance d*Olo- 
roB, M* Fabrb, substitut près le siège d*Avlgiion. en remplacement 
de M. Vlnœnt» noouné substitut du procureur général. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
inatance d^ivlgnon , M. Paruni , avoeat , eu remplacement de M. Fabre , 
nomuié procureur a Oloron. 

Prialdent du tribunal de première Inatauoe da Ltmoni, M. Gohstartir, 
procureur près le siège de Gonfolena, eu rampUoenient de M. Nègre , 
nommé consdiler. 

Procureur de la Républioue prèa le tribunal de première instance de 
Goufoleoa, M. Joticx, Juge dlnstrudion au méîae siège, en rempla- 
œment de M. Constantin , nommé préaident. 

Juge au tribunal de première Instance de GouMcns, M. Lassddrib-Dd- 
cuâia, juge de paix de Libourue, en remptacameat de M. Joyeux, 
nommé procureur à GonMens, 

Procureur de la Répuldique prèa le tribunal de preanlère instance de 
preux, M. Sautibado, procureur prèa le siège d*isaolre,,en remplace- 
ment de M. Lemaalaifter, qui a été noauué Juge à Saint-Etienne. 



3 novembre. Procurtvr de la Répniiliqtte près le tribanal de premièie luatanoe d*lMoire , 
(5ajle.) M. Lasscs, fOMtitHt près le siège de Clermont-Kemnd , en icniplA- 

oement de M. Sautera ud, nonmé procurear à Drenx. 

SabfUtut du prociueiir de la République près le tribaaal de prcmSère 
instance de Glermont-Ferrand , M. Mohtul, substitut près le siège 
d^Auriilac , en remplacement de M. Lassas , nommé procureur à lasoire. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d*ÀuriUac, M. GnAaraoc , avocat, en remplacement de M. Mon- 
teil , nommé substitut a Clermont*FeRajid. 

Procureur de la République près le triounal de première instance de 
Beaune, H. Basathoi du Moocbaoz . procureur |h«s le rfège de Gaiiors , 
en remplacement de 11. Bastide, décédé. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Gahors , H. Ghaignb , procureur près le siège de Mont-de'llarsan , en 
remplacement de M. Barathon du Ifouceanx, nommé procureur à 
Beaune. 

Procureur de la Républi^e près le tribunal de première instance de 
Hont-de-Marsan , M. Mbric , procureur près le si^ de Saint-Sevcr, en 
remplacement de M. Chaigne , nommé procureur à Gahors. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Sever, M. Laukvsh , {Procureur près le siège de Basas , en rem- 
placement de M. Mcric , nommé procureur à Mont-de-Marsa», 

Procureur de la République près le tribunal de première instance dr 
Basas, M. Bitadbb, procureur près le si^ie de Ghâteau-Gbinon , en 
remplacement de Mk Ladevèie , nommé procureur à Saint-Scver. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance dr 
Ghiteau-Ghinon , If. Blanc do Gollbt , substltiit près le siège de Ne- 
vers, en remplacement de M. Bitaubé, nommé procureur à Basas. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de premicre 
Instance de Nevers, M. Reghaolt, suiwtitul près le si^ de Saint-Lô, 
en remplacement die M. Uanc du Collet, nommé procureur à Ghéteau- 
Cbinon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Saint-Lé , M. Lbvbl , Juge suppléant au siège de Gaen , en 
xemplaoement de M. Rcgnault, nonmié substitut à Nevers. 

Ju^e an tribunal de première instance de la Seine , M. Pboal , conseiller 
a la cour d*appcl d Aix , en remplacement de M. Frémont , décède. 

Juge au tribunal de première instance de la Réole , M. Mohtbt , ïage 
de paix de la Brâe (Gironde), en remi^acement de M. BÂHIet, 
dénûssionnaire. 

SobsUtnt du procureur de la République près le tiibunal de première 
instance de Rodes, M. d^Arobhrb db Tibac, juge suppléant au mémr 
siège, en remplacement de M. Robinet, qui a été nommé substitut à 
Gareassonne. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Nadd , 
avocat , en remplacement de M. Mettas , qui a été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Besançon , M. Gsa- 
MAiH, Juge suppléant au siège de Satnt-Glaude , en remplacement de 
M. lÛer, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint-Glaude , 
M. BouBOiM, avocat, en remplacement de M. Germain, nommé Juge 
suppléant à Besançon. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Dosdlens , M. Mohiot « 
juge supplénnt au siège de Clermont, en remplacement de M. Ris, qui 
a clé nommé substitut à Vervins. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Glermont , H. Mbos- 
BiBB, juge suppléant an siège de Vervins,. en remplaciement de 
M. Monlot, nommé juge supplrant i DouUens. 
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s4 Mvcmlve. Jag« «a trIlmiMl de première IntUnce île ConfolMt , M. Pamb, Jage d 
paix du e«Dton sud-ovest d'Itcondun, en remplaoement de m. Lai 
fudrie-Dachéne , qui coniervera , sur sa demande , ses fooctions de 
jug« de paix à LiMume. 

36 novcmiire. Juge inppléaiit au tribunal de première instance de Joigny, M. Gbrvais , 
avocat, en remidacaaent de M. MaiUebiau , qui a été nommé juge. 

Procu ie uf de la République prêt le tribunal de première Instance de 
Thooon, M. FaiCHAT, substitut à Chambéry, en remplacement de 
M. Vlan, décédé. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Ghamhéry, M. VACHAia, substitut à Albertville, en rem- 
placement de M. Fracnat, nommé procureur à Tbonon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d^Albertville , M. Caret , Juge suppléant à Ghambéry, en rem- 
placement de If. Vagnair, nommé substitut à Cluimbéry. 

Juge au tribunal de première Instance d*étampes, M. Maeot, juge à 
Sainte- Menehottld, en rempiacement de M. de Massary, décédé. 

Juge au tiibmial de première instance de Salnte>Menebould , M. BaassoK , 
Juge suppléant au si^ de Pontolse , en remplacement de M. If arot , 
nommé juge à Étampes. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Pontolse , M. Neqoass , 
avocat , en remplacement de M. Bresson , nommé Juge. 

Juge au tribunal de première Instance de Lectoure, M. BRioamiB, luge 
suppléant cbargé de Hnstruction au siège de Condom , en remplace- 
ment de M. Pileux , décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Loches, M. Baschbt, Juge 
suppléant chargé de nnstmctlon au même si^fe, en remp|loemenl 
de M. Coursière. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de la Seine , M. Motet , 
avocat, docteur en droit , en remplacement de If. Senry, décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d*Ambert , M. M azek , 
avocat, en remplacement de M. Chassaigne, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant an tribunal de première instance d'Angers , M. Geémillor, 
juge suppléant au Mans, en remplacement de M. Legludic, qui a été 
nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance du Mans , M. Doebbc , 
avocat , en remplacement de M. Grémillon , nommé Juge suppléant à 
Angers. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Boui^s , M. Ratbal, 
Juge suppléant au siège d'Issoudun , en remplabement de M. Bodier, 
qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Gaen , M. Choisy, en 
remplacement de M. Level , qui a été nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Die , M. Vbteibr , 
avocat, en remplacement de M. Mi^oan, qui a été nommé procureur. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Gicn , M. Lbvt, avocat , 
docteur en droit, en remplacement de M. Pamart, qui a été nommé 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Millau, M. Ret, 
avoué , licencié en droit , en remplacement de M. Lacroix , démission- 
naire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lombes , M. Toulodse , 
avocat, en remplacement de M. Teisaédre, démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance du Mans, M. Pokcher, 
juge suppléant au siège oe Saint-Amand, en remplacement de 
M. Leflxener, décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Moriaix, M. Pai- 
OBRT , avocat , docteur en droit , en remplacement de M. Panneau de 
Laborie, qui a été nommé Juge suppléant à Pontivy. 
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5 déotmfaM. Juge tiinplérat an trilMiial de piemiàre instenoo de Nancy, M. Le- 
( 5ai|f . ) COHTV , Juge ■applévii à SaintiMihM , en lempiaoeoMiil de M. Milhaud, 

démlNioauaive. 

Juge sappléant au tribunal de première Initance de Remiremont , 
M. GaâRDJiAM, Juge suppléant à Montmèdy, en rempUeemeni de 
M« Bourdot, qui a été nomméjage* 

Juge auppléant au tribunal de pceniàre ioatance de Bodei , M. Gonn , 
avocat . docteur en droit, en remplacement de H. d'Ardenne de Tiiac , 
qui a été nommé substitut. 

J«ge rappléant au tribunal de première instance dea Sables-dXMonne , 
M, Paouar, avocat, en remplaoement de M* Bènard, démissionnaire. 

Juge suppléent au tribunal de première instanoe de Saint- Yrieix , M. Im- 
aiRT , avocat, en imnpiacement de M« Sanaas, qui a été nommé j'ngc. 

Juge suppléant au tribunal de prtmlèrB instance de Senlls, M. Mbushibu , 
Juge suppléant au siège de Glermont, en remplaoeniint de M. Sooté, 
nonuné Juge suppléant i Glermont. 

Juge suppléant au tribunal de première Instanoe de Glermont , M. Scotb , 
)uge suppléant au siège de Senlii, en remplaoement de M. Heusnier, 
nommé Juge suppléant à Seidia, 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tarasoon , M. 6A,aiBL , 
evooat, en remplacement de M. Rotland, nommé Juge suppléant à 
Marseille. 

19 décembre. Procureur de la République près le tribunal d*Uasel , M. LiscuoiBa, loge 
président du tribunal de première instance de Pnom-Penh ( Cambodge), 
en remplacement de M. Moanler, appdé i d^autres fonctions. 

36 décembre. Président du tribunal de première instance de Marvejols, M. Rollamu, 
\ proonreur de la Hépnbllqne près le siège d*Uiès, en remplacement de 

M. Ricateau , qui a été nommé vioe-prérident à Bérieie. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance d*Usès , 
IC. BomrAs , Joce chaigé du règlement des ordres au siège d'Alals , en 
remplacement ne M* Râland , nommé président. 

Jugc.au tribunal de première Instance d*AlaIs, M. VéxiiBST, avocat, 
en remplacement de M. Bonifaa , nonuné proewenr à Uaès. 

ALGÉRIE ET TUNISIE. 
Ont été nommés : 

17 octobre. Substitut du procureur de la République prés le siège de Tunis (poste 
créé) , M. Blat, procureur do la République prés le tribunal de pre- 
miète instance de Daz. 

la novembre. Juge suppléant au tribunal de première instance de Tunis, M. Applbtoh , 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Watrin, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République. 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

10 octobre. Juge de paix au canton est de Nice (Alpes*Maritimes}, M. Poizo m 
BoRGO, licencié en droit, en remplacement de M. Taraien, admis, sur 
sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Blesle (Haute-Loire), M. GaAKDGODRT, Juge de paix à 
Contres, en remplacement de M. Varcnnes, nommé à Gontres. 

Juge de paix i Gontres (Loi^«t•Gber), M. VAaBNiuii. Juge de paix à 
Blesle, en reaplaooaient de M. 6randoo«rt« nomniié a Blesle. 



( «7 )' 



10 octobre. Jm^^ede paii à ride-Adam (Seine-et-Oiae), M, LvcAt, en remplMcmcat 
[Smtt,) do M. Lesaeor, démiuionnaire. 

27 octobre. Juge de paix a Ribemont (Aisne), M. de Rerty, suppléant an canton 
•ttd«ft de LUle, aucien avoué, licencié en droit, en remplacement de 
M. Landrin, démissionnaire. 

Juste de paix à Manoaque ( Basses-Alpes ) , M. Ladkbs , juge de paix d*Au- 
bagne , en remplacament de M« MoMy, décédé. 

■ Juge de paix à Aal>agne ( Bouclies-da.Rbône } , H. MAaaa, juge de paix 
de Villard-de-Ians , «n remplacement de M. Lawrèt, nommé A Ma- 
nosque. 

Juge de paix à Lagrasse (Aude), M. LACiu, suppléant» en rem^dace- 
ment de M. Escach. 

Juge de paix à Falaise canton nord ( Calvados), 11. LiacHART , juge de 
paix de Tronvllie , eu remplaoement de M. I«emonnier, décédé. 

Juge de paix à Trouville ( Calvados K M. Guilliabd, juge de paix de 
Lions-la-Forét , en remplacement de M. Larchant, nommé au canton 
nord de Falaise* 

Juge de paix à Lions-la-Foiét (Eure), M. DoaARD, juge de paix de Res- 
sons, en remplacement de M. GaiUiard , nommé à Trouville. 

Juge de paix à Reasons ( Oise ) , M. Fouillbql , juge de paix nommé à 
Rémidard, en remplacement de M« Durand , nonuné à Lions-la*Forét. 

Juge de paix A Rémalard (Orne), M. GsAaPBHTisa, en remplacement de 
M. Fouilleul , nommé A Restons. 

Juge de paix A la GhapeUe^l^Anglllon (Cber) II. J^blot, en remplace- 
ment de M. Boucbard , démissionnaire. 

Juge de paix A Larche ( Gorrèxe ) , M. FaATaas , suppléant à Bri ve , ancien 
avoué, en remplacement de M. Blanc, décédé. 

Juge de paix A Mircl)eaa (G6tc-d*0r), M. Sbhard, ancien notaire, en 
rampiacement de M. Senard (François). 

Juge de paix A Quintin (Côtes-du-Nord) , M. Légal la Salle, avocat, en 
remplacement de M. Blanche. 

Juge de paix A Audinconrt (Doubs) , M. Srilbk, juge de paix de Délie, 
en remplacement de M. Voillequin , démissionnaire. 

Juge de paix A Deile (Haut-Rhin), M. Flburt, juge de paix du Rusaey, 
en remplacement de M« Seiler, nommé A Audinoourt. 

Juge do paix au Ruasey (Doubs), M. Jdlibb, ancien greffier, en rem- 
placement de M. Fleury, nommé A Délie. 

Juge de paix A Broglie ( Eure ) , M. Vaogaho , juge suppléant A Bemay, en 
remplacement de M. Boullenger, décédé. 

luge de paix A Kevel ( Hauto^Jaronne ) , M. MonaanN , juge de paix d'Atpet , 
en remplacement de M. Gampunaut, qui a été nommé juge. 

Juffe de paix A Aspet (Haute-Garonne], M. Lodotbb, juge de paix de 
Gimont , en remplaoement de M. Monbrnn , nommé A Revel. 

Juge de paix A Gimont (Gers) , M. Mabtignor ^ juge de paix de Valence, 
en remplacement de M. Lodoyer , nommé a Aspet. 

Juge de paix A Lectoure (Gers), M. PATiaaié, juge de paix A Gaslel- 
jalouz , en remplacement de M. Gai , décédé. 

Juge de paix A Gaiteljaloux (Lot-et-Garonne), M. Liair, ancien avocat, 
en remplacement de M. Patissié, nommé à Lectoure. 

Juge de paix A Montesquieu (Gers ) , M. Dadtoob , suppléant A Miélan , 
en remplacement de M. Depied. 

Juge de paix à Tours, canton sud (Indre-et-Loire), M. MAaQOBT, juge 
de paix de Fougues, en remplacement de M. Marchd, 

Juge de paix A Bicsic ( Hautc-Lolre ) , M. de Balsac, juge de paix de 
Pinob, en remplacement de M. Grandconrt, nommé dans ce dernier 
canton. 



ay octobre. Jage de paix i Pinots (Haute-Loire), M. Grandcookt« juge de paii de 
(5ttito. ) Blesic, en remplacement de M. de Balsac, nommé dans ce dernier 

canton. 

Jnge de paix à Salviuc (Lot), H. Lai.o, Juge de paix de Soie, en rem- 
placement de M. Bolit. 

Juge de paix à Sore (Landes], M. Saiiit-Sbtbr , suppléant, en remplace- 
ment de M. LtAo , nommé a Salviac. 

Juge de paix i Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), M. Dianit, juge 
de paix de Meulan , en remplacement de M. Menaud , qui a été nommé 
juge. 

Juge de paix à Meulan (Seine-et-Oise), M. Labarkibre, licencié en droit , 
en remplacement de M. Dardes , nommé à Villeneuve-8ur>Lot. 

Jogc de paix à Saint-Georges-sur-Loire (Maine-et-Loire), M. Bussièrb, 
Juse de paix de Donxcnac, en remplacement de M. Lemée, démission- 
naire. 

Jnge de paix à Donsenac (Corrèxe), M. Cladx, en remplacement àr 
M. Bussiére , nommé à Sainl-Georges-sur-Lolre. 

Juge de paix à Porm«rie fOlse), M. Maotob, suppléant à Créveca>ur, 
ancien notaire, en remplacement de M. Maynard. 

Juffe de poix à Saint-Omer (Pas-de-Calais), M. R^art, juge de paix 
a* A ire, en remplacement de M. Van Troyen, décédé. 

Juge de paix à Aire ( Pas-dfr€alais J , M. Ddmort, suppléant, en rem- 
placement de M. Réant , nommé a Saint-Omer. 

Jnge de paix à Tarbes, canton sud (Hautes- Pyrénées), M. Camtblocp, 
juge de paix de Lavelanet, en remplacement de M. Baqnë, qui a été 
nommé a Bayonne. 

Juge de paix à Lavelanet (Ariége), M. Tabdos, en remplacement de 
M. Ganteloup , nommé au canton sud de Tarbes. 

Juge de paix à Amance ( Hauta-Saéne ) , M. Gaillbt, ancien greffier, en 
remplacement de M. Barbier, décédé. 

Juge de paix a Noroy-le-Bourg ( Haute-5aônc ) , M. Molle, greffier, en 
remplacement de M. Pixard , décédé. 

Juge de paix à Faucogncy (Haute-Saône), M. Grippokd. en remplace- 
ment de M. Grosjean , qui a été révoqué. 

Juge de paix à Loué (Sartbe) , M. Dcmaiiib , juge de pidx de Jnvigny, en 
remplacement de M. Frétray, décédé. 

Juge de paix à Jnvigny ( Orne ), M . Gocsbrgub , juge de paix de Jamages , 
en remplacement de M. Dumalne , nommé à Loué. 

Juge de paix à Jarnages ( Creuse ) , M. Dupaobb , juge de paix de Beanlieu , 
en remplacement de M. Gouse^gue, nommé a Juvigny. 

Juge de paix à Beaulieu (Corrèxe), M. Dblmas, en remplaoement de 
M. Dufaure , nommé à Jarnages. 

Juge de paix au 8* arrondissement de Paris, M. Ath^, juge de paix du 
17* arrondissement, en remplacement de M. Gaultier-Passerat , démis- 
sionnaire. 

Juffe de paix au 17* arrondissement de Paris, M. Paboh, juge de paix 
au ao* arrondissement, en remplacement de M. Athb, qui est nommé 
au ft* arrondissement. 

Juffc de paix au ao* arrondissement de Paris, M. Dblbau, jnge de paix 
de Saint-Denis , en remplacement de M. Pabon , nommé au 17* arron- 
dissement. 

Juge de paix à Saint-Denis ( Seine ) , M. Hamblih , Juge de paix du Ralncv, 
en remplacement de M. Deleau, nommé au 30* arrondissement ae 
Paris. 

Juge de paix au Raincy ( Selne-etrOise ) , M. Babulabd, suppléant à Vin- 
cennes, en remjdacement de M. Hamelin, nommé à Saint-Denis. 

Jnge de paix à Touman (Seine-et-Marne), M. LAHCOBatAHD , en rem- 
placement de M. Vielle, démissionnaire. 



.(69). 

17 octobre. Juge de paix à ChanUmnay (Vendée), M. ob LAcosn-LAtSTMoami, en 
( SuUg, ) remplecemeiit de M. BcsUrd , qui • été nommé à Seint-Yrielx. 

Jvfle de paiK i Mont» (Vienne), M. Bitbas, suppléent an Cliâteau> 
a*01éron, ancien notaiie, en remplacement de M. Ebcrmeyer, décédé. 

Jn^ de paix à la Tiimonille ( Vienne) , M. Mbor , Jo^ de paix de Châ- 
tillan-ett-Diois , en rempiaoement de M. de la GliauMce , décédé. 

Juge de paia i Ghâtilion-en-Diols (Dr^me), M. Mohhom, notaife démi»- 
■kmnaire, en remplacement de M. Méon , nommé à la Trimonilie. 

Juge de paix à Magnao- Laval (Mante-Vienne), M. Vais, en remplace- 
ment de H. Jeanty, décédé. 

Juse de pmx à Gonlang»la-Vinen«e (Yonne), M. GAUiia, Juge de paix 
de Mèrérille , en remplacement de M. dette , décédé. 

Juge de paix à MéréTllle ( Seine-et-Oise ) , M. HBRaT, en remplacement de 
M. Gamier, nommé à Gonlange'Ia-Vinenfe. 

3 ooTcmbre. Juge de paix an llayet-de>Monlagne [ Ailler ) , M. Pbbbbt , ancien notaire , 
en rempiaoement de M. Perret , décédé. 

Jvae de paix à Burie ( Gbareote-Inférienre ) , II. Ddrabd , Juge de paix 
de Moncontant, en remplacement de M. Hard, décédé. 

Juge de paix à Moncoutant ( Deox-Sèrret ) , M. Fossiao , ancien greffier, 
en remi^acement de M. Durand , nommé i Bnrie. 

Joffe de paix à Coxes (Charente-Inférieure), M. GoeaAOO, Juge de paix 
oe Hontendre , en rcm|ri«cement de M. Bontal^Sanuon , décédé. 

)uge de paix à Montendre ( Cliarente*Inlérieare ) , M. Kscadapals, juge 
de paix des Trois-M ontlen , en remplacement de H. Conraud, nommé 
à Coxes. 

Juge de paix aux Trois-MonUers (Vienne), If. db Lacostb-Labbthordib, 
juge de poix nommé à Chantonnay, en remplacement de M. Escadafals , 
nommé a Montendre. 

Juge de paix à Chantonnay ( Vendée) , M. Bissboil , suppléant à Brossac , 
ancien notaire, en remplacement de M. de Laooste-Lareymondie , 
nommé aux Trois-Mouliers. 

Juge de paix à la Loupe ( Eure-et-Loir) , M. Morbav , ancien notaire , en 
remplacement de H. CoUot , qui a été nonuié à Verviers. 

Juge de paix à Aspet (Hante-Garonne), M. Mialhb, en remplacement 
de M. Lodoyer, maintenu à Gimont. 

Juge de paix à la Bréde (Gironde), M. Rogbb» en remplacement de 
M. Montel, qui est nommé joge. 

Juge de paix i Libourne (Gironde), M. TaouPBNAT, ancien notaire, en 
remplacement de M. Lassudrie-Duchéne , qui est nommé juge. 

Juge de paix k la Mure (Isère) , M. Lbti^taiit , Ju^ de paix de Villeur- 
banne, en remplacement de M. Pcrrin, nommé a RWe-de-Gler. 

Joffe de paix à Villeurbanne (Rhône) , M. VAetpR^ , juee de paix de Rive- 
ae-Gier, en remplacement ae M. Letiévant, nommé a la Mure. 

Juge de paix à Rive-de-Gier ( Loirc^ , M. Perbik , juge de paix de la Mure, 
en remplacement de M. Vaulpré, nommé à Villeurbanne. 

Juge de paix à Chéteauneuf-sur-Loire ( Loiret ) , M. Marchaox , en rem- 
piaoement de M. Merlin , démissionnaire. 

Joge de paix i Agen , i*' canton (Lot-et-Garonne } , M. Dardbs , juge de 
paix nommé à VilIencuve-sur-Lot , en remplacement de M. nigaud , 

Juge de paix à VIlleneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), M. Layac, juge de 
paix de Méiin, en rempiaoement de M. Dardes, nommé a Agen 
fi*' canton). 

Joge de paix à Méxin (Lot-et-Garonne), M. Marcaob, iuge de paix de 
Montcuq, en remplacement de M. Layac, nommé i Villeneuve4ur-Lot. 

Joge de paix à Montooq (Lot), M. Figakbdb, capadtairc en droit, en 
remplaoeiBient de M. Marcadé, nommé à Méiin* 



s Doveabw» J«ge de paU à Pougoet (Nièvre) , If. MoiiLii, eBci«n avoué, en rempU- 
(Siul«.) cément de M. BUrquet, qui a ét6 nouifflé au eanton sud de Toart. 

J«ge de paii à Goulange-am-Yonne (Yonne), M. Barkit, notaire hono- 
rais, en remplaoeBient de M. Mulon, démîMlonnairc. 

Suppléant du juge de ptU de BHançon ( Haute»- Alpei) , H. Blahghard, 
notaire, en remplaoenient de M. Allemand, déoedé. 

Suppléant du Juge de pals de Joreuie ( Ardèohe) , M. Coool , en rempla- 
cement de M. Armand , qui a été nommé juge de paix. 

S«p|déant du juge de paii de VarUliei (Arlège), M. Facibo, ancien 
gnffier, en remplacement de M. Etcande-Voltan. 

Suppléant du Juge de paix de Httlau (Aveyroii), If. KaIcalou, avocat, 
en remplaoemeut de if. M tchelet , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de la Roquebrou (Cantal), M. Gouthb, en 
remplacement de M. Demalet, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix d*Ar»-en-Ré (Gbaïunte-lnflferienre), M. Mi- 
jAssou» en cemplacement de M. Pelletier, démimlonnaire. 

Suppléant du JUM dn paix de Baugy (Cher), M. Ripart, notaire, en 
rempiaoement de M. DcwMeouu, décédé. 

Suppléant du juae de paix de SiBeanu (Cher), M. GAirBLixa , en rem- 
placeuMiit de il. Ghollet , démimiounain» 

Suppléant du juge de paix de Brlve (Corràw), M. SmutLx, en rem- 
placement de M. Matttrié, démbelonnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Saint^Pardoux^la-RivIèri (Hnré^gpr ). 
M. SiasTiOL , en remplacement de M. Martial , déminionnalre. 

Suppléant du juge de paix de Pacy (Bure) , M. PiLTria, en remplacement 
ae M. Renard , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint -Laurent- de -Médoc (Gironde), 
M. Dupai, en remplacement de M. Verdier, qui a été nommé juge 
de paix. 

Sttpplétnti du Juge de j>aix de Vitré, canton oueit (Ilie- et -Vilaine), 
M. PaoDBOHMB , notaire honoraire , licencié et droit , en remplacement 
de M. Qneury, démlmionnaire. 

Suppléant du juge de poix d'Outarvillc ( Loiret), M. AilSBLMiEa, en rempla- 
cement de M. de Martel , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Durai (Lot-et-Garonne), M. BBaaiRAO, 
en remplaoemeut de M. Bommarttn , qui a été nommé Juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Verdun ( Meute) , M. NoIl , avoué, licencié 
en droit, en remplacement de M. d'HerdonvIlle , démlmionnaire. 

Suppléant du juffc de paix de Douai, canton sud (Nord), M. La voix, 
avoué* licencie en droit, en remplacement de M. Luœ, qui a été 
nommé juge suppléant. 

Suppléant du juge de paix de Cambrai, canton eat (Nord) , M. LAPpaxT, 
notaire, licenâé en droit, en. remplacement de M. Lancdie, décédé. 

Supi^éant du juge de paix de Gravelliiea (Nord) , M. Mbrl» , en rempla- 
cement de M. Dcmarle , démissionnaire. 

Sui^Iéant du juge do paix deChaumont (Oise), M. Balbv, en remplace- 
ment de M. Streiff, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Maiffoeiav (Oise), M. Racimbt, en rempla- 
cement de M. Brouilly, démissfonnaire. 

Suppléant du juge de paix d*Olctte (Pyrénées -Orientales), M. Mabcail, 
en remplacement de M. Py, qui a cLë nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de MeUsey ( Hauto-Saéne), M. Pt, en rempla- 
cement de M. Simon , démissionnaire 

Suppléant du juge de paix d*Olliottlet ( Var ) , M. Poïitaiiib , en rempia^ 
cernent de M. Barbaroux , décédé. 

Suppléant du Juge do paix de Bollène (VauolU8c)« M. Lbhoox, en 
remplacement oe M. Aubert , déaisaionnairs. 



5 bovcmImpb. StppléuM da JoM dt pilx d*Avtiltai ( Vtontte), M. AiBonivr, en 
1 5«le^ pUfxment de M. Claubom » déaiiMioaMlre. 

8«pfiiéent &m Jttfrt de ptit de Gerltlen ( Ycase ) , M. QMy» , en rempla- 
cement de M. BoargeoB , démlMioDMife. 

ik MvMibie. Juge de pelx à Ailiit-Éllemie4eeiOffttet (Bimee*Alpei)i 11. GAl»,Jage de 
pets d*Algalllei, tm remptecement de M. BaroUon , démiakmnaife. 

Juge de paix à Ainilles ( Hamles>Alpet ) , M. flocm, anden nolaiie, en 
it d»ll. Oaie,MaM<è~ ' 



Jnge de paix A Gongnet (Aveyron), M. Vacrii, lupplëant A 
en remplacemeiit de M. DeMaMei , décédé. 

Jnge de paix de LUIeux, i*' canton (Calvadoa), M. Doto», suppléant 
an I* canton de oette Tille, avooé konoraifet en rempiaeement de 
M. LévelUé, déeédé. 

Jnge de paix A SalnUAiidfé-de-Valbome (OeM), V. Pohlati, ancien 
notaife % en remplacement de M* Illaire i décédé* 

JnM de paix A Inovdim , eantmi rad-oneit ( Indre K M* TaoupiRAT, Jnge 
ae paix nommé A Ubonrne, en femplaoement de M. Fabre, nommé 
jnge au tribunal civU de Gonfolena* 

Juge de paix A Villard<lo-Lana fliéfe), M. RoobioiIi en remplacement 
de M. Mam, qui a été afOmmé A Auoi^e» 

Jn«e de paix A Garqueftw (Loire*lBftrieure), M. Goiiar, iuge de paix 
de Plouguenail , en remplacement de M. Durand , nonune dans ce der- 
nier cantmi. 

Juffede paix A Plougueaast (Cétea-du-Nord)» X. DtaAW, juge de paix 
. de Garquelou, en remplacemcnl de M. Conan, nommé dans ce dernier 
canton. 

imn de paix A la Ftrlé-SalntrAubte (I«olret), M» Biuihckb, en rem- 
piMament de M. Vidal , démissionnaire, 

de paix A Bidache ( Basscs-Pyrëncca ) » M. GoaTMOAT, Jnge de paix 
^fla^àfrcBi en remplacemant de M. Lapeble, déeédé. 

Juge de paix d*II«pafron (Baaiea-Py rénées), M. Ahistot, avocat, en 
iplaôementde M. Gostedoat» nommé A iUdacke. 



'Ta 



Jnge de paix A Lagor { Baasea-Pyrènées ) , M. Bstaiiiol , en remplacement 
de M. PUhote, démisaionBaire. 

Jnire de paix A Toumaii (Setne-et-Marne), M. DvMto, juge de paix de 
romio» en remplaoeawnt de M. Languerrant, déoédé* 

Juge de paix A Pomlc ( Loire-Inftrienre ) « M. MotrtT, en remplacement 
de M* Duboeci ntm^mJt à Toumao» 

Juge de paix A Dompalre (Voegcs), M. PoefLtttTB, suppléant A La- 
marche i ancien notaire, en reaiplacenMol de M. Laroher, démission- 
naire. 

Suppléant du inge de paix d*Aix-en.Otke(Aube), M. MoaiK, en rempla- 
eement de M. Ricliard-ylonattlt , démlasionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Sainl-Remy ( BouGhes-du*llliénr ) , M. Ga- 
Lisaaa», notaire» en renmdaoement de M* Gautier, décédé. 

Suppléant du Jnarc de paix de Saint-Cernin (Gantai), M. Dslbos, en 
remplacemtmt de M. Martjrt qui a été nommé Jnge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Tonnay-Boutonne ( Gtiarente-InTérieure ) . 
M. RArrtii, notaire, en remplacement de ¥. Daubtgné, décédé. 

Suppléan t du Ju ge de paix deTréffuierJC&les-do-Nord ) , M. Dbxlot, en 
rempmeemeni de M. i*e Bescond , décédé* 

Suppléant du juge de paix de Royère ( Creuse) , M. Bbrassis , en rempia- 
' de M. Toomlenxt démMsionnaire. 



Suppléant du juge de pali de Blamoni (Doubs), M. Bbbnaboin, notaire, 
en remplacement de M. Nloot, décédé. 



Suppléant do Jnge de poix d*Orgèrcs (Eure-et-Loir) , M. Dbstigrbs, no- 
taire, anden magistrat cantonal , en naBplaeeflMnt de M. Fauconnier, 
démissionnaire. 



ak novemlire. SuppléBot du Juge de ptix de Mon§tgtu (Giroade), M. SâiHTàUBiA, en 
( SaiU, ) rempiaoemeDt de M. Ingnad , décédé. « 

SnppléftDt do juge de paix de Saiot-GeuiUcr (Indre), M. GaiooiJiK, en 
remplacement de M. Nepyea , décédé. 

Suppléants dn Jnge de paix de Labrit (Landes), Mil. Dolao et Tirab- 
BAGi, en remplacement de MM. JPersUion , décédé , et Tioarmge, dû- 
missionaaire. 

Suppléant da juge de paix de Villeneuve (Landes), M. BoiGXBaBS, en 
remplacement de M. Saint-Marc, démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Oax (Landes) ,M. LAariCAO, avové, eo 
remplacement de M. Cruxd , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Guèrande ( Loire-Iuférieure ) , M. Jban-Kbb- 
GuisTBL, en remplacement de M. Quilgan, décédé. 

Suppléant dn jnge de paix d*Heri>ignac ( Loire-Inférieure), M. Dbboobt, 
en remplacement de M. Le Bret, démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Bameville (Manche), M. Dispbbi, en 
remplacement de M. Lepeiletier, décédé. 

Suppléant du juge de paix d*Bvron ( Mayenne ) , M. Dubois , notaire , en 
rcmpbcement de M. Sourdin , décédé. 

Suppléant dn juge de paix de Varennes (Meuse), M. Geobgb, en rem- 
placement de M. Panier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de p^ de Ghambley (Meurthe-et-Moselle), M. Flo- 
BENTiH, notaire, en remplacement de M. Maurice, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Dunkerque, canton ouest (Nord) , M. Tbb- 
QOBH, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Pacaud, 
démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bouloene , canton nord ( Pas-de-Calais ) , 
M. Flameht, avoué, licendé en drmt, en remplacement de M. Varlet, 
démissionnaire 

Suppléant du juge de paix de Ouines ( Pas-deCalais ) , M. Boobgaib, en 
remplacement de M. fiourgois , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléanl dujuffede paix de Lens ( Pas-deOilais ) , M: Parissk, en rem- 
placenaent de M. Stiévenart , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Montaiffut ( Puy-de-Dôme) , M. Pbadob , en 
rempiaoement de M. Durin » décède. 

Suppléant du juge de paix de Lescar (Basses-Pyrénées), M. Bhodix, 
en remplacement de M. Gtraudy, déoédé. 

Suppléant du juge de paix de Laruns fBasses-Pjf rénées ) , M. Bbbooq , en 
remplacement de M. Porte, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant dn juge de paix de Lus ( Haotes-I^yrénécs ) , M. SiMpé , en 
remplacement de M. Droènc, démissionnaire. 

Suppléant du juge, de paix d'Anse (Rhône), M. Pohcbt, en remplace* 
ment de M. Genairon , démissionnaire. 

Sappléanl du juge de paix de Tkonon (Haute -Savoie), M. FlobuTi 
avocat , en rempiaoement de M. Trombert , décédé. 

Suppléant du juee de paix de Marly (Seine-ct-Oisc) » M. Gbbvallisr, 
capacitaire en droit , en remplacement de M. Cayeux , décédé. 

Suppléant du jnge de paix de Umoges, canton sad [Hante- Vienne), 
M. PoMMARBT, en remplacement de M. Pinot-Moira, déoédé. 

Suppléant du juge de paix de Pont-sur- Yonne (Yonne), M. PaéAU, en 
remplacement de M. Renard , démissionnaire. 

5 décembre. Juge de paix à Sabres ( Landes), M. Agvilloh , ancien notaire, en rem- 
placement de M. Bacon, décédé. 

Juge de paix à Cany (Seine-Inférieure), M. Ddhootibb, capadtaire en 
droit , en remplacement de M. Mleusset , décédé. 

Suppléant du juge de paix du Gatdet (Aisne), M. DBTAUXt en rempla- 
cement de M. Boulanger, déoédé. 
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S déowtae. ifpiétal da jug« ëe pak 4e GiHiiitelle4c-0faàt«ia ( àWer ) , M. Af«MrT, 
{Sùt€. ) en trmplnntmnk de M. JuIUm , déniauviiMiK. 

&iwpUMit du Jufe de paii de Mcytueif ( Loeère ) , M. Maiior, eo rem- 
pbMiBeoi de M. IHipsnt, q«i a Mé i^M^lé à d'émirat fonctions. 

Sg^pléent du juge de paix de Brébal ( Manche), M. Adàm , ancien notaire , 
en lempbcemeni de M. NiooUe , qui a été nommé Juge de paix. 

Snppléant dn Juge de paix d'Aire ( Pas-de-Calab ) , M. fiiBNAiMi, notaire, 
licencié en droit , en remplacement de M. Damoat , qni a été nommé 
Juge de paix. 

Suppléant dn Juge de paix de Saint- Julien ( Haute-SaYoie ) , M. Corbaz, 
en reonpiacemeDt de Sf. Jacob, décédé. 

Suppléant du juge de piix de Bacque^ iUe ( Seine^Infërieure ) , M. MiRAED , 
en vemplaoemeot de II. I^ebaron, démîMionnalre. 

Suppléant du juge de paix de Tôtes ( Seine-Inlérieure ) , M. Largabhat, en 
ff«mplaQcmenl de 11. Prével , décédé. 

iS décembre. Juge de paix à Moy (Aisne), M. Godamt, suppléant, en remplacement 
de M. firaoomler. éécëdé. 

Juge de paix i Soulaines (Aube), M. Fsuno , en remplacement de 
M. BariMt , dftmimlennaire. 

Juge de paix à Bessons (Oise), H. Aoidot, juge de paix de Vatan, en 
remplacement de H. Fouilleul , non acceptant. 

Juge de paix à Vatan (Indre) , M. Moclin, Juge de paix de Blangy, en 
remplacement de M. Roidot, nommé à Ressens. 

Juge de paix à Blangy ( Calvados ) , M.r>aspKMioit , ancien greffier, en rem- 
placement de H. Iloulin, nommé à Vatan. 

Juge de paix à Lumbrea( Pas-de-Calais), M. DBLPOua.jugc de paix de 
Bonifie sur-Gesse, en remidacement de M. Jourdain , décédé. 

Jqge de pùx à Boulogne-sur-Gcsse ( Haute-Glaronne ) , ]f. Patti, sup- 
pléant a Cazères, licencié en droit, en remplacement de M. Delfour, 
nommé à Lumbres. 

Juge de paix i Maromme ( Seinc-Inf érieure ) , M. B^talst, juge de paix 
de Pont-de-rArche , en remplacement de M. Bréant. 

Jage de paix à Roxoy ( Seine-ot-Marne ) , M. Dumont, suppléant à Cha- 
td us-Mal valeix , en remplacement de M. iiiernard, décraé. 

19 décembre. Snppléant du jqge de paix de Gagnes ( Alpes-Maritimes )« M. Blacas, en 
remplacement de M. Nicolas, décidé. 

Suppléant dn juge de paix de Ijunastre (^Ardècbe ) , M. Crambror , licencié 
en droit, en remplacement de M. Broc , décède. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Agrévc ( Ardèche) , M. Martir , en 
remiyUicement dé M. de Chalendar, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Simy-le-Petit (Ardennes), M. Bodlbt, 
en remplacement de M. Gillet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Troyes, 1*' canton (Aube), M. Arcbl, 
avocat , en remplacement de M. Vemant , décédé. 

Suppléant dAjn^e de paix de Delpocb ( Aude ) , M. Bmb , tn remplacement 
ae M. Fenasse, démissionnaire. 

Suppiénnt du juge de paix^ Saintes , eanton aud ( Charente-Inférieure ) , 
M. VAOQiiia , avoué, lioenoié an dmât, en lempUcement de M. Surraud, 
décédé. 

Snppléant du Jqge de paix de Saint-Hilaire (Charente -Inférieure), 
M. Bobhbt, en wmplaftfnnent de M. Denéry, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Levet (Cher), M. Bodhaart, on rempla- 
oemeni de M. Perreau , démissionnaire. 

ftnptpiémit du Juge de paix de GourviUe (Eare^t'Loir), M. Haovbspab, 
en fwnpiarament de M. Georget, déoédé. 

Alliiig 1806. — 11. r 
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19 décembre. Suppléant du juge de paix de Léguevin ( Haate-GaroDiie ) , M. Pochox, 
( Suite. ) notaire , en rempiaoement de H. Granadel , décédé. 

Suppléant dn juge de paix de Saint-Béat ( Haute-Garonne ) « M. Roobdb» 
notaire , en remplacement de M. Soamastre , démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de la Chétre (Indre) , M. Pradbt, avoué, li- 
cencié en droit, en remplacement de M. Loutil, qui a été nommé Juge 
de paix. 

Suppléant du Juge de paix d*AUevard ( Isère ) , M. Pison , notaire , en rem- 
placement de M. Morenas , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du Touvet ( Isère ) , M. Baccabd , en rem- 
placement de M. Chevrier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Savignv (Loir-et-Cher), M. GcBRiMBAtr, 
en remplacement de M. Marccllier, demissionoaire. 

Suppléant du juge de paix de Pouillj (Nièvre), M. Ddbard, en rempla- 
cement de M. Raillara, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Nanteuil-le-HaudoiD (Oise),ll. Rommbtih, 
en remplacement de M. Pouchard, démissionnaire. 

Supnléant du Juge de paix de Perpignan, canton ouest ( Pjrrénées-Orien- 
taies), M. Caolas, avoué, licencié en droit, en remplacement de 
M. Milhaud, décédé. 

Suppléant du juge de paix d*Évian (Haute-Savoie), M. Ramaiii, en rem- 
pfacement de M. FoUiet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Montivilllers ( Seine-InfiMeore ) , M. Dc- 
BO8C , notaire , licencié en droit , en remplacement de M. Lemonnier, 
décédé. 

Suppléant dn juge de pais de Nemours (Seine-et-Marne), M. I>bmait, 
ancien magistrat consulaire , en remplacement de M. Roux , décédé. 

Suppléant du jnge de paix de Meulan ( Seine-et-Oise ) , M. DnooviLLB , en 
remplacement de M. Quesnel, qui a été nommé J(|ge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Beaumes (Vaucluse), M. Fahb, ea rempla- 
cement de M. Bonenfant , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Neuville (Vienne), M. Chili.aolt, notaire, 
licencié en droit, en remplacement de M. Limouzineau, qui a été 
nommé juge de paix. 

Suppléant dn luge de paix de Poitiers, canton sud (Vienne), M. Macrt, 
licencié en droit , en remplacement de M. Bodin , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Pont-sur-Yonne (Tonne), M. Bigot, rn 
remplacement de M. Brossard, démissionnaire. 



ALGERIE. 

Ont été nommes : 

3 octobre. Jnge de paix à Blida , M. db Ndcb db Lahothb , Juge de paix de Scbdou , 
en remplacement de M. Laveis, décédé. 

Jnge de paix de Sebdon, M. Lbhoib , suppléant rétribué du Jnge de paix 
de Berrouaghia, en rempiaoement de M. de Nucé de Lamothe, nommé 
àBUda. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de Berrouaghia, M. Gagb, avocat, 
en remplacement de M. Lenoir, nommé juge de paix. 

a6 décembre. Juge de paix à Mercier-Lacombe , M. Gotot, suppléant rétribué du jnge 
de paix d'Aumale, en remplacement de M. Pascal, décédé. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Aumale, M. Sabadihi, licencie en 
aroit, en remplacement de M. Guyot, nommé juge de paix. 
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i6 décembre. Juge de pait i Mottaguiem , M. Cartalodp, Juge de paix à Nein<Hin, en 
(5«ile.) . remplacement de M. Lecat, dècMé. 

Juge de paix à Nemours, M. Salhon, suppléant rétribué du juse de paix 
du même siège , en remplacement de M. Cantaloup , nomme à Mosta- 
ganem. 

Suppléant rétribué du Juge de paix de Nemours, M. Bourre, docteur en 
droit , en remplacement de M. Saimon , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de la Calie, M. Gadthk, en remplacement de 
M. Yon , démissionnaire. 
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CIRCULAIRE. 

Statistique. — Envoi de cadres imprimés. 
(3i décembre i$96.} 

Monsieur le Procureur général, 

Je vous transmets des cadres imprimés pour les comptes 
annuels et les états spéciaux de l'Administration de la justice 
criminelle, civile et commerciale, dans votre ressort, pen- 
dant Tannée 1896, et pour les comptes trimestriels des af- 
faires jugées, en 1897, par les cours dassises, soit contradic- 
toirement , soit par contumace ou par défaut 

Les cadres relatifs à la justice civile et commerciale sont 
identiques à ceux des années antérieures, et il en est de même 
de ceux qui ont trait à la justice criminelle. Mais, à Tégard 
de ces derniers, une mention nouvelle est exigée : en iadi- 
qaant la profession des accusés .» vos substituts auront soin 
de mentionner dorénavant s il s*agit â!\m patron ou d'un ou- 
vrier, d un individu travaillant pour «on compte ou pour le 
compte d autrui , quelle que soit la nature , agricole , com- 
merciale ^ de son travaik 



\ 

\ 
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Letat récapitulatif de la statistique des récidives continue 
à présenter des erreurs qu*il serait facile d^éviter, en se con- 
formant aux recommandations placées en note au bas des 
imprimés. 

Les deux tableaux concernant les condamnations à la re- 
légation sont souvent incomplets ou inexacts. Je vous rap- 
pelle les termes de ma circulaire du 28 décembre 1898 à cet 
égard. Ces tableaux devront m'être envoyés avant le 1 •' avril 
prochain. 

La Société de patronage des libérés et adolescents de 
Marseille a sollicité et obtenu la faveur de se faire délivrer, au 

Erix de G fr. 25, les extraits du casier judiciaire dont elle a 
esoin pour faciliter l'engagement militaire de ses protégés. 

Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de vouloir 
bien faire aistribuer ies cadres ci-Joints le plus promptement 
possible à vos substituts et prenofre les mesures nécessaires 
pour que les états de justice criminelle me soient adressés 
avant la fin de février 1897 ^* ^^^* ^^ ^* justice civite et 
commerciale dans le courant d avril. Quant aux comptes 
d'assises, ils continueront â m'être transmis dans les deux 
mois qui suivent chaque session. 

Les circulaires sont en nombre suffisant pour qu'il puisse 
en être envoyé deux exemplaires à chacun de vos substituts, 
Tun pour le parquet, l'autre pour le greffe. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de roa 
considération très distinguée. 

Lb Garde des sceaux. 

Ministre de la justice et des coites, 

J. DARLAN. 



NOTE. 

Personnel, — Vacances de postes de magistrats. 
Avis télégraphique des décès et démissions, 

(3 janvier 1897.) 

La circulaire du 1 janvier 1897 a été à raison de l'urgence 
insérée dans la livraison n''84, année 1896 , p. 78. 
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quel les parquets sont chargés de la recherche et de la pour* 
suite de tous les délits dont la connaissance appartient aux 
tribunaux de police correctionnelle ou aux cours d assises. 

Veuillez donc prendre les dispositions nécessaires pour 
faire cesser ces irrégularités. 

Vous aurez à ni*aceuser réception de la présente. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération très 

distinguée. 

Le Ministi'e des travaiw publics, 

TCBfVEL. 



CIRCULAIRE. 

Extraiiiion, — Arrêitation en France d'iniividoi poursuivis à 
Ntranger, — Rappel de la circulaire du i2 octobre 1815* 

(i3 mars 1897.) 

Monsieur le Procureur général, 

Par une circulaire du 12 octobre 1876 (Instructions et 
circulaires du Ministère de la justice, t. III, p. 388) et une 
note complémentaire du 6 décembre 1876 (Bulletin du Mi- 
nistèi*e de la justice 1876, p. ^237), ma Chancellerie a porté 
à la connaissance des parquets la procédure concertée entre 
elle et les Départements de Tinterieur et des aflaircs étran- 
gères, relativement à Textradition des individus poursuivis à 
létnmger et réfugiés en France. 

Des incidents récents ont amené à constater que ces pre- 
scriptions , qui ont pour but d assurer le respect de la liberté 
individuelle et d*évUer des erreurs d'identité infiniment re- 
grettables, ne sont pas toujours exactement observées. 

D'après les instructions susvisées, aussitôt qu un individu 
a été arrêté en France , soit sur la demande directe d un Gou- 
vernement étranger et avant que les pièces diplomatiques 
aient été produites , soit à la suite d'une demande régulière 
formulée avec pièces à lappui, il doit être immédiatement 
conduit devant le Prociu^ur de la République de larrondisse- 
ment où son arrestation a eu lieu. 

Ce magistitit doit , de son côté , procéder d urgence à une 
«enquête à 1 effet de vérifier fidentité de l'individu arrêté , et 
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de contrôler, s il y a lieu , ses allégalions tendant à établir son 
innocence. Il termine son interrogatoire en demandant à Im- 
culpé s'il consent ou non à être livré aux autorités du pays 
requérant , sans attendre laccomplissement des formalités de 
lextradition. 

Cet interrogatoire est dressé en double exemplaire» dont 
Tun est transmis à ma Chancellerie par votre intermédiaire 
et avec votre avis motivé sur la suite que Taffaire parait com* 
porter; le second est adressé à lautorité administrative qui, 
après avoir été avisée par mes soins qu il y a lieu de procéder 
à la remise de Tinculpé, prend immédiatement toutes les 
mesures nécessaires pour assurer son transfèrement à la fron- 
tière. 

Je vous prie de rappeler ces instructions à vos substituts , 
en les invitant à s y conformer strictement , et de m*aoouser 
réception de la présente circulaire , dont je vous adresse des 
exemplaires en nombre suffisant pour cnacun des parquets 
de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Gardé des tcêûuœ, 
Minittre de lajmtio0 et d€$ (Mites, 

J. DARLAN. 
Par le Garde dea iceaai , 
Ministre de la justice et des cultes : 

Le Directeur 

des affaires criminelles et des grâces , 

COUTURIBR. 



CIRCULAIRE. 



Répression des fraudes dans le commerce des engrais. 
Chimistes experts désignés poar Vannée 1897. 

(a4 mars 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Comme suite à ma circulaire du 1 1 mars 1896, relative à 
l'application de la loi du 4 février 1888, concernant la re- 
pression des fraudes dans le commerce des engrais, je m*em- 
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presse de vous signaler <foe le Journal officiel du a8 février 
dernier a publié 1 arrêté par lequel M. le Président du Con«- 
seil, Ministre de Tagriculture , a désigné pour Tannée cou- 
rante les chimistes^experts délégués pour le prélèvement et 
f analyse des échantillons d engrais. 

Je vous prie d appeler lattention des magistrats de votre 
ressort sur ce document 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des êceaux^ 
Ministre de la justice et des cultes. 

Ptr autorisAtion 1 

Le Directeur des affaires crimiaelUs et des $rAees^ 

COUTURIER. 



CIRGUUIBE. 



Surveillance, police et exploitation de la pèche, — Application du 
décret du 7 novembre 1896, — liépressipn des infractions aux 
lois sur la police de la pèche, — Administration des forêts. — 
Droits de transaction. — Frai* de justice. 

(a6iuars r897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Aux termes du décret du 7 novembre 1896, la surveil* 
lance, la police et Texploitation de la pêche dans les cours 
d'eau navigables et flottables non canalisés» qui ne se trouvent 
pas dans les limites de la pêche maritime , ainsi que la sur- 
veillance et la police de la pêche dans les rivières , ruisseaux 
et cours d*eau non navigables ni flottables, sont placées dans 
les attributions du Ministre de lagriculture et rattachées à 
TAdministration des forêts. 

La pisciculture est également rattachée au Ministère de 
Tagriculture. 

L'Administration des ponts et chaussées conserve d*ailleurs 
la surveillance et la police de la pêche , en ce qui concerne 
les canaux ou les rivières canalisées. 
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Ces nouvelles dispositions ont pour effet de substituer au 
régime du décret du tig avril io6a , qui avait confié aux 
agents du Ministère des travaux publics la répression des 
infractions en matière de pêche , le régime établi antérieure- 
ment par la loi du 1 3 avril 1829. Par application des aiticies 
36 , 5o , 01 et 60 de cette loi , TAdministration des forêts 
était investie du droit d exercer, conjointement avec le Mi- 
nistère public, toutes les poursuites et actions en réparation 
des délits de cette nature ; elle usait de ce droit partout où 
se trouvaient des agents forestiers et c était en son nom que, 
dans les autres localités , le parquet dirigeait les poursmtes. 
D autre part, le décret du ao mars 1897 ^^^ ^^ conditions 
dans lesquelles TAdministration des forêts peut exercer le 
droit de transaction. 

J'estime, en conséquence, avec M. le Président du Conseil, 
Ministre de lagriculture, que, par application du décret du 

? novembre dernier, il appartient désormais aux agents de 
Administration forestière, dans les localités où ils résident, 
de poursuivre , devant les tribunaux près desquels ils sont as- 
sermentés, la répression des délits de pêche, comme ils le 
font déjà en ce qui concerne les délits forestiers. Dans les 
autres tribunaux, le Ministère public, saisi des procès-verbaux 
que lui enverra l'Administration , requerra lui-même Tappli- 
cation de la loi au nom de cette Administration. Il est d ail- 
leurs à peine besoin de faire remarquer que le Ministère de 
lagriculture supportera, à lavenir, les frais qui incombaient 
auparavant de ce chef à celui des travaux publics. 

Je désire que vous m'accusiez réception de la présente cir- 
culaire dont vous trouverez un nombre suffisant d'exem* 
plaires pour les parquets de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

F^ t)irectevw des affaires criminelles et det grâces , 

COUTURIER. 
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CIRCULAIRE. 

Frais de justice. — Transfèrenient. — Indemnités daes aux yen* 
dormes. — Application du règlement du i2 avril i893. 

(37 mars 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je vous prie de vouloir bien informer vos substituts qu à 

Sartir du i*' avril prochain, les indemnités dues aux gen- 
armes pour l'escorte des prévenus, accusés ou condamnés, 
qui sont transférés dans la circonscription de leur départe- 
ment, soit en voitures cellulaires, soit par les voies ferrées, 
devront être payées conformément au tarif établi par le règle- 
ment du la avril 1893, relatif à la gendarmerie dont lappli- 
cation , en ce qui concerne ma Chancellerie , a été ajournée 
par les circulaires des a 5 mai 1898 et i5 décembre 189&. 

Il conviendra de m accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, Tassurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes* 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires criniineUes et des grâcci, 

GOUTURIBA. 



CIRCULAIRE. 



Juges de paix. — Audiences foraines, — Application de la loi du 
5i mars 1893. — Instruction des demandes, — Pièces à produire. 
— Rapport. 

(37 mars 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

La loi du qi mars 1896, relative à la tenue, par les juges 
de paix, d'audiences foraines, a été accueillie avec faveur par 
les justiciables. Plusieurs communes ont déjà obtenu Tauto- 
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risation de profiter de la faculté qui leur est ofiFerte, et les 
nombreuses requêtes qui me sont adressées donnent lieu de 
penser que l'institution des audiences contentieuses supplé- 
mentaires va prendre, à bref délai, une grande extension. 

Il me parait utile de vous tracer les règles à suivre pour 
l'instruction des affaires de cette nature et de vous indiquer 
les pièces qui devront être réunies pour la constitution des 
dossiers. 

Très favorable, en principe, à la création d audiences fo- 
raines, i entends néanmoins ne donner mon approbation 
qu aux demandes qui seront justifiées, tant par la distance ou 
la difficulté des communications entre les diverses parties du 
canton , que par le nombre des affaires provenant des com- 
munes intéressées. Il y aura lieu aussi de rechercher s'il 
n existe pas des rivalités locales qui soient de nature à écarter 
des audiences à instituer, les habitants d une ou de quelques- 
unes des communes voisines. 

Vous aurez à me &ire connaître si le nombre des audiences 
réclamées vous parait en rapport avec le chiffre et Timpor- 
tance des affaires susceptibles d y être portées. Il convient de 
ne pas dépasser la mesure de ce qui est commandé par Tin- 
térêt des justiciables. 

Cette appréciation ne saurait, au surplus, je dois le recon- 
naître, reposer sur des données bien précises. 

La tenue d'audiences supplémentaires en dehors du chef- 
lieu du canton n'a pas, en effet, pour conséquence de créer 
un ressort spécial , ni de modifier les règles de la compétence. 
En quelque lieu que le juge de paix rende la justice, tous les 
habitants du canton ont le droit de venir lui soumettre leurs 
litiges. Il ne me parait pas qu'il soit possible de les exclure 
sous le prétexte qu'ils n'appartiennent pas aux communes qui 
se sont groupées en vue de la création des audiences foraines 
et, d'autre part, les habitants de ces communes conservent 
le bénéfice des audiences qui se tiennent au chef-lieu. 

La loi du ai mars 1896 prévoit que le juge de paix et 
son greffier recevront, lorsqu'il y aura lieu à déplacement de 
ur part , une indemnité qui sera supportée par les com- 
unes in téressées, H est essentiel que cette indemnité soit 
sez élevée pour permettre au ma^pstrat et au greffier d'ef- 
fectuer leur transport dans les conditions les plus convenables 
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et de fiiire Face aux frais de leur séjour dans les communes 
où ils viendront tenir des audiences. Toutes les dépenses qui 
leur seront occasionnées par ce service particulier devront 
être largement couvertes. 

Je me verrais dans lobligation d*écarter les demandes qui 
ne seraient pas appuyées sur le vote d un crédit suffisant. 

Vous voudrez oien appeler sur ce point, le cas échéfknt, 
[attention des municipalités. Vous inviterez le juge de paix 
et le greffier à vous faire connaître si lallocation offerte leur 
parait acceptable , et à vous indiquer dans quelle proportion 
ils comptent la répartir entre eux. 

Il importe à la dignité de la justice que le local mis à la 
disposition du juge de paix soit convenaole et approprié aux 
besoins de Faudience. Vous aurez à vous assurer qu'il remplit 
ces conditions. 

Ces divers renseignements feront l'objet , de votre part , d'un 
rapport détaillé auquel je vous prie de joindre : 

1° Les délibérations des conseils municipaux qui auront 
eu à se prononcer sur l'opportunité des audiences projetées. 
Toute délibération engageant le budget communal aevra être 
revêtue de l'approbation du Préfet. 

2^" Un plan du canton, avec l'indication des voies ferrées, 
des routes et des chemins. 

3*" Un tableau donnant le chiffre de la population du can- 
ton et le nombre des habitants de chaque commune inté- 
ressée ainsi que la distance qui la sépare tant du chef-lieu que 
de la localité où seront tenues les audiences foraines. 

4° Le chiffre moyen annuel, pendant la dernière période 
quinquennale, des affaires de toute nature provenant des 
communes intéressées. La même statistique sera dressée pour 
l'ensemble du canton. Elle renfermera des indications dis- 
tinctes pour les affaires de conciliation , les instances civiles , 
les poursuites en simple police et les réunions àes conseils 
de famille. 

5'' L'avis du juge de paix et celui du greffier au sujet du 
chiffre de l'indemnité et de la répartition qui sera faite entre 
eux du montant de cette indemnité, 

G"* Un rapport du juge de paix sur fopportunité de la 
création demandée. 

7* Le rapport de votre substitut 
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Cette nomenclature nest pas limitative. Je vous serai 
obligé de placer dans le dossier tous autres documents qui 
vous paraîtraient de nature à m'éclairer. Mais je compte , avant 
tout, pour fixer mon opinion, sur votre avis personnel et 
motive. Je vous prie de ne pas perdre de vue, en 1 exprimant, 

Sue vous vous conformerez aux intentions du Parlement en 
onnant aux justiciables une satisfaction aussi large que pos- 
sible , à la double condition qu*il s agisse de pourvoir à de^ 
besoins sérieux et que les communes intéressées assurent 
par le vote d*une allocation suffisante le fonctionnement du 
service nouveau dont elles réclament la création. 

Recevez, Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaax. 
Ministre de lajaslice et des cultes, 

J. DARLAN. 
Le Conseiller d^État, 
Directear des affaires civiles et du sceau, 

h. LA BORDE. 



RAPPORT 

AU GAHDE DRS SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE. 

Nationalité. — Naturalisations françaises. — Admissions au domi- 
cile. — Algérie. — Colonies. — Pays de protectorat. — Déclara- 
tions de nationalité. — Réintégrations. 

(Janvier-mars 1897-) 

Monsieur le Garde des sceaux , 

J*ai l'honneur de vous présenter, d'après les indications de 
la statistique dressée par le bureau du sceau, les résultats 
de lapplication , pendant Tannée 1895, des dispositions du 
Code civil relatives à la nationalité. 

i 

NATURALISATIONS FRANÇAISES. — ADMISSIONS X DOMICILE. 

A. Naturalisations. — Le chiffre des naturalisations, qui 
sétait élevé à 5,789 en 189^, est retombé en 1896 à 4,468, 
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se rapprochant sensiblement du chiflre relevé pendant les 
années antérieures : /i^SSy en 1892 et &,!iia en i8q3. 

Sur ces 4,&68 naturalisations accordées en 1890, 3,5oi, 
soit 78 p. 100, s'appliquent à des hommes, et 967, soit 
ai p. 100, à des femmes. Cette proportion, comparée à celle 
des années précédentes , montre que la décroissance du chiflre 
des étrangers naturalisés porte plus spécialement sur les 
femmes. 

Parmi les 3, Soi hommes naturalisés en 1896, 3,!2i5, soit 
plus des Q dixièmes, résidaient en France depuis plus de dix 
ans, et ao6 seulement depuis moins de dix ans. 81 &, c est- 
à-dire moins d'un quart, étaient nés en France et 2,687, P'"* 
des trois quarts, étaient nés à 1 étranger. Les étrangers natu- 
ralisés qui sont nés en France sont donc de moins en moins 
nombreux : ce fait s'explique facilement par l'application de 
plus en plus fréquente des dispositions nouvelles du Code 
civil, qui ont fait une large place au jas soU, et notamment de 
l'article 8, S il, déclarant Français de droit (sauf faculté de 
répudiation dans Tannée de leur majorité) les individus nés 
en France et qui s'y trouvent domiciliés lorsqu'ils atteignent 
Tàge de vingt et un ans accomplis. 

5o3 individus ont obtenu le bénéfice de la naturalisation 
en vertu de l'article 8, $ 5, n" 1, du Code civil, c'est-à-dire 
après trois ans de domicile autorisé en France; 

a, 83 2, en vertu de l'article 8, S 5, n* 2, c'est-à-dire après 
une résidence non interrompue pendant dix années; 

2, en vertu de l'article 8, S 5, n" 3, c'est-à-dire un an seu- 
lement après leur admission à domicile, parce qu'ils avaient 
rendu des services importants à la France, qu'ils j avaient 
apporté des talents distingués ou introduit une industrie ou 
des inventions utiles, créé des établissements industriels ou 
des exploitations agricoles, ou bien enfin parce qu'ils avaient 
été attachés, à un titre quelconque, au service militaire dans 
les colonies et les protectorats français; 

99, en vertu de l'article 8, $ 5, n** 4, qui permet égale- 
ment la naturalisation après une seule année de domicile au- 
torisé des étrangers qui ont épousé une Française; 

61 personnes ont oénéficié des dispositions de l'article 12 , 
$ 2, du Code civil, aux termes duquel la femme mariée à 
un étranger qui se fait naturaliser Français et les enfants ma- 

AaiÉt 1897. — [. 3 
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jeurs de Tétranger naturalisé peuvent obtenir la C[ualité de 
Français sans condition de stage, en sollicitant la naturalisa- 
tion en même temps que le mari ou les parents. 

Il résulte de la comparaison de ces divers chiffres que les 
étrangers naturalisés après une résidence décennale forment 
la très grande majorité (plus des A/5J. 

3 descendants de familles expatriées lors de la révocation 
de f édit de Nantes ont été déclarés Français par application 
de larticle 4 de la loi du 26 juin 1889. Ce chiffre est infé- 
rieur à ceux qui avaient été constatés les années précédentes 
(6 et 7). 

Le classement des honunes naturalisés suivant leur âge, 
leur état civil, leur profession et leur nationalité d origine 
fournit les indications suivantes : 

Âge. 

Moins de aô ans 20a , environ 6 p. 100. 

De a5 à 3o ans 453 i3 p. 100. 

De 3o à 35 ans 636 18 p. 100. 

De 35 à 4o ans 690 ao p. 100. 

Plus de 4o ans i,5i8 43 p. 100. 

U y a lieu de remarquer que plus des quatre cinquièmes 
des étrangers naturalisés en iSqS ont attendu, pour former 
leur demande, d a voir atteint îâge où cesse lobligation du 
service militaire dans Tarmée active et dans sa réserve. 

Étal civil, 

\M • ' \ ^ des Françaises ^797* environ 5i p. 100. 

Maries j ^ ^^^ étrangères 769 aa p. 10a 

Célibataires 067 a4 p* 100. 



à des étrangères 769 aa p. loa 

857 
Veufs ou divorcés 70 a p. 100. 



Ces chiffres sont , eu égard au nombre des étrangers natu- 
ralisés, sensiblement les mêmes que ceux de Tannée précé- 
dente. 

Professions, 

Propriétaires et rentiers 37, moins de 1 p. 100^ 

Prpfessions libérales.. lao, environ 3 p. 100. 

Industriels et commerçants 3s)4 9 p. 100. 

Employés de commerce ou d*admini- 

atratioQ «*••»..•. a35 7p. loOb 
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dans la petite industrie. 1,859 ^^P- ^^• 
Oavriers { dans de grandes usines, 

chantiers , mines a45 7 p. 100. 

Travailleurs agricoles i43 4 p. 100. 

Marins-pécheurs 74 a p. 100. 

Journaliers 4i4 13 p. 10a 

Sans professions ou divers 60 q p. 100. 

Ces proportions sont à peu près les mêmes que celles qui 
avaient été constatées les années précédentes. 

Natioiudiié d'origine. 

Parmi les naturalisés les. plus. nombreux sont les Italiens, 
les Belges et les Alsaciens-Lorrains. On trouve , en effet : 

Italiens i,4oi. environ 4o p. 100. 

Belges 680 19 p. 100. 

Alsaciens-Lorrains 607 17 p. 100. 

Allemands a44 7 p- 100. 

Laxembourgeoi's 146 4 p* 100. 

Suisses i37 4p-ioa 

Russes et Polonais 70 a p. 100. 

Autrichiens-Hongrois 06 a p. 100. 

Espagnols * 5a 1 p. 100. 

Divers 98 3 p. 100. 

Enfants. — Le nombre des enfants des étrangers qui ont 
obtenu en 1895 le bénéfice de la naturalisation s est élevé à 
3,807, ^^ ^^^^ ^^ 6,a55 en 1896 et de 5,oi& en 1893. Sur 
ce nombre de 5,807, 45a étaient maieurs et 5,355 étaient 
mineurs. Sur les A5a majeurs, 33o étaient déjà Français, soit 
parce qu'ils avaient été personnellement naturalisés , soit parce 
qu'ils étaient nés en France de parents nés eux-mêmes sur 
notre territoire (art. 8, 8 3, du Code civil); 6a ont sollicité 
la naturalisation en même temps que leur père ou leur mère 
art. 1 a, $ a, du Code civil) et 60 sont restés étrangers. 

Sur les 5,355 mineurs, 565 ont été compris aux décrets 
qui naturalisaient leurs parents et sont ainsi devenus Français 
sous réserve de la faculté de répudiation dans Vannée qui 
suivra leur majorité (art. 1 a , S 3 , du Code civil). 1 ,o85 étaient 
Français de droit» parce qu'ils étaient nés en France d'un père 
étranger né lui-même sur notre sol (art. 8, $ 3, du Code 
civil). Enfin 3,7o5 sont devenus dès maintenant Français à 
titre irrévocable, leurs père, mère ou tuteur ayant renoncé 
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pour eux et d*avance à la faculté de répudiation (art. 8, S 3; 
o, S d; 9, S 10; la, S 3 du Code civil). 

Admissions à domicile. — Le nombre des admissions k do- 
micile en i8q5 na été que de 587, chiffre très inférieur à 
celui constate en 189Â, qui était de 833, et même à celui 
constaté en 1893, qui était de 7129. 

u 

NATURALISATIONS. BN ALGERIE ET AUX COLONIES. 

Algérie. — Le nombre des naturalisations algériennes, qui 
s'était élevé en 1894 â i,385, est retombé en 1896 à i,25o, 
chiffre presque égal à celui qui avait été constaté en 1893 
(1,247). Ce chiffre de i,a5o se décompose en 699 militaires 
et 65 1 personnes appartenant à la population civile, savoir : 
Ixklx hommes et 207 femmes. Parmi les Ixkk hommes appar- 
tenant à la population civile, 71 étaient mariés k des femmes 
françaises, 190 à des femmes étrangères; 166 étaient céliba- 
taires, la veufs ou divorcés, lai étaient nés en Algérie et 
' 3^3 hors d'Algérie. 

103 résidaient en Algérie depuis moins de dix ans Bt 34^ 
depuis plus de dix ans. 1 58 habitaient le département d*Alger, 
1 70 le département de Constantine et 116 le département 
d Oran. 

37 étaient âgés de moins de vingt-cinq ans , 65 avaient de 
vingt-cinq à trente ans, 97 de trente à trente-cinq ans, 91 de 
trente-cinq à quarante ans et 1 54 plus de quarante ans. 

Ils se classaient comme il suit au point de vue de la pro- 
fession : 

Agriculture, commerco. industrie 363 

Pèche maritime 58 

Emplois divers 10 

Professions libérales .^ 

Propriétaires et rentiers 8 

Au point de vue de la nationalité d origine, le nombre 
total de 444 se décompose ainsi : 

Alsaciens-Lorrains 6 

Italiens aoi 



• 
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AQemaiids 9 

Bdge 1 

Suisses 9 

Espagnols 129 

Maltais 3i 

Marocains aa 

Indigènes algériens a8 

Nationalités diverses 4 

L'Italie et l'Espagne continuent donc i fournir la grande 
majorité des naturalisés algériens civils; pour 1896, la pro- 
portion est de trois quarts environ. 

Les enfants des naturalisés algériens sont au nombre de 
60a, dont â8 majeurs et 55 A mineurs. Parmi les majeurs, 
27 étaient déjà Français, a ont été naturalisés en même temps 
que leurs parents , et 1 9 sont restés étrangers. Parmi les mi- 
neurs, 1129 étaient Français de droit, Syo sont devenus irré- 
vocablement Français par suite de la renonciation faite en 
leur nom à la faculté de répudier, 55 ont été compris aux 
décrets qui naturalisaient leurs parents et sont ainsi devenus 
Français, sauf &culté de répudier notre nationalité dans 
Tannée qui suivra leur majorité. 

Quant aux 599 naturalisés militaires, 3i!i avaient moins 
de vingt-cinq ans, 199 de vingt-cinq à trente ans, et 88 plus 
de trente ans. On compte parmi eux 353 Alsaciens-Lorrains , 
i5 Italiens, 85 Allemands, 68 Belges, 8 Luxembourgeois, 
kS Suisses, 8 Autrichiens-Hongrois, 3 Russes et Polonais et 
] 1 individus de nationalités diverses. 

Guadeloape. — La Guadeloupe a fourni cette année 2 na- 
turalisations accordées à 1 Anglais et à 1 individu de natio- 
nalité inconnue. 

Martinique. — Aucune naturalisation n y a été accordée. 

Révmon. — 1 Allemand et 1 individus de nationalités di- 
verses ont été naturalisés en 1895, 

Cochinchine. — 3 naturalisations ont été accordées à 1 Suisse 
et à a indigènes. 

Novtvell^aléiome. — 3 naturalisations ^[alement obtenues 
par 1 Aurais et 2 Américains. 
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NATURALISATIONS DANS LES PATS DE PROTECTORAT. 

Tanisie. — Le nombre des naturalisations tunisiennes , qui 
avait été, en 1896, de 5i , ie chi£fre le plus élevé constaté 
depuis 1889, ^^ tombé, pendant Tannée 1898, à aa , le 
chiffre le plus bas, au contraire, qui ait été relevé pendant la 
même période. Le classement par nationalité d'origine donne 
5 Alsaciens- Lorrains, 3 Italiens, 3 Autrichiens -Hongrois, 
1 Suisse, 1 indigène tunisien et 9 individus de nationalitës 
diverses. 

Tonkin et Annam, — Le nombre des naturalisations en 
Annam et au Tonkin a été, en 1 898 , de 4t2 , ohi£fre supérieur 
à celui de Tannée précédente, pendant laquelle 35 naturali- 
sations seulement avaient été accordées. Ce total de A a natu- 
ralisés se décompose en : 2 Alsaciens-Lorrains, 1 Belges, 
a Luxembourgeois, q Suisses, 1 Italien, 1 Allemand, 1 An- 
glais, I- Autrichien«Hongrois et 3o indigènes annamites ou 
tonkinois. 

IV 

DÉCLARATIONS DE NATIONAlITli. 

Répudiations. — Les déclarations ayant pour objet de décli- 
ner la qualité de Français se sont élevées , en 1 890 , è ^96 , au 
lieu de 693 en 1896. C'est une décroissance de près d un tiers; 
il est à souhaiter qu'elle persiste et qu elle aille même en s*ac- 
centuant. Il v a eu 166 répudiations souscrites par applica- 
tion de larticle 8, S 3, du Code civil (individus nés en 
France dane mère qui elle-même y est née); 3 a 8 par appli- 
cation de larticle 8, S A« du même Code (individus qui sont 
nés en France de parents étrangers nés tous deux à l'étranger, 
et oui sont domiciliés en France à l'époque de leur majo- 
rité); enfin, 2 individus ont répudié la qualité de Français 
en invoquant l'un l'article 3 de la loi du 22 juillet 1893, 
l'autre l'article 1 2 , S 3 , du Code civil. 

Acquisitions. — En 1896, la Chancellerie a enregistré 
2,0 45 déclarations faites en vue d'aôquérir la qualité de Fran- 
çais. Ce chiffre est inférieur à celui qui avait été constaté en 
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189& (3,918); mais il est encore supérieur au chiffre moyen 
des cina dernières années (environ a,56o). 

Les aéclarations véritablement acquisitives, par lesquelles 
des individus jusque-là étrangers réclament la qualité de Fran- 
çais, ont attemt le chiffre de 1,689, ^^^^ 7^9 souscrites par 
application de Tarticle 9, S 10, du Code civil, et q5o par ap- 
plication de f article 1 o du Gode civil. Les autres aéclarations 
ont pour objet non de faire acquérir aux déclarants la qua- 
lité de Français , mais de la consolider en quelque sorte dans 
leur personne ; il s*agit, en effet, d'individus que la loi déclare 
Français tout en leur permettant de réclamer ia qualité 
d'étranger pendant une année à partir de leur majorité. Les 
déclarations souscrites par ces individus ou en leur nom , lors- 
qu'ils sont mineurs, ont précisément pour objet la renoncia- 
tion à cette faculté de répudiation qui leur était réservée. 

Ces déclarations se sont élevées en 1896 au nombre de 
i,)36, et se répartissent ainsi qu*il suit : 

Renonciation à la faculté de répudier prévue : 

Par l'article 8, $ 3, du Code civil, i,ia8; 

Par l'article 2 de la loi du a ;i juillet 1 898 , 1 ; 

Par l'article 8 , S & , du Code civil , 6 ; 

Par l'article 1 q , $ 3 , du Code civil , îj ; 

Par l'article 18 in fine du Code civil, SU. 

Les déclarations soit pour acquérir, soit pour renoncer à 
la faculté de répudier ont été souscrites par 719 majeurs et 
au nom de 5, 9^8 enfants mineurs. A ce dernier cniffre il 
convient d'ajouter a 5a mineurs qui sont devenus Français 
comme conséquence de la déclaration faite pour lui-même 
par le chef de famille. 

Au point de vue de la nationalité d^origine, les majeurs 
comprennent : ig3 Alsaciens-Lorrains, ^54 Belges, 10 Ita- 
liens , 1 5 Luxembourgeois , 1 3 Suisses , 6 Allemands , 6 Espa'- 
gnols, 1 Russe et 8 individus de nationalités diverses. Les 
mineurs comprennent : i,ilii Italiens, 1,708 Belges, 7^6 Al- 
saciens-Lorrains, 256 Luxembourgeois, 25a Suisses, a 4^ Es- 
pagnols, 2&1 Allemands, 1 16 Russes et Polonais, io5 Autri- 
chiens-Hongrois et 19a individus de nationalités diverses. 

Refus Jt enregistrement poar cause d'indignité. — Le Gouver- 
nement a , sur l'avis coniorme du Conseil d'État , refusé l'en- 



Janvier-mars 1897. "*>*( 24 )« 

registrement des 5 déclarations souscrites par des individus 
jugés indignes d acquérir la qualité de Français. (Application 
de i article 9 , S 4 , 5 et 6 du Code civil. ) 

V 

RBINTiGBATIONS. 

Le nombre des réintégrations, qui s*était élevé, en 1894, à 
3,809, est retombé en 1095 à 2,813 , encore supérieur à celui 
de 1093 (2,670); 4o3' réintégrations ont été accordées à djes 
hommes et 2,409 à des femmes. 

Sur ce nombre de 4o3 hommes, i54 résidaient en France 
depuis plus de dix ans, et 249 depuis moins de dix ans. 899 
avaient perdu la qualité de Français parce que leur pays avait 
été séparé de la France, 4 seulement par la naturalisation 
acquise en pays étranger. 67 étaient mariés à des Françaises, 
i39 à des Àbaciennes, i4 à des étrangères. 176 étaient céli- 
bataires, et 7 veufs ou divorcés. 

Au point de vue de lage, on compte 23 réintégrés ayant 
moins de vingt-cinq ans , 1 1 7 de vingt-cinq à trente ans , 
63 de trente à trente-cinq ans, 69 de trente-cinq à quarante 
ans e^ 1 4 1 ayant plus de quarante ans. 

10 étaient propriétaires ou rentiers, 33 appartenaient aux 
professions libérales, 38 étaient industriels ou commerçants, 
4i employés de commerce ou d administration , 170 ouvriers 
de la petite industrie, 3i ouvriers de grandes usines, de 
chantiers ou de mines, 38 ouvriers agricoles, 34 journaliers 
et 8 sans profession. 

Parmi les 2,409 femmes réintégrées, i,848 Tout été lors 
de la naturalisation de leurs maris, 85 à la suite de Tacquisi- 
tion de la qualité de Français par leur mari en vertu a une 
déclaration de nationalité, 43 après la dissolution de leur 
mariage (art. 19 du Code civil); 227 ont été réintégrées iso- 
lément, et 206 en même temps que leurs maris obtenaient 
eux-mêmes leuf réintégration. 

2,338 femmes ont été réintégrées en France et 71 en Al- 
gérie. 

Les enfants des réintégrés sont au nombre de 646, dont 
109 majeurs et 537 mineurs. Parmi les majeurs, 83 étaient 
déjà Français, i5 ont été réintégrés avec leurs parents, et 1 1 
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soDt restés étrangers. Parmi les mineurs, Sya étaient Fran- 
çais de droit, 129 le sont devenus par déclarations et 36 ont 
été compris dans les décrets qui accordaient à leurs parents 
la réintégration. 

VI 

ACTOHISATIONS DE SB FAIRE NATURALISER X L*BTRANGBR. 

12 autorisations ont été accordées en 1895. Le même 
chiiTre avait été constaté pendant Tannée 1894. 

VII 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 



Pendant Texercice 1896, 9,3a4 pei^onnes comprenant 
5,737 hommes et 3,887 fe™"^®* sont devenues Françaises 
par voie de naturalisation, de déclaration ou de réintégration. 
Les 5,737 hommes qui ont acquis la qualité de Français se 
décomposent en : * 

Alsaciens-Lorrains i«7^ 

Italiens i,tt43 

Belges 1,000 

Allemands 346 

Suisses 311 

Espagnols 187 

Luxembourgeois 171 

Autrichiens-Hongrois 77 

Russes et Polonais 74 

Maltais $7 

Marocains aa 

Anglais 3 

Américains a 

Hollandais a 

Indigènes (Algérie et colonies) 61 

Nationalités diiverses 137 

Les dix départements qui présentent le plus grand nombre 
des naturalisations ou de déclarations acquisitives de nationa- 
lité sont : 

I' Seine 1,936 

2" Nord 671 

3' Meurthe-et-Moselle 545 

4* Bouches-du-Rhône 5i3 

5' Rhône 334 

6' Var 186 



• 
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2* Vosges 170 

0* Alpes-Maritimes 170 

9* Seine-et-Oise 129 

10* Meuse 121 

Deux autres départements dépassent aussi le chiffre de 100. 
Ce sont : 

1 1* Isère 1 lii 

la" Marne 108 

Neuf départements ont donné plus de 5o naturalisations 
ou déclarations. Ce sont : 

13" Belfort 84 

14" Pas-de-Calais 80 

15** Ardenaes 79 

16" Seine-et-Marne 09 

ij* Doubs 65 

lé* Seine-Inférieure 61 

19* Corse 56 

ao* Hérault 55 

-ji" Oise 53 



Neuf départements ont fourni entre 3o et 5o naturalisa- 
tions ou déclarations. Ce sont : 

aa* Aisne 49 

ad" Haute-Marne 44 

a4' Aube 38 

a5' Savoie 38 

a6' Jura , 3 

27" Ain 3 

a8' Loire 35 

ag* Yonne 34 

do" Haute-Saône 3o 



l 



Douze départements ont fourni entre 10 et 3o naturalisa- 
tions ou déclarations. Ce sont : 

3i* Haute-Savoie 39 

3a* Gironde ao 

33* Gard 19 

34** Pyrénées-Orientales 19 

35* Basses-Alpes 18 

36* Hautes-AJpes 18 

37* Saône-et-Loire 18 

3S* Côle-d'Or 16 

39* Eure la 

4o* Allier 11 
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41* Vaucliue : 11 

4a* Sooime 10 

Viennent ensuite : 

43* Drôme 9 

44* Eure-et-Loir 9 

45* Haute-Loire. q 

4e* Indre-et-Loire 8 

47* Aude 7 

48* Calvados 7 

49* Cher 7 

5o' Loiret 7 

5i' Lot-et-Garonne 7 

5a' Maine-et-Loire 7 

53" Basses-Pyrénées 7 

54* Loir-et-Cher 6 

55' Nièvre 5 

56* Puy-de*Dôme • 6 

57* Tarn 5 

58* Vienne 6 

59* Haute-Garonne 4 

60" Gers 4 

6i* Ilie-et-Vilaine 4 

6a* Loire-Inférieure 4 

63* SQrthe ....••• 4 

64* Deux-Sèvres 4 

65* Aveyron 3 

ÔG' Charente-Inférieiire 3 

67* Côtes-du-Nord 3 

68* Indre 3 

69* Mayenne 3 

70* Ardèche a 

71* Cantal a 

7a* Finistère a 

73* Manche a 

74* Morbihan a 

75* Vendée a 

76* Haute- Vienne a 

77* Charente. 

78* Corrèze 

79* Landes 

80* Hautes-Pyrénées 

8i* Tam-et-Garonne 

8a* Ariège o 

83* Creose o 

84" Dordogme o 

85* Lot o 

86* Lozère o 

%f Orne o 
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Au nombre de 9,3^4 personnes majeures devenaes Fran- 
çaises pendant Tannée logS, il faut ajouter 8,4A^ mineurs, 
sur lesquels 7,534 sont devenus irrévocablement Français, et 
908 ont conservé la faculté de décliner la qualité de Fran- 
çais dans Tannée qui suivra leur majorité. On obtient ainsi un 
nombre total de 17,766 nouveaux Français. 

Ce chiffire marque une diminution sensible par rapport à 
Tannée précédente, qui avait donné comme résultat 2^,64^ 
acquisitions. Mais il est encore très satisfaisant si on le com- 
pare à ceux des années antérieures : i5,24i acquisitions en 
1893 et 1 5,979 ^^ 1892. 

J*ai Thonneur d^étre avec respect, Monsieur le Garde des 
sceaux , votre très humble et très obéissant serviteur, 

Le Conseiller (TÉtat, 
Directear des affaires civiles et da sceau» 

L. LA BORDE. 



DÉCISION. 

Huissiers. — Défense de représenter les parties en justice de paix. 

(Janvier-mars 1897.) 

Aux termes de Tarticle 18 de la loi du 25 mai i838, il 
est interdit aux huissiers d assister les parties comme conseil 
et de les représenter comme procureur fondé , dans les causes 
portées devant la justice de paix, à peine d*une amende de 
a5à 5o francs. 

Par une note insérée au Bulletin officiel du Ministère de la 
Justice [Bulletin 1876, page ia6), il a été porté à la connais- 
sance des huissiers que les dispositions précitées étaient gé- 
nérales, quelles s^appliquaient, sans distinction, à toutes les 
affaires soumises aux juges de paix, et qu'ils ne pouvaient 
pas plus représenter les parties appelées en conciliation que 
celles qui comparaissent dans une instance débattue au fond. 

Malgré cet avis , et au mépris des dispositions formelles de 
la loi, certains huissiers, soit par eux-mêmes, soit par leurs 
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clercs, continuent à représenter ou à assbter les parties ap- 
pelées en justice de pau. 

Les magistrats des parquets sont tenus de rappeler aux 
huissiers placés sous leur surveillance la défense qui leur a 
été faite et de veiller à ce que les prescriptions de la loi soient 
rigoureusement observées. 



NOTE. 

Tarifées annonces judiciaires et légales. — Légalité des arrêtés pris 
par les Préfets en vertu de l'article' S3 du décret du 17 février 

1852. 

(Janvier-mars 1897.) 

L article 2 3 du décret du 17 février iSSa attribuait aux 
préfets le droit : 

1 "* De désigner les journaux chargés de recevoir les an- 
nonces judiciaires et légales ; 

2" De régler en même temps le tarif de leur insertion. 

Un décret de la délégation de Bordeaux, du a 8 décembre 
1870, modifia cet état de choses en décidant que ces an- 
nonces «pourront être insérées, au choix des parties, dans 
1 un des journaux publiés en langue française dans le dépar- 
tement ». 

La question s'est posée de savoir si ce décret abrogeait 
l'article 28 en son entier ou s'il n'y touchait qu'en partie, en 
laissant subsister la disposition relative au droit de taxation. 

Après examen, it a paru que cette dernière interprétation 
devait être adoptée. En effet , si le législateur de 1 870 avait 
voulu abroger l'article 28, il n'eût pas manqué de le dire 
expressément. De ce qu'il a édicté seulement une disposition 
contraire à la première partie de cet article, on doit en con- 
clure qu'il a entendu laisser subsister la deuxième. 

Cette opinion, conforme à l'interprétation littérale des 
textes, ne pourrait être écartée que si la taxation était de- 
venue inutile en présence de l'état de chose créé par le décret 
de 1870. Or, il nen est rien : une réglementation reste in- 
dispensable pour couper court aux abus que ne manquerait 
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pas de produire, dans les départements où les journaux sont 
en nombre restreint, une entente entre leurs directeurs. 

Il est également certain que lartide ii du décret du 1 7 fé- 
vrier iSSa na pas été abrogé par la loi du 2g juillet 1881 
sur la presse. Les annonces légales sont étrangères è la liberté 
de paner et d'écrire. Il a d ailleurs été reconnu, dans les 
travaux préparatoires de la loi précitée , qu'elles se rattachaient 
trop indfirectement aux questions de presse pour qu'il y eût 
lieu de maintenir des articles qui réglementaient la matière. 

Dans ces conditions, la Chancellerie a reconnu que les 
préfets ont conservé le droit de fixer chaque année, par ar- 
rêté, le tarif des annonces judiciaires et légales à insérer dans 
les jouraaux de leur département.. 

(Extrait d'une lettre du Garde des sceaux au Ministre de 
l'intérieur du ili décembre 1896. 2968-8-96). 



NOTE. 

Mariage des sujets belges en France. -— Modifications apportées à la 
législation belge par la loi du 30 avril i896. 

(Janviier-mars 1897.) 

Le Garde des sceaux croit devoir appeler l'attention des 
magistrats sur les modifications introduites dans la législation 
belge par la loi promulguée à Bruxelles le 3o avril 1896. 

Cette loi est ainsi conçue : 

Article l*'. L'article iâ8 du Code civil est remplacé par 
la disposition suivante : 

« Le fils et la fille qui n'ont pas atteint l'âsc de 1 1 ans ac- 
complis ne peuvent contracter mariage sans le consentement 
de leurs père et mère; en cas de dissentiment, le consente^' 
ment du père suffit. 

(iCe dissentiment peut être constaté par acte notarié, par 
exploit d'huissier, par procès-verbal dressé par l'officier de 
l'état civil ou par lettre de refus adressée à ce dernier par la 
mère. )) 
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Art. 2. L article 1Â9 du Oxle civil est remplacé par la 
disposition suivante : 

u Si le père ou la mère est mort , si l'un des deux est dans 
Timpossibilité de manifester sa volonté ou s'il est absent, le 
consentement de Tautre suffit. 

u Cette impossibilité peut être constatée par une déclara- 
tion faite par le futur époux dont lascendant est incapable et 
par quatre témoins majeurs de fun ou de f autre sexe dans 
les conditions déterminées par les deux derniers alinéas de 
farticle i55.» 

Abt. 3. L'article i5o du Code civil est remplacé par la 
disposition suivante : 

«Si le père et la mère sont morts, s ils sont dam l'impos- 
sibilité de manifester leur volonté ou s ils sont absents, les 
aïeuls et les aïeules les remplacent» 

a S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même 
ligne, il suffit du consentement de l'aïeul. 

«S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage 
emportera consentement. 

(t Le dissentiment peut être constaté dans ces deux cas comme 
il est dit à l'article i AS. n 

Art. 4. Les articles i5i, iSti et i53 du Code civil et l'ar- 
ticle 3 de la loi du 16 août 1887 sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

Art. 151. Les enfants légitimes qui ont atteint la majorité 
fixée par l'article 1 48 sont tenus , avant de contracter ma- 
riage, de demander par un acte respectueux et formel le con- 
seil de leur père et de leur mère, à moins que ceux-ci ne 
soient dans l'impossibilité de manifester leur volonté. 

Cette impossibilité peut être constatée par une déclaration 
faite conformément à l'article 149. 

Art 152. A défaut de consentement sur un acte respec** 
tueux, il pourra être passé outre, un mois après, à la célé- 
bration du mariage. 

Toutefois, si le fils ou la fille n'a pas atteint l'âge de a 5 ans 
accomplis, le père et, à défaut du père, la mère, peuvent. 
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dans les quinze jours de la notification, prendre leur recours 
contre celle-ci. 

Ce recours est formé par assignation à jour fixe devant le 
tribunal civil de première instance du domicile ou de la ré- 
sidence de lenfant. 

Le délai de comparution est de huitaine; le jugement 
nest pas susceptible d opposition, mais il peut être frappé 
d appel dans la quinzaine du prononcé, s*il est contradictoire, 
ou de la signification, s'il est par défaut; le délai de compa- 
rution devant la cour est de huitaine. 

Le tribunal et la cour instruisent la cause d'urgence ot 
entendent le procureur du roi ou le procureur général en 
chambre du conseil; ils statuent en séance publique. Le mi- 
nistère des avoués n'est pas requis; les parties sont tenues de 
comparaître en personne; elles peuvent se faire assister d'un 
conseil. 

Si les motifs du refus sont reconnus fondés, le juge or- 
donne de surseoir à la célébration du mariage. 

■ 

Art. 153. Le futur époux qui justifie de son indigence peut 
faire dresser l'acte respectueux par l'oflicier de l'état civil de 
son domicile ou de sa résidence. Cet acte doit être notifié 
dans la huitaine au père ou à la mère, par l'officier de l'état 
civil du domicile ou de la résidence de ceux-ci ou par son 
délégué. A cet effet, l'officier de l'état civil qui dresse l'acte 
respectueux doit, le cas échéant, en transmettre immédiate- 
tement une copie certifiée conforme à l'officier de l'état civil 
du domicile ou de la résidence du père ou de la mère. 

L'acte respectueux niest pas exigé du futur époux indigent 
si le père ou la mère dont le conseil doit être demandé n*a 
pas de demeure en Belgique. Ce fait sera attesté sous serment 
par le futur époux dont l'ascendant n'a pas de demeure connue 
en Belgique et par quatre témoins majeurs de l'un ou de 
l'autre sexe. 

Cette attestation sera reçue par l'officier de l'état civil du 
domicile ou de la résidence de l'un des futurs époux ou de 
l'un des témoins. Elle pourra être faite simultanément par 
le futur époux et les témoins ou séparément par chacun 
d'eux. 

L'officier de l'état civil dressera procès-verbal de la presta- 
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tion de seiment et de rafifirmation tant du futur époux que 
des témoins. 

Copie de oe procès-verbal sera envoyée, dans les trois 
iours, au procureur du roi. Le mariage ne pourra être cé- 
lébré qu un mois après la dernière attestation* 

Art. 5. L*article 1 55 du Code civil est remplacé par la 
disposition suivante : 

«Il nest pas nécessaire de produire soit lacté de décès 
du père ou de la mère , soit les actes de décès des père et 
mère , lorsque , dans le premier cas , la mère ou le père et , 
dans le second cas» les aïeul et aieide attestent ces décès. Il 
doit être &it mention de ces attestations soit dans l'acte de 
consentement des père, mère ou aïeuls, soit dans l'acte de 
mariaffe. 

L'absence'de Tascendant dont le consentement ou le con- 
seil est requis est constatée parla représentation du jugement 
qui aurait été rendu pour la déclarer ou, à défaut de ce ju- 
gement, de celui qui aurait ordonné Tenquéte. S*il n est point 
intervenu pareils jugements , il y est suppléé par une décla- 
ration faite sous serment par le futur époux dont Tascendant 
est absent et par quatre témoins majeurs de f un ou de lautre 
sexe. Cette déclaration atteste que la demeure de l'ascendant 
est inconnue et que , depuis plus de six mois , il n a plus donné 
de ses nouvelles. Elle peut être faite au moment de la célé- 
bration du mariage devant Toflicier de Fétat civil , qui en fera 
mention dans l'acte. 

«Elle peut également être reçue avant cette célébration 
par l'officier de l'état civil du domicile ou de la résidence de 
l'un des futurs époux ou de l'un des témoins. Elle peut être 
faite simultanément par le futur époux et les témoins ou sé- 
parément par chacun d'eux. L'officier de l'état civil dresse 
procès-verbal de la prestation de serment et de l'affirmation 
tant du futur époux que des témoins.» 

Art. 0. L'article 1 55 bis est ajouté au Code civil : 

(( Les pouvoirs conférés aux officiers de l'état civil par les 
articles i48, i5o, i53 et i55 sont exercés, à l'étranger, par 
les agents diplomatiques, consuls et vice-consuls de Bel- 
gique. » 

AlliiiR 1897. — I. 3 



J«nvieiHnan 1897* '•••( W 

Art. 7. L'article i 60 du Codé dvil est remfiité par la 
disposition suivante : 

« S*il n'y a ni père ni mère , ni aieois ni aïeules , s'ils se 
trouvent aans Timpossibilité de manifester leur volonté 1 ou 
si rascendant dont le consentement est requis est] absent , 
les fils ou filles mineurs de 9^1 ans ne peuvent contracter 
mariage sans le consentCTsent du conseil de familLa. » 
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DÉCRET. 

FramkUe postale» -»- Jagei de paix* *«- Revision des listes électorales. 

(10 mars 1897.) 

Le Président de là République française , 

Vu rartîcle a de Tordonnaiice du 17 novembre i844; 

Vu l'article a a du décret organique du 2 février iSoî pour 
félection des députés au Corps législatif, et farticle 3 ae la 
loi du 7 juillet 1874 relative à l'électorat municipal; 

Considérant qu'aux termes de ces articles, les juges de paix 
doivent, en cas d'appel de la part d^iecteurs rayés de la liste 
électorale, statuer sans frais, ni procédure, par simples aver- 
tissements; 

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes. 

Décrète : 

Article V^. Sont admis à circuler en franchise par la poste , 

Sendant la période de temps fixée par la loi pour la revision 
es listes électorales, lés avertissements ou convocations adres- 
sés par les juges de paix aux électeurs rayés de la liste élec- 
torale. 

Les juges de paix devront porter sur la suscription de ces 
plis les mots : Révision de la Uste électorale. 

Art. 2. Sont abrogées toutes dispositions contraires à l'ar- 
ticle précédent. 

Art. 3. Le Ministre du commerce, de l'industrie, des 

Sostes et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent 
écret qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 10 mars 1897. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Jfincitre dm commerce, 
de Vmdastrk, éee pœUt et du tMégrapha, 

nK^'nY boucher. 
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CIRCULAIRE. 

Officiers ministériels. — Cautionnement affecté à une gestion anté' 
rieure. — Prestation de serment. — Pièce à produire pour l'in- 
scription da cautionnement. 

(76 mars 1897.) 

Monsieur le Procureur générai , 

Le versement du cautionnement auquel sont assujettis les 
ofliciers publics et ministérieis donne lieu fréquemment à 
des irrégularités, lorsque les candidats nommés étaient déjà 
pourvus d un office. Ceux-ci croient pouvoir faire état du cau- 
tionnement fourni par eux au moment de leur précédente 
nomination ; ils se bornent à le compléter en versant au Tré- 
sor public une somme suffisante pour f élever au chiffre qu il 
doit atteindre à raison de leurs nouvelles fonctions. 

Ce mode de procéder, sur lequel M. le Ministre des finances 
a appelé mon attention, ne saurait être toléré, et je vous prie 
de prendre des mesures pour qu'il ne se renouvelle plus. 

Aussi longtemps que le cautionnement antérieurement 
versé n'a pas été restitué & l'ayant droit , il reste exclusivement 
affecté à la garantie de fancienne gestion. Il suit de là qu'en 
aacun cas un officier public ou ministériel ne doit être admis 
à prêter serment , s'il n a pas versé le montant intégral du 
cautionnement afférent à 1 office dont il a pu être investi. 

Vous voudrez bien aussi inviter vos substituts à se confor- 
mer strictement aux prescriptions de ma circulaire du îï5 no* 
vembre i8q5, relative à Fenvoî au Ministère des finances des 
récépissés des sommes versées à titre de cautionnement. 

Je suis informé, en effet, que les parquets transmettent 
parfois à la Direction de la Dette inscrite la déclaration de 
versement remise à la partie payante , au lieu du récépissé à 
talon constatant le versement. Ôr c'est seulement sur la pro- 
duction de cette dernière pièce que peut être effectuée l'in- 
scription du cautionnement sur les livres du Trésor. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de cette circulaire 
dont je vous adresse des exemplaires en nombre suffisant 
pour chacun de vos substituts. 
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Recevez, Monsieur le Procureur générai, lassurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux, 
Minittre de la justice et des cottes, 

J. DARLàM. 
Le Conseiller ^État, 
Directeur des affaires civùes et da sceau, 

L. LA BORDE. 



CIRCULAIRE. 



Application de la loi du 7 avril i897. — Appels dejugemenU de 
simple police. — Suppression de la signification pour les jugements 
contraaictoires. — Greffiers, — Transmission d'extraits aux re- 
ceveurs des finances, — Frais de justice criminelle. — Notification 
par voie aaministrative de certains actes, 

(16 avril 1897.) 

Monsieur le Procureur général, 

Aux termes d*une loi promulguée le 7 de ce mois , l'ar- 
ticle 1 74 du Code d^instruction criminelle est modifié ainsi 
qu il suit : 

nArt. 17 â. L appel des jugements de simple police sera 

Sorte au tribunal correctionnel : cet appel sera interjeté par 
éclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugement 
dans les dix jours au plus tard après celui où il a été pro- 
noncé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours 
au plus tard de la signification de la sentepce à personne ou 
à domicile. Il sera suivi et jugé dans la même forme que les 
appeb des sentences de justice de paix. » 

Pour se conformer à cette loi , les représentants du minis- 
tère public près les tribunaux de simple police devront désor- 
mais s abstenir de faire signifier aux condamnés les sentences 
contradictoires qui, prononçant une amende supérieure à 
5 francs ou une peine d'emprisonnement, sont susceptibles 
dappeL 

De leur côté , les greffiers des tribunaux de simple police 
n aiu*ont plus à transmettre au Trésor ou à F Administration 
des finances, en vue du recouvrement des amendes et frais 
de justice, les extraits provisoires de ces mêmes jugements 
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contradictoires dont Tenvoi leur était prescrit, notamment 

Gr les Instructions du 2a décembre 1879 concertées entre 
administration de la comptabilité publique et ma Chan- 
cellerie. 

Les jugements contradictoires dont il s'agit ne devront , à 
lavenir, faire Tobjet que d extraits définitifs transmissibles aux 
Receveurs des finances dans un délai de cinq jours à partir 
de^la date de lenregistrement desdits jugements devenus dé- 
finitifs, conformément aux prescriptions de Tlnstruction du 
Ministère des finances du 5 juillet 1896 (art. 5i). 

Je vous prie de vouloir bien , en adressant des instructions 
à ce sujet a vos substituts , leur faire observer que la loi nou- 
velle , aont iis auront à assurer iexécution , consacre une ré- 
forme qu'appelait de ses vœux l'auteur de la circulaire du 
^3 février 1887, indiquant les mesures que les magistrats 
doivent prendre pour réduire le plus possible les frais de jus- 
tice criminelle. 

Parmi ces mesures, celle notamment qui consiste â notifier 
aux intéressés , par voie administrative et sans frais , certains 
actes ftels que les décisions du Conseil de TOrdre de la Lé- 
gion ahonneur et autres mentionnés dans l'article 58 de 
l'Instruction du 3o septembre i8q6) est trop fréquemment 
D^igée par certains parquets , qui ont le tort de faire signi- 
fier ces actes par ministère d'huissier. 

Je compte sur votre vigilance pour mettre un terme à cet 
abus. 

Il conviendra de m'accuser réception de la présente circu- 
laire, dont je vous adresse des exemplaires en nombre suffi- 
sant pour les justices de paix de votre ressort, ainsi que pour 
vos substituts. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Gardé des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes, 

J. DARLAN. 

^ Par le Garde des iceanx , 
Ministre de la justice et des cultes : 

Le Directeur 
des affaires crimineUet et des grâces , 

COOTIJRÏEB. 
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GIBGULAIRE. 

Conscription des chevaux et mulets, 
{i" mai i8o7*) 

Monsieur le Procurenr général, 

M. le Ministre de la guerre a déoidé que, conformément 
aux dispo6itioo9 de 1 article 38 de la loi du. 3 juillet 1877 
(titre VIII) et du décret du d août suivant, il sera procédé du 
) § mai au \ 5 juin prochain au classement des chevaux , ju- j 
ments, mulets et mules susceptibles detre requis pour le 
service de Tannée en cas de mobilisation. I 

Mon Collègue qui a adressé à cet effet des instructions à 
MM. les préfets et aux diverses autorités militaires appelle, 

I comme précédemment, mon attention sur les dispositions 

relatives à lexamen des animaux présentés en dehors de la 
résidence habituelle des propriétaires et aux mesures à prendre 
tant contre les propriétaires qui n amènent pas leurs animaux 
que contre ceux qui ne les ont pas déclarés lors du recense^ 
ment ou qui font de fausses déclarations. 

Lorsqu'un procès^verbal de non '-comparution aura été 
dressé contre un propriétaire à 1 époque du classement dans 
la commune ou dans la circonscription à laquelle appar* 

I tiennent les animaux et que ce propriétaire viendra ensuite 

se soumettre à la loi dans une autre commune ou ciroon- 

! scription, la gendarmerie dressera un procès-verbal rectifi- 

I catif qu elle transmettra au Procureur de la République. Ce 

I magistrat devra dès lors s abstenir de toutes poursuites ou 

arrêter celles qui pourraient être commencées. 

La gendarmerie devra transmettre aux parquets, le jour 
même où ils auront été dressés, les procès-verbaux concer- 

I nant les propriétaires qui n amèneront pas leurs animaux et 

ceux qui ne les auront pas déclarés lors du recensement ou 
qui auront fait de fausses déclarations. Toutefois , les proprié- 

I taires non comparants qui justifieraient d'un des cas légaux 

d'exemption et ceux à l'égard desquels il serait prouvé que 

j leurs animaux ont été vendus ou cédés avant le jour fixé pour 

la présentation devant la commission ne devront pas être 
l'objet de poursuites. 



Mon Collègue eicprime d'ailleurs le désir que , comme lors 
des classements précédents , les délinquants contre lesquels 
les procès -verbaux auront été dressés dans la période du 
i5 mai au i5 juin no soient pas poursuivis avant le a 5 juin. 
Cette mesure est la conséquence de la latitude accordée aux 

Sropriétaires de {urésenter leurs animaux hors de leur rési~ 
ence ordinaire pendant toute la durée du classement. 
Vous voudrez oien m accuser réception de cette circulaire, 
dont je vous adresse oi«j oints des exemplaires en nombre 
sufBsidcit pour les parquets de votre ressort 

Recevez , Monsieur le Procureur général , Tassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Gardé des sceaux, 
Mtnittrê de la justice et des euUes, 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires cnnûneUes et des grâces, 

GOUTURIKR. 
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GIRGULAIBE. 



Extradàions» — Arrestations demandées par les gouvemementt 
étrangers, — Instructions adressées le f *** mai 1891 aux préfets 
par M. le àÊimisire iç l'intérieur. 

{i" mai 1897.) 

M. le Ministre de la justice et des cultes a cru devoir rap- 
peler à MM. les Procureurs généraux les instructions relatives 
à Textradition des individus poursuivis à Tétranger et réfugiés 
en France. Il leur a fait parvenir, à cet eflet, une circulaire 
portant la date du a 3 mars dernier et que je reproduis ci- 
après : 

«Pftr une circulaire du la octobre 1876 {Instructions et 
circulaires ia Ministère de la justice, t. III, p. 388) et une 
note complémentaire du 6 décembre 1 876 [Bulletin du Mi- 
nistère de la justice, 1876^ p. a 37), ma Cnancellerie a porté 
à la connaissance des parquets la procédure concertée entre 
elle et les Départements de rintérieur et des affaires étran- 
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ffères, relativement à Textradition des individus poursuivis à 
1 étranger et réfugiés en France. 

((Des incidents récents ont amené à constater oue ces pre- 
scriptions , qui ont pour but d assurer le respect de la liberté 
individuelle et d'éviter des erreurs d'identité infiniment re- 
grettables , ne sont pas toujours exactement observées. 

((D après les instructions susvisées, aussitôt quun individu 
a été arrêté en France , soit sur la demande directe d un Gou- 
vernement étranger et avant que les pièces diplomatiques 
aient été produites, soit à la suite d'une demande régulière 
formulée avec pièces à laf^ui , il doit être immédiatement 
conduit devant le Procureur de la République de rarrondisse- 
ment où son arrestation a eu lieu. 

uCe magistrat doit, de son côté, procéder d*ureence à une 
enquête à l'effet de vérifier l'identité de l'individu arrêté et 
contrôler, s'il y a lieu , ses allégations tendant à établir son 
innocence. Il termine son interrogatoire en demandant i Tin- 
culpé s'il consent ou non à être livré aux autorités du pays 
requérant sans attendre l'accomplissement des formalités ae 
l'extradition. 

«Cet interrogatoire est dressé en double exemplaire, dont 
Tun est transmis à ma Cbanceilerie par votre intermé- 
diaire et avec votre avis motivé sur la smte que paraît com- 
porter l'affaire , le second est adressé à l'autorité administra- 
tive qui , après avoir été avbée par mes soins qu'il y a lieu de 
procéder à la remise de l'inculpé, prend immédiatement 
toutes les mesures nécessaires pour assurer son transfèrement 
à la frontière. 

«Je vous prie de rappeler ces instructions 4 vos substituts, 
en les invitant à s'y confirmer strictement. » 

Afin qu'il soit possible aux Chefs de parquet. d*assurer la 
complète exécution de ces prescriptions, il est indispensable 
que, de leur côté, lès autorités administratives, à qui est dé- 
volu, en matière d'extradition, le rôle d'agents d'exécution, 
apportent dans l'exercice de leurs fonctions toute la célérité 
désirable. 

En* conséquence, lorsqu'un individu est arrêté sur notre 
territoire en vue- d'extradition. ultérieure, il y a lieu de pro- 
céder comme suit : 

.i*"' Dans tous les cas, et même en l'absence des pièces qui 
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doivent justifier la demande d'extradition , il convient de faire 
conduire immédiatement le détenu devant le Procureur de 
la République de rafrondissement. Il va de soi que si mon 
Administration a pu transmettre avec Tordre d'arrestation les 
pièces d'extradition , celles-ci devront être remises au Procu- 
reur de la République en même temps que le détenu. 

a*" Dès que le double de l'interrogatoire parvient à la Pré- 
fecture , celle-ci doit le transmettre au gardien chef de i'éta* 
biissement pénitentiaire où est provisoirement placé l'inculpé , 
ainsi que toutes les pièces qui devront le suivre jusqu'à la 
frontière. 

3^ Conformément aux prescriptions de la circulaire de 
mon Département en date du a 6 octobre 1876, l'extradé, en 
attendant sa remise aux autorités de son pays , ne doit pas être 
placé sous mandat de dépôt, mais bien rester simplement 
consigné à la disposition de l'Administration. 

&"* Il sera conduit de nouveau devant le Procureur de la 
République s'il en manifeste le désir. 

5'' Son transfèrement en vue d'extradition ne pourra s'ef- 
fectuer, quel que soit le mode adopté, avant que j'aie donné 
des ordres à cet effet. 

En outre, il convient que je sois avisé sans retard de la 
date de l'arrestation, du résultat de ^interrogatoire, des con- 
damnations que l'individu dont l'extradition est requise doit 
Sréalablement purger en France , des décisions gracieuses qui , 
ans ce cas , pourraient intervenir en sa faveur, de son trans- 
ftrement dans un établissement pénitentiaire autre que celui 
où il a été conduit après son arrestation , des motifs qui s'op- 
poseraient à son transport à la frontière par le service des 
voitures cellulaires et de la durée approximative du retard qui 
en résulterait, de la date de sa remise aux agents chargés 
d'assurer son transfèrement , du nombre et de l'âge des jeunes 
enfants qu'il laisserait en France sans ressources, enfin de 
toutes circonstances qui vous paraîtraient de nature à devoir 
m'étre signalées. 

A toutes fins utiles et pour que vous soyez exactement ren- 
seigné sur la manière, j ai cru devoir vous transmettre une 
copie de là note susvisée de la Chancellerie du 6 décembre 
1876. 

J'ajoute que j'attache le plus grand intérêt à ce que toutes 
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les questions relatives aux extradé^ reçoivent toujours une 
pron^pte solution. 

Je vous prie donc de porter iounédiatement les instruo 
tions qui précèdent à la connaissance des fonctionnaires et 
agents chargés de concourir A leur application et de veiller à 
ce qu ils ne les perdent jamais de vue. 

Je vous serai obligé de m'aocyser réception de la présente 
circulaire. 

Pour le Minitlre de risténeur : 

le DitÊcteor de Ja sàreté géméràlê, 

GH. BLANC. 



DéORBT. 

Frais dejuHicé criminelle* 

Désignation des médecins experts en Algérie. 

Tarif des opérations médico-légales. 

(5 mai 1897.). 

Le Président de la République françaisb, 

Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la justice 
et des cultes, du Ministre de Tintériéur et du Ministre de la 
guerre ; 

Vu la loi du 3o novembre iSga sur lexercice de la méde- 
cine et notamment les paragrapnes a et 3 de l'article i A ainsi 
conçus : 

«Un règlement d'administration publique revisera les 
tarifs du décret du 18 juin 1811 en ce cnii touche les hono- 
raires, vacations, frais de transport et de séjour des méde- 
cins. 

((Le même règlement déterminera les conditions suivant 
lesquelles pourra être conféré le titre d'expert devant les tri- 
bunaux ; » 

Vu Tarticle 35 de la loi prédtée portant : 

«Des rà^ements d administration publique détermineront 
les conditions d application de la. présente loi à TAlgérie et 
aux colonies et fixeront les dispositions transitoires ou spé- 
ciales quil sera nécessaire d'édioter ou de maintenir»; 
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Vu le décret du 7 août i8g6 portant r^ement dadmi- 
nistradon pubUque sur rappfîcation à l'A^ërie de la loi 
preatee; 

Vu i avis du Conseil consultatif du Gouvernement de TAl* 
gérie, en date du 26 juin 1896; 

Vu le décret du 10 juin 1811 contenant règlement pour 
Tadministration publîoue de la justice en matière criminelle, 
de police correctionnelle et de simple police, et un tarif gé- 
néral des frais; 

Le Conseil d'Etat entendu , 

DÉGRÂTE : 

CHAPITRE r. 

DBS GONOITIOMS DANS LESQUELLES EST CONFÉRÉ LE TITRE 
D'EXPERT MÉDECIN DEVANT UIS TRIBUNAUX. 

Article !•'. Au commencement de chaaue année judi- 
ciaire et dans le mois qui suit la rentrée, la Cour d*appel 
JAlger, en chambre du conseil, le Procureur général en- 
tendu , désigne sur des listes de propositions des tribunaux 
de première instance du ressort , les docteurs en médecine à 
qui elle confère le titre d'expert devant les tribunaux. 

La désignation de médecins militaires ne peut avoir lieu 
quavec fapprobation de lautorité militaire supérieure dont 
ils dépendent 

Aet. 2. Les propositions du tribunal et les désignations de 
la Cour ne peuvent porter que sur les docteurs en médecine 
français demeurant soit dans Tarrondissement du tribunal, 
soit dans le ressort de la Cour d appel. 

Art, 3. En dehors des ca$ prévus aux articles ^3, â4 , %i^ 
et a 68 du Code d'instruction criniinelle, lei opérations dVx- 
pertise ne peuvent être confiées à un docteur en médecine 
qui n aurait pas le titre d'expert. Toutefois, suivant les be- 
soins particuliers de instruction de chaque affaire , les ma- 
gistrats peuvent désigner un expert près un tribunal autre 
que celui auquel ils appartiennent. 

En cas d'empêchement des médecins experts résidant dans 
larrondissement et s'il y ^ urgence, les magistrats peuvent, 
par ordonnance motivée, commettre un docteur en méde- 
rino français de leur choix. 
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CHAPITRE II. 

DES HONORAIRES, VACATIONS, FRAIS DE TRANSPORT ET DE SÉJOVR 

DES EXPERTS MKDEGINS. 

Art. 4. Ghacme médecin requis par des officiers de justice 
OU de police judiciaire ou commis par ordonnance, dans les 
cas prévus par le Code d'instruction criminelle, reçoit à titre 
d'honoraires : 

i*" Pour une visite avec premier pansement. 8^ 00* 

a^ Pour toute opération autre que i'autopsie. 10 00 

3"" Pour autopsie avant inhumation a 5 00 

li° Pour autopsie après exhumation 35 00 

Au cas d autopsie dun nouveau-né, les honoraires sont de 
i5 et a 5 francs, suivant que Topération a eu lieu avant inhu- 
mation ou après exhumation. 

Tout rapport écrit donne droit, au minimum, à une va- 
cation de 5 francs. 

Art. 5. Le coût des fournitures reconnues nécessaires 
pour les opérations est remboursé sur la production des pièces 
justidcativoâ de la dépense. 

Art. 6. Il n est rien alloué pour soins et traitements admi- 
nistrés soit après le premier pansement, soit après les visites 
ordonnées d office. 

Art. 7. En cas de transport à plus de deux kilomètres de 
leur résidence, les médecins reçoivent, par kilomètre par- 
couru, en allant et en revenant : 

1" o fr. ao si le transport a été effectué en chemin de fer; 
!2^ o fr. 60 si le transport a eu lieu autrement. 

Art. 8. Dans le cas où les médecins sont retenus dans le 
cours de leur voyage par force majeure, ils reçoivent une 
indemnité de 1 francs par chaque journée de séjour forcé 
en route, à la condition de produire, à Tappui de leur de- 
mande d'indenmité, un certificat du juge de paix ou du maire 
de la localité, constatant la cause du séjour forcé. 

Art. 9. Il est alloué aux médecins, outre les frais de 
transport, s'il y a lieu, une vacation de 5 francs â raison de 
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leurs dépositions, soit devant un tribunal, soit devant un ma- 
gistrat instructeur. 

Si les médecins s<Hit obliges de prolonger leur séjour dans 
ia ville où sièffe soit le tribunal, soit le juge d'instruction 
devant lequel U sont appelés, il leur est alloué, sur leur de- 
mande, une indemnité de 10 francs par journée de séjour 
forcé. 

Art. J 0. Sont abrogées toutes les dispositions du décret du 
18 juin 1811 en ce qu'elles ont de contraire au présent cha- 
pitre. 

CHAPITRE IIL 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Aat. 11. Les officiers de santé reçus antérieurement au 
i*' décembre iSoS et ceux reçus dans les conditions déter- 
minées par larticle 3i de la loi du 3o novembre 1892 peuvent 
être portés sur la liste d'experts près les tribunaux s'ils réunissent 
les conditions de nationalité et de résidence prévues à lar- 
ticle 2 du présent décret. 

Ik ont droit aux mêmes honoraires, vacations, Frais de 
transport et de séjour que les docteurs en médecine. 

Abt. 12. Le tarif prévu au chapitre H du présent décret 
ne sera applicable qu aux opérations requises postérieurement 
i sa publication. 

Art. 13. Le Garde des sceaux, le Ministre de l'intérieur et 
ie Ministre de la guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Texécution du présent décret, qui sera publié 
au Jovumal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 1 mai 1897. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 

U Ministre de fintérienr. Le Ministre de la justice, 

BABTBOU. DARLAN. 

f^e Minutre de la guerre, 

BILLOT. 
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GIRGULAIRE. 



Etrangers, ^-^ AeUs de ntùssnnoe, 

Obliga^n défaire la déclaration à l'officier de Vétat civil 

du lieu de l'accouchement. — Consuls. 

(3i mai 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

J'ai été amené à constater que les dispositions des arUcies 55 
el 56 du Code civil, sanctionnées par larticle 3&6 du Code 
pénal, n'étaient pas toujours observées lorsqu'il s'agit de la 
naissance d'enfants appartenant à des familles de nationalité 
étrangère. 

H arrive, parfois, que les déclarations sont alors reçues ex- 
clusivement par les agents diplomatiques ou consulaires de 
la nation à laquelle ressortissent le père et la mère de Ten- 
faut. Dans certains cas, les actes dressés dans les conditions 
qui viennent d'être indiquées sont communiquées aux oiH- 
ciers de l'état civil pour être transcrits sur leurs registres. 

Ce mode de procéder ne saurait être admis. 

Les règles édictées par les articles susvisés constituent des 
lois de police; aux termes de l'article 3 du Code civil, elles 
obligent tous ceux qui habitent le territoire. Il suit de ià que 
toute naissance survenue en France doit faire l'objet d'une 
déclaration devant l'officier de i'état civil du lieu de l'accou- 
chement, dans les formes prescrites par la loi. 

Je vous prie de veiller à ce que ces prescriptions soient 
désormais oDservées. 

Dans le cas où leur application soulèverait quelque difli- 
culte, vous auriez soin de m'en référer et d'attendre mes in- 
structions. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Minisire de la justice et des cultes, 

J. DARLAN. 
Le CoiiseitUr dtÈial , 
Directeur des affaires civiles et du sceau, 

L. LA BOHDB. 
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RAPPORT. 



Application des dispositions du Code civil sur la nationalité. — Na- 
turalisations françaàes. — Admission à domicile. — Algérie, — 
Colonies. — Pays de protectorat. — Déclarations de nationalité. 
— Réintigrations. 

(5 juin 1897.) 

Monsieur le Garde des sceaux , 

J'ai rhonneur de vous présenter, d après les indications de 
ia statistique dressée par le bureau du sceau, les résultats 
de Tapplication , pendant Tannée 1896, des dispositions du 
Code civil relatives à la nationalité. 

1 

NATDBAL1SA.TI0IIS rBAKÇAlSKS. ^ ADMISSIONS A DOMIGILB. 

A. NataraUsations. — Le chilFre des naturalisations est 
tombé en 1896 à 3,582, en diminution de 886 sur Tannée 
précédente. C'est le chiffre le plus bas qui ail été constaté 
depuis la promulgation de la loi du 26 juin 1880. 

Sur ces 3,58a naturalisations accordées en 1896, 2,7/11, 
soit 76 p. 100, s'appliquent â des hommes, et 84 1, soit 
^3 p. 100, à des femmes. La proportion est à peu près la 
même quen 1895. 

Parmi les 2,761 hommes naturalisés en 1806, 2,476, soit 
les 3 dixièmes, résidaient en France depuis plus de oix ans, 
et 265 seulement depuis moins de dix ans. 744, c est-à-dire 
un peu plus d'un qoifft, étaient nés en France, et ii997> ^^* 
viron 70 p. 100, étaient nés à Tétranger. Les étrangers natu- 
ralisés qui sont nés en France sont proportionnellement un 
peu plus nombreux en 1896 que dans 1 année précédente. 

378 individus ont obtenu la naturalisation après trois ans 
de aomicile autorisé en France (art. 8, $ 5, n"^ 1, du Code 
civil); 

2,aa6, après une résidence non interrompue pendant dix 
années (art. 8, S 5, if 2]; 

I , après une année seulement de domicile autorisé, comme 
ayant justifié d un des titres exceptionnels énumérés à l'ar- 
ticle .8, $ 5, n° 3; 
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79 ont également obtenu la naturalisation un an seulement 
aprâ leur admission à domicile parce qu'ils avaient épousé 
une Française (art. 8, S 5, n° 4). 

5 1 personnes ont bénéficié des dispositions de Tarticle 1 1 , 
S 2, du Gode civil, aux termes duquel la femme mariée i 
un étranger qui se fait naturaliser Français et les enfants ma- 
jeurs de Tétranger naturalisé peuvent obtenir la qualité de 
Français sans condition de stage, en sollicitant la naturalisa- 
tion en même temps que le mari ou les parents. 

De même qu'en 1895, les étrangers naturalisés après une 
résidence décennale forment la très grande majorité (&/5 en- 
viron). 

1 seul individu a été déclaré Français comme descendant 
d une famille expatriée lors de la révocation de Tédit de Nantes 
(art. à de la loi du 26 juin 1889). Ce chiffre est inférieur à 
celui de 1896 (3), qui était lui-même fort au-dessous du ré- 
sultat des années précédentes (6 et 7). 

Le classement des hommes naturalisés suivant leur âge, 
leur état civil, leur profession et leur nationalité d'origine 
fournit les indications suivantes : 



Age. 

Moins de 2Ô ans aao, environ 8 p. 100. 

De 35 à 3o ans 355 i3 p. 100. 

De 3o à 35 ans 507 ao p. 100. 

De 35 à 4o ans 5ao 19 p. 100. 

Plus de 4o ans 1,084 4o p. 100. 

Il importe de remarquer que la proportion des jeunes gens 
ayant moins de vingt-cinq ans est un peu plus forte que celle 
constatée en 1896 (6 p. 100). 

État civil. 

1^ . r 1 à des Françaises i,4oi, environ 5 p. 100. 

Hanes j ^ ^^^ étrangères 65 1 24 p. 10a 

Gâibataires . v 6si3 a3 p. 10a 

Veofs ou divorcés 66 a p. 100. 

Ces proportions sont à peu près les mêmes que celles con- 
statées en 1894 et 1895. 
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Professions, 

Propriétaires et rentiers 38, moins de a p. loo. 

Professions libérales 1 13, environ 4 p. loo. 

Induslriels et commerçants 'jgi 1 1 p. loo. 

Employés de commerce ou d^admini- 

stration 337 8 p. 100. 

( dans la petite industrie. 1,268 46 p. 100. 
Ouvriers | dans de grandes usines, 

( chantiers, mines .... a 10 8 p. 100. 

Travailleurs agricoles 84 3 p. 100. 

Marins-pécheurs oS 3 p. 100. 

Journaliers 354 i3 p. ick>. 

Sans professions on diverses 73 3 p. 100. 

Ces proportions sont à peu près les mêmes que celles con- 
statées les années précédentes. 

Nationalité d'origine. 

Parmi ies naturalisés, les plus nombreux sont, comme les 
années précédentes, les Italiens, les Belges et les Alsaciens- 
Lorrains. On trouve, en effet : 

Italiens 9i3, environ 33 p. 10a. 

Belges 573 31 p. 100. 

Alsaciens-Lorrains 535 jo p. 100. 

Allemands i83 7 p. 100. 

Lusemboargeois 119 4 p. 10a 

Suisses 107 4 p* ixx). 

Russes et Polonais 91 3 p. 100. 

Espagnols 68 a p. 100. 

Autrichiens-Hongrois 64 a p. 100. 

Divers 88 3 p. 100. 

Enfants» — Le nombre des enfants des étrangers qui ont 
obtenu, en 1806, le bénéfice de la naturalisation s est élevé à 
iio3. Ce résultat est très inférieur à ceux qui avaient été con- 
î>tatés les années précédentes : 6, a 55 en 1896 et 5,807 ^^ tSgS. 

Sur ce nombre de A,4o3, 4^4 étaient majeurs et 3,979 
étaient mineurs. Sur les k^U majeurs, 33a étaient déjà Fran- 
çais, soit parce quils avaient obtenu personnellement la na- 
turalisation, soit parce qu ils étaient nés en France de parents 
nés eux-mêmes sur notre territoire (art. 8, $ 3, du Code 
civil); 6a ont été naturalisés en même temps que leur père 
ou leur mère (art. 12, S a, du Code civil) et 4o sont restés 
étrangers. Sur les 3,979 mineurs, 477 ont été compris aux 

Anhéi 1897. — I. 5 
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décrets qui naturalisaient leurs parents et sont ainsi devenus 
Français sous réserve de la faculté de répudiation dans Van- 
née qui suivra leur majorité (art. 12 ,5 3, du Code civil). 87") 
étaient Français de droit, parce qulls étaient nés en France 
d'un père étranger né lui-noiênie sur notre sol (art. 8, S 3, du 
Code civil). Enfin 2,627 ^^^^ devenus dès maintenant Fran- 
çais à titre irrévocable , leurs père , mère ou tuteur ayant re- 
noncé pour eux et d avance à la faculté de répudiation (art. 8 , 
S 3; 8, S 4; 9, S 10, et 12, S 3, du Code civil). 

B. Admissions à domicile. — Le nombre des admissions à 
domicile en 1896 n a été que de 5^5, chiffre inférieur à celui 
de Tannée précédente (587), qui marquait déjà une forte 
décroissance par rapport aux années antérieiu*es, 

11 

NATUHALISATIONS Ë^i ALGBUlË. 

Le nombre des naturalisations algériennes en 1896 ses! 
élevé à i,33i, au lieu de i,25oen 1896 et de i,385 en iSgli. 

Ce chiffre de i,33i se décompose en 677 militaires el 
754 personnes appartenant à la population civile, savoir : 
5 18 hommes et a 06 femmes. Parmi les Si8 hommes appar- 
tenant à la population civile, 98 étaient mariés k des femmes 
françaises, ^219 à des étrangères; 193 étaient célibataires, 1 1 
veufs ou divorcés. i83 étaient nés en Algérie et 335 hors 
d'Algérie, 

87 résidaient en Algérie depuis moins de vingt ans et 43 1 
depuis plus de vingt ans. 189 nabitaient le département d*Al- 
ger, 106 le département de Constantine et i33 le départe- 
ment aOran. 

42 étaient âgés de moins de vingt-cinq ans, 66 avaient de 
vingt-cinq à trente ans, 97 de trente à trente-cinq ans, i\!\ 
de trente-cinq h quarante ans et 1 99 plus de quarante ans. 

Ils se classaient comme il suit au point de vue de la pro- 
fession : 

A<?riculturei commerce , industrie ^1 

Pèche maritime , 90 

Emplois divers 21 

Professiona libérales 10 

Propriétaires et rentiers « 16 
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Au point de vue de la nationaiité d origine, ie nombre 
tatal de 5i8 se décompose ainsi : 

Italiens 307 

Espagnols 1 5<| 

Indigènes algérien! 4^ 

Maltais t 4^> 

Marocains id 

Allemands • « la 

Vlsaciens-Lorrains 11 

Suisses 11 

Beige 1 

Nationalités diverses 10 

Les eniknts des naturalisés algériens civils sont au nombre 
(le 688, dont 55 majeurs et 633 mineurs. Parmi les majeui*s, 
\!\ étaient déjà Français , 6 ont été naturalisés en même teaips 
que leurs parents et 5 sont restés étrangers. Parmi les mi* 
neurs, a 39 étaient Français de droit, 3^5 sont devenus irré- 
vocablement Français par suite de la renonciation, faite en 
leur nom , à la faculté de répudier. 69 ont été compris aux 
décrets qui naturalisaient leurs parents et sont ainsi devenus 
Krançais, sauf faculté de répudier notre nationalité dans 
l'année qui suivra leur majorité. 

Quant aux 677 naturalisés militaires, 395 avaient moins 
(le vingt-cinq ans, 190 de vingt-cinq à trente ans, et 9a plus 
<l<^ trente ans. On compte parmi eux 285 Akaciens-Lorrains , 
108 Allemands, 77 Belges, 66 Suisses, ai Italiens, 18 Autri- 
chiens-Hongrois, 10 Luxembourgeois, 3 Espagnols, 3 Russes 
'H 3 individus de nationalités diverses. 

m 

Naturalisations aitx golonibs ït dans les pays db pROTBOTORAt. 

Les naturalisations accordées aux colonies et dans les pays 
(ie protectorat se sont élevées en 1896 k lài- 

C'est presque le double du chiffire relevé en 1895, qui 
n'avait été que de 78. 

Sur les 1^3 naturalisations relevées pendant Tannée 1896, 
i33 ont été accordées à des hommes et 10 à des femmes; 
5a ont été obtenues aux colonies et 91 dans les pays de pro- 
tectorat. 



9. 



3 juin 1897. — -«*( 54 y 

Colomes. — La Cochinchine a fourni, en 1896, 4(> natura- 
lisalions, au lieu de 3 l'année précédente, accordées à Sy in- 
digènes, 1 Anglais, 1 Chinois, 1 Beige, 1 Espagnol, 1 LiLxeni- 
bourgeois et *i individus de nationalités diverses. 

A la Guadeloupe , 3 naturalisations ont été accordées a 
1 Alsacien-Lorrain, 1 Aurais et 1 Italien. 

A la Réunion, la naturalisation a été obtenue par 1 Anglais 
et 1 Chinois. 

A la Nouvelle-Calédonie, il ny a eu quune naturalisation 
accordée à 1 Anglais. 

La Martinique na Fourni aucune naturalisation en 1896, 
il en avait été de même en 1896. 

Pays de protectorat. — En Tunisie, ie nombre des natura- 
lisations s'est élevé en 1896 à 29; il n avait été que de sa en 
1895. Le classement par nationalité d origine donne iS Ita- 
liens , 7 Maltais , 1 indigène et 6 individus de nationalités di- 
verses. 

En Annam et au Tonkin, il y a eu, en 1896, 6a natura- 
lisations, au lieu de lii en 1890 et de 35 en 189&. Ce total 
de 62 naturalisés se décompose en : 58 indigènes, 1 Alle- 
mand, 1 Belge, 1 Italien et 1 individu de nationalité in- 
connue. 

IV 

DÉCLARATIONS DE NATIONALITE. 

Répudiations. — Les déclarations ayant pour objet de décli- 
ner la qualité de Français ne se sont élevées en 1896 qu*à 
^59, au lieu de 496 en i8û5 et de 693 en 189Â. Il y a lieu 
d'être satisfait de cette diminution progressive. 166 répudia- 
tions ont été souscrites par application de larticle 8, S 3 , du 
Code civil (individus nés en France dune mère qui elle- 
même y est née); 200 par application de l'article 8, S 4 , du 
même Code (individus qui sont nés en France de parents 
étrangers nés tous deux à 1 étranger, et qui sont domiciliés en 
France à iepoaue de leur majorité); et 3 par application de 
larticle la, $ 0, du Code civil (individus dont le père ou la 
mère survivant se sont fait naturaliser pendant quils étaient 
encore mineurs). 



i( 55 ]^é4 — 3 juin 1897. 

Acquisitions. — En 1896, la Chancellerie a enregistré 
2,81 3 déclarations faites en vue d*acquérir la qualité de Fran- 
çais. Le chiffre constaté en i8g5 avait été de 2,965. 

Les déclarations véritahiement acquisitives , par lesquelles 
des individus jusque-là étrangers réclament la qualité de Fran- 
çais, ont atteint le chiffre de 1,727* dont a souscrites par 
application de larticle 9, $ 1, du Code civil; 6gli par appli* 
cation de f article o, S 10, et i,o3i par application de lar* 
ticie 10 du Code civil. 

1,086 autres déclarations ont été souscrites pour assurer 
définitivenient la qualité de Français à des individus que la 
loi déclare Français, mais en leur réservant la faculté cie ré- 
clamer leur nationalité d'origine. Elles se répartissent ainsi 
qu*il suit : 

Renonciation à la faculté de répudiation prévue : 

Par Tarticle 8 , S 3 , du Code civil , 939 ; 

Par Tarticle 8, S 4* du Code civil, 26; 

Par l'article 1 3 , S 3 , du Code civil , 55 ; 

Par l'article 18 in fine du Code civil, 68. 

Les déclarations soit pour acquérir, soit pour renoncer A 
la faculté de répudier ont été souscrites par 776 majeurs et 
au nom de 4,8o2 enfants mineurs. A ce dernier chiffre il 
convient d'ajouter 198 mineurs qui sont devenus Français 
comme conséquence de la déclaration faite pour lui-même 
par le chef de famille. 

Au point de vue de la nationalité d'origine , les majeurs coni- 
prennent : 610 Abaciens-Lorrains , ^85 Belges, 35 Italiens, 
\!i Allemands, 11 Luxembourgeois, 3 Espagnols, 3 Suisses, 
2 Russes ou Polonais, 1 Autrichien et 1 1 individus de natio- 
nalités diverses. Les mineurs comprennent : 1,731 Italiens, 
1,279 Belges, 738 Alsaciens-Lorrains, 307 Espagnols, 196 Al- 
lemands, 180 Suisses, 1^9 Luxembourgeois, làli Russes et 
Polonais, 108 Autrichiens-Hongrois et 178 individus de na- 
tionalités diverses. 

Refus d'enregistrement poar cause d'indignité. — Le Gouver- 
nement, sur l'avis conforme du Conseil d'État, a refusé pen- 
dant l'année 1896 l'enregistrement des 12 déclarations sous- 
crites par des individus jugés indignes d acquérir la qualité 
de Français. (Application de l'article 9, S 4« 5 et 6 du Code 
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civil.) Ce chiflre de 1 â est le plus fort qui ait été relevé depuis 
la loi dn^^ juillet 1893. 

V 

RÉINTÉGRATIONS. 

Le nombre des réintégrations n*a été en 1896 que de îi,3o8, 
c'est-à-dire notablement inférieur aux résultats constatés pen- 
dant les années précédentes (2,670 en 1898, 3,809 en 1896 
et 2,812 en 1895). 3q3 réintégrations ont été accordées à des 
hommes et i ,0 1 5 à des femmes. 

Sur ce nombre de SgS hommes, 187 résidaient en France 
depuis plus de dix ans, et 236 depuh moins de dix ans; 389 
avaient perdu la qualité de Français par ce motif que leur 
pays avait été séparé de la France, à seulement parce qu'ib 
s'étaient feit naturaliser à l'étranger», 64 étaient mariés à des 
Françaises, 168 à des Alsaciennes, 12 à des étrangères; i5à 
étaient célibataires et 5 veufe ou divorcés. 

Au point de vue de l*âge, on compte i5 réintégrés ayant 
moins de vingt-cinq ans , 1 1 3 de vingt-cinq à trente ans , 
81 de trente à trente-cinq ans, 89 de trentenîinq à quarante 
ans et 1 25 ayant plus de quarante ans. 

9 étaient propriétaires ou rentiers, 23 appartenaient aux 
professions libérales, 28 étaient industriels ou commerçants, 
48 employés de commerce ou d administration , i83 ouvriers 
de la petite industrie, 38 ouvriers de grandes usines, de 
chantiers ou de mines, 28 travailleurs agricoles, 23 journa- 
liers et 1 3 sans profession. 

Parmi les 1,915 femmes réintégrées, i,4i6 lont été lors 
de la naturalisation de leur mari , 74 à la suite de Tacquisi- 
tion de la qualité de Français par leur mari en vertu a une 
déclaration de nationalité, 48 après la dissolution de leur 
mariage. i45 ont été réintégrées isolément, et 2 32 en même 
temps que leurs maris obtenaient eux-mêmes leur réintégra- 
tion. 

1,852 femmes ont été réintégrées en France et 63 en Al- 
gérie. 

Les enfants des réintégrés sont au nombre de 609, dont 
101 majeurs et 5o8 mineurs. Parmi les majeurs, 100 étaient 
déjà Français; le seul qui ne le fût pas a été réintégré aver 
ses paronts. Parmi les mineurs, 356 étaient Français oe droit. 



I lo le sont devenus par dëclaratiôtis et 6^ ont été compris 
dans les décrets qui accordaient k leurs parents la réintégra- 
tion. 

VI 

AUTORISATIONS DB SE FAIRE KATDRALISBR X L*AtrANGBR. 

8 autorisations ont été accordées en 1896, dont une auto- 
risation d accepter des fonctions publiques conférées par un 
gouvernement étranger. 

Vil 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Pendant Texercice 1896, 8,139 personnes comprenant 
5,137 hommes et 3,oo!i femmes sont devenues Françaises 
par voie de naturalisation, de déclaration ou de réintégration. 

Les 5,1 37 hommes qui ont acquis la qualité de Français 
se décomposent en : 

Alsaciens-Lorrains i,635 

Italiens 1,188 

Beiges 938 

Aflemands 3i8 

Espagnols ......«•» 336 

Suisses 167 

Luxembourgeois 1 4i 

Russes et Polonais 06 

Autrichiens- Hongrois §3 

Maltais 5o 

Marocains i3 

Anglais ' 5 

Chinois 3 

Indigènes (Algérie et colonies) i44 

Nationalités diverses 1 30 

Les dix départements qui présentent le plus grand nombre 
de naturalisations ou de déclarations acquisitives sont : 

1* Seine 1,569 

î* Nord 660 

3" Meurthe-et-Mosdle 4Bq 

4* Bonches-du-Rhône 4ao 

5** Alpes-Maritimes ai6 

6r Vosges 166 

2* Rhône i4i 

é" Var lai 

9" Seîne-et-Oisc 116 

lô* Meusp i}i 
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Ce sont les seuls départements qui aient dépassé pendant 
Tannée 1896 ie chiffre de 100 naturalisations ou de déclara- 
tions acquisitives. 

Sept départements en ont donné de 5o à 100. Ce sont : 

1 1" Marne 98 

1 2'» Pas-de-Caiais 79 

i3" Ardennes 74 

i4" Belfort 64 

15" Aube 63 

1 6** Seioe-et-Marne 55 

17" Isère 5o 

» 

Huit départements ont fourni entre 3o et 5o naturalisa- 
tions ou déclarations. Ce sont : 

i8' Oise 48 

19* Corse 45 

ao** Doubs 39 

21" Pyrénées-Orienlales ■.•• •. 39 

32" Seine-Inférieure, 39 

a3" Aisne 33 

24' Haute-Marne 32 

25* Côle-d'Or 3o 

Seize départements ont fourni entre 10 et 3o naturalisa- 
tions ou déclarations. Ce sont : 

26" Hérault 29 

27" Loire 28 

28" Haute-Saône 27 

29** Gironde 26 

3o' Savoie 20 

3i' Haute-Savoie 20 

32* Gard 17 

33"" Basses-Alpes i5 

34' Ain. i3 

35» Jura i3 

36» Somme 12 

37* Yonne 12 

38* Cher 11 

39' Saône-et-Loire 11 

4o' Gers 10 

41" Lot-et-Garonno '. 10 



I 
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Viennent ensuite : 

4a* Eure g 

43* Vaucluse g 

44' Aude 8 

45* Maine-et-Loire 8 

46* Hautes-Alpes y 

47* PuY-de-Dôme 7 

48* Calvados (J 

49* Charente-Inférieure 6 

5o* Corrèze (î 

5i* Haate-Garonne 6 

53* Loiret 6 

53* Nièvre 6 

54* Allier 5 

55* Charente 5 

5fi* Loire-Inférieure 5 

57* Basses-Pyrénées 5 

58* Cantal 4 

59* Eure-et-Loir 4 

6o* Haute-Loire 4 

6i* Manche 4 

6a* Orne /i 

63* Dordogne 3 

64* Drôme 3 

65* Hautes-Pyrénées 3 

tje* Sarthe 3 

6*7* Vienne 3 

6o* Ardèche a 

69* Il le-et-Vi laine a 

70* Tarn ; a 

71* Aveyron 4 

7a* Côtes-du-Nord 

73* Finistère 

74* Indre 

75* Indre-et-Loire 

76* Landes 

77* Loir-et-Cher 

78* Tam-et-Garonne 

79* Haute- Vienne 

Huit départements n ont fourni aucune naturalisation ni 
déclaration acquisitive. Ce sont : 

8o* Ariège. 84* Mayenne. 

8i* Creuse. 85* Morbihan. 

Sa* Loi. 86* Deux-Sèvrps. 

83* Lozère. 87* Vendée. 
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Au nombre de 8» 189 personnes majeures devenues Fran- 
çaises pendant Tannée 1096, il faut ajouter 7,o58 mineurs, 
sur lesquels 6,27a sont devenus irrévocablement Français et 
786 ont conservé la faculté de décliner la qualité de Fran- 
çais dans Tannée qui suivra leur majorité. On obtient ainsi un 
nombre total de 15,197 nouveaux Français. 

Ce chiffre marque une diminution très sansible par rapport 
aux deux années précédentes , dont les résultats avaient été : 
17,766 acquisitions en 1896, et ^'àfilii en iSgi. Il se rap- 
proche de celui obtenu en 1898 : 1 5,2^1. 

J'ai Thonneur d'être avec respect , Monsieur le Garde des 
sceaux, votre très humble et très obéissant serviteur. 

Le Consmllêr iCÉtut, 
Directeur des affaires civiUs et dm sceau , 

L. LA BORDE. 



CrRGULAIRE. 



Notaires, — Honoraires, 
Renseignements demandés par le Conseil d*Rtnt. 

{sôjuin 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Le Conseil d'État est saisi des projets des décrets préparés , 
on exécution de la loi du'îio juin 1806, en vue de régle- 
menter, par ressort de Cour d^appel, les honoraires des no- 
taires. 

Pour pouvoir étudier utilement cette réforme et donner 
leur avis sur le travail très complexe qui leur est soumis, les 
membres de cette haute assemblée jugent indispensable d'avoir 
sous les yeux un tableau comparé des produits résultant des 
usages actuels de rémunération et de ceux que donnerait f ap- 
plication du projet de tarif élaboré par mon Département. 

Je vous prie d'inviter vos substituts à s'entendre avec MM. les 
présidents des chambres de notaires pour faire dresser, le 
plus promptement possible, dans chaque arrondissement. 
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d'après le modèle ci-joint, un tableau qui devra comprendre, 
pour deux études a importance moyenne, dont Tune sera 
choisie parmi les offices du chef-lieu judiciaire et la seconde 
parmi les études rurales, le nombre et le produit des actes de 
Tannée 1898. 

Dans lune des deux colonnes afférentes aux produits, se- 
ront portés les honoraires calculés d après les usages de ré- 
munération en vigueur en 1896; dans Vautre, les honoraires 
calculés d après le projet de tarif rédigé par la Commission 
que j*ai instituée. 

Pour les actes assujettis à un honoraire proportionnel , il y 
aura lieu de mentionner au tableau, dans une colonne spé» 
ciale, la valeur sur laquelle fhonoraire a été perçu. 

Enfin , il conviendra d'indiquer à quelle date remonte le 
point de départ, pour chaque arrondissement, de Tapplica- 
tion des usages en vigueur en iSgS. 

Les tableaux devront être dressés en double copie et cer- 
tifiés par le président de la Chambre et par votre substitut. 

Je serais heureux de recevoir ce travail, au plus tard, dans 
la première quinzaine du mois d août. 

Je joins à cette dépêche des exemplaires du projet de tarif 
fît des modèles des tableaux dentanaés, en nombre suQisant 
pour tous les arrondissements de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance do ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux, 
Ministre de lajasUce et des cultes, 

J. DARLAN. 
Le Conseiller d'État, 
Oirectear des affaires civiles et du sceau , 

. L. LA BORDE. 

P. S. — Il serait désirable que les chambres choisissent, 
autant que possible, dans chaque arrondissement, des études 
ayant fait l'objet d*une mutation de titulaire en 1896 ou 1897. 
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NOTE. 



Alsace-Lorraine, — Actes de l'état civil produits en France. 

Attestation de conformité. 

(Avril-juin 1897.) 

Aux termes dun arrangement conclu, le \lx juin 187a, 
entre ta France et TAllemagne, les actes de Tëtat civil, les 
documents judiciaires et autres analogues délivrés en Alsace- 
Lorraine et produits en France, devaient être admis par les 
autorités françaises avec la seule légalisation du Président d*un 
tribunal ou d'un juge de paix. A cette date, larticle 45 du 
Code civil et la loi du a mai 1861 étaient encore en vigueur 
en Alsace-Lorraine. (Voir la note insérée au Bulletin officiel du 
Ministère de la justice, année 1889, p. i23.) 

La loi allemande du 6 février 1876 a modifié cet état de 
choses en ce qui touche les actes de l'étal civil. 

Les ofliciers de l'état civil allemand étant devenus des ma- 
gistrats administratifs indépendants du pouvoir judiciaire, la 
légalisation par le Président d'un tribunal ou par un juge de 
paix a été remplacée par une attestation de conformité au re- 
gistre principal d'étal civil. 

Il convient donc aujourd'hui d'interpréter la Convention 
du ] k juin 187a en ce sens qu'il suffira, pour qu'un acte de 
l'état civil soit admis en France, quil soit revêtu de cette 
attestation de conformité fournie par l'officier de l'état civil 
compétent. 

(Lettre à M. le Procureur général près la cour d'appel 
de Paris du 17 juin 1897, "* 1286. B. 97.) 



NOTE. 

Organisation judiciaire. — Juges de paix. 
Création d* audiences foraines. 

(Avril-juin 1897.) 

La tenue d'audiences foraines a été autorisée, en vertu de 
la loi du 2 1 mars 1896, dans les localités ci-après : 
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r Boulogne-sur-Seine (canton de Neuilly), Seine. — Au- 
diences hebdomadaires. (Décret du 19 septembre 1896.) 

!i' Cuxac-Cabardès (canton de Saissac), Aude. — Au- 
diences bi-mensuelles. (Décret du 2 4 octobre 1896.) 

3" OuUins (canton ae Genis-Lavai), Rhône. — Audiences 
hebdomadaires. (Décret du 7 décembre 1896.) 

4° Hautmont (canton de Maubeuge), Nord. — Audiences 
hebdomadaires. (Décret du a 6 décembre 1896.) 

5° Cosne-sur-itEil (canton d*Hérisson), Ailier. — Au- 
diences bi-mensuelles. (Décret du 2 5 janvier 1897.) 

6® Villeneuve-Saint-Georges (canton de Boissy-Saint-Lé- 
ger), Seine-et-Oise. — Audiences bi-mensuelles. (Décret du 
() février 1897.) 

7° Hénin-Liétard (canton de Carvin), Pas de-Calais. — Au- 
diences bi-mensuelles. (Décret du 9 février 1807.) 

8° Saint-Sylvain (canton de Bretteville), Calvados. — Au- 
diences mensuelles. (Décret du i3 février 1897.) 

9° Cierp (canton de Saint-Béat), Haute- Garonne. — Au- 
diences bi-mensuelles. (Décret du 3 mai 1897.) 

10* Cérisy- la -Foret (canton de Saint-Clair), Manche. — 
Vudiences bi-mensuelles. (Décret du i!x mai 1897.) 

11" Rion-les-Landes (canton de Tartas), Landes. — Au- 
diences bi-mensuelles. (Décret du i4 mai 1897.) 
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i'État — Pr 

public ne serait pas saf- 
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GIRGULAIRB. 



Grâces. — Commutations de peines corporelles en amende, 

Annalaiion du sursis accordé en vertu de la loi du 26 mars 1891. 

Récidive. — Visa par les parquets de relevés trimestriels, 

(7 juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur générai , 

M. le Premier Président de ia Cour des coœptes a récem- 
ment appelé ^attention de M. le Ministre des finances sur 
Tinsuffisance des justifications produites à ia Cour par les 
comptables du Trâor ai appui de la constatation des amendes 
et condamnations pécuniaires provenant des commutations 
de peines corporelles en amendes et de lannidation, par suite 
de récidive, du sursis accordé par la loi du a 6 mars 1891 
sur Tatténuation et 1 a^avation des peines. 

Actuellement, en e^t, les relevés trimestriels (modèle ii 
de rinstruction du Ministère des finances sur le service des 
amendes du 5 juillet iSgS), relatifs aux sommes à percevoir 
en pareil cas et produits à 1 appui de ces recettes , sont certi- 
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fiés uniquement par le comptable aaoa aucune attestatkm des 
autorités dont émanent les titres en vertu desquels lea recou«- 
Trements ont été effectués. 

Pour remédier à cet inconvénient, j*aj décide, d accord avec 
mon ooUègue des finances • que les parquets de chaque arron* 
dissement , par Tintermédiaire desquels parviennent aux comp* 
tables du Trésor les avis de commutation de peines corporelles 
et les avis de récidive (Circulaires de ma chano^erie des 
Il décembre 1877 et 16 janvier 189a), devront désormais 
revêtir de leur visa , en ce qui concerne les articles dont il 
s'agit, les relevés précités modèle a3 qui leur seront com« 
muniquée, à cet effet, par les receveurs des finances,^ 

Je vous prie. Monsieur le Procureur général, de vouloir 
bien adresser des instructions en ce sens à tous vos substituts, 
eo leur faisant remarquer que Texécution de ces nouvelles 
dispositions devra remonter au 1*' janvier dernier. 

Vous aurez soin de m'accuser réception de la présente dr* 
culaire dont je vous envoie des exemplaires en nombre suffi- 
sant pour tous les parquets de votre ressort. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, f assurance de ma 
considération très distinguée , 

Le Garde des sceaux, 
Mmiitre de la jastice et des evUtes. 

Par autorisatioD : 
Le Dùtctev des affaires çrimineUes et des grâces, 

GOUTURIUL 



GlRGULilBB. 



Transfèrement de prévenus ou accusés. — Escortes successives* 
Interprétation de la circulaire du 5 février i885. 



(16 juillet 1897.) 



Monsieur le Procureur général, 

La circulaire du 39 novembre i884, relative au transfè- 
rement par la voie ferrée des prévenus ou accusés , dispose 
que le mémoire des indemnités dues aux gendarmes d*escorte 
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sera revêtu du réquisitoire et de l'exécutoire des magistrats 
du tribunal qui doit connaître de Tafiaire. 

Cette règle n'étant applicable qiiau cas fie plus fréquent 
d'ailleurs) ôk une seule escorte suflSt à conduire le prévenu 
à' destination, ùiie autre instruction, en date du 5 février 
i885, a réglé le cas où plusieurs escortes successives sont 
nécessaires et a décidé qu'au point de vue administratif il se- 
rait procédé de la niariiere suivante : 

«Arrivés au point de relèvement, les gendarmes remettront 
ûu parquet de la localité un exemplaire de la réquisition , 
dfeûx deS' trois exemplaires de leur mémoire et les deux du- 
plicata des billets collectifs délivrés par le chemin de fer. Ils 
conserveront le deuxième exemplaire de la réquisition après 
y avoir èiit apposer la mention de vu arriver, et ils l'annexe- 
ront au troisième exemplaire de leur mémoire qui, à leur 
retour, sera- rendu exécutoire par les magistrats du lieu de 
départ. » 

lift question s'est posée de savoir si les gendarmes de la der- 
nière escorte qui remettent le prévenu à destination doivent 
faine ^gner le réquisitoire et l'exécutoire du troisième exem- 

Flaire de leur mémoire par les magistrats du tribunal saisi de 
affaire, comme font les gendarmes qui forment une escorte 
unique. ... 

Il avait paru a un de mes prédécesseurs que la solution de 
cette question par Tàffirmative devait être adoptée, et une 
dépêche en ce sens fut adressée au Parquet général de Paris, 
le 28 février 188g. ' 

Mais à la suite d'un nouvel examen de cette question, pro- 
voqué par des faits récents, ma Chancellerie a reconnu qu'au 
fond il n'y a aucun intérêt à ce que l'exemplaire du mémoire 
qui sert au payement de' la dernière escorte soit revêtu de 
lexécutoire du Président du tribunal saisi de l'affaire : cette 
manière de procéder ne serait pas d*ailleurs conforme aux 
prescriptions de la circulaire précitée du 5 février ]i885 qui 
soumet uniformément les exécutoires de payement , en cas de 
pluralité d'escortes, à la signature des magistrats du lieu du 
départ de chaque escorte. 

• II' convient de remarquer, au surplus, qu'aux termes de la 
circulaire du 59 novembre 188A (titre I, p. 3), le receveur de 
l'Enregistrement de la résidence des gendarmes doit acquitter 



kur mémoire , à titre de mouvement de fonds , pour ie compte 
de son collègue du siège du tribunal chargé déjuger raffaûrç 
qui seul doit faire la dépense dans ses comptes. 

Je vous prie , en conséquence , de vouloir bien rappeler à 
vos substituts que la circulaire du 5 février 4 885 doit seule 
être appliquée, eu cas de pluralité d'escortes, pour le paye- 
ment des indemnités qui sont dues de ce chef aux gendarmes, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les escortes intermé- 
diaires et celle qui remet le prévenu au lieu de destination. 

Je désire qu il me soit accusé réception de la présente cir- 
culaire dont vous trouverez ci-joints des exemplaires en nombre 
suffisant pour tous vos substituts. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée, 

J^ Garde det sceaux. 
Ministre de la justice et des cuUes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces , 

COUTURIER. 



CIRCULAIRE. 



Personnel. — Décès et démissions de magistrats, 
A vis à la Chancellerie, — Présentations. 

(a6 juillet 1897.) 

Monsieur le Premier Président, 
Monsieur le Procureur général. 

Par ma circulaire du q janvier dernier, je vous ai demandé 
de m aviser par télégramme des décès ou des démissions qui 
se produiraient dans les Cours , Tribunaux et Justices de paix 
(le votre ressort. 

Pour faire suite à cette circulaire , et afin d'éviter des re- 
tards souvent préjudiciables à la bonne administration de la 
justice, je vous prie, lorsqu'un poste deviendra. vacant, de 
vouloir DÎen m adresser immédiatement des présentations en 
vue d'y pourvoir. 



Vom aurez soin de m'aceuser réception des présentes instruc- 
tions, 

^ ., (le Premier Président, )i, 1 

Receve». Monsieur ji^ Procureur gëriénil.P^"™"*^ **«""' 

considération très distinguée. 

Le Gard» des sceaux, 
Wnisire d» ]a justice et des celtes, 

J. DARLAlf. 



cmcuLAnuB. 



Cours d'assises. — Présentation des candidats aux fonctions de pré- 
sident, — Avis à donner à la Chancellerie lorsqu'une session ne 
doit pas avoir lieu, -^ Transmission du procès^verhal de tirage au 
sort du jury et de Vordonnanee désignant les assesseurs et fixant 
la date de î'ouvêriure des assises. 

(26jameti897.) 

Monsieur le Procureur général, 

Monsieur le Premier Président , 

J'ai eu Toccasion de constater que les instructions de ma 
Chancellerie, relatives à Inorganisation des Cours d'assises, ne 
sont pas toujours exactement suivies. 

I. En ce qui concerne la présentation des candidats aui 
fonctions de Président, je vous rappelle que chaque année, 
avant louverture des vacations , les Chefs de la Cour d appel 
doivent, après s être préalablement concertés, transmettre à 
ma Chancellerie la liste des Conseillers qui leur paraissent 
particulièrement aptes à exercer ces fonctions. 

Il convient de joindre à vos propositions une notice spéciale 
à chacun des magistrats qui n auraient pas encore été appelés 
à présider les Assises, et, en outre, un état indiquant la com- 
position de la Chambre d*accusation. 

Afin d'éviter toute erreur dans les désignations, je vous 
prie d'adresser à ma Chancellerie (Direction des A&ires cri- 
minelles et des Grâces. -—1*^ Bureau) un avis spécial diaque 
fois qu'un Conseiller porté sur la liste doit, pour quelque 
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cause me ce soit, cesser dëfinitivement d*y figurer, ou se 
trouve dans Timpossibilitë momentanée de rempir les foni> 
tiens de Président. Un nouveau candidat devra , autant que 
possible , être en même temps présenté. 

II. Lorsqu'une cession d'Assises ne doit pas avoir lieu , 
soit parce qu^ii n existe pas d^affaires en état detre jugées, soit 
pour toute autre cause, je désire que ma Chancellerie en soit 
immédiatement avisée. 

Œ. Pour me permettre d'exercer un contrôle efficace sur 
ia foraiation des listes du Jury, il importe qu'une expédition 
du procès-verbal du tirage au sort du Jury de seseion et un 
exemplaire de l'ordonnance du Premier Président désignant 
les assesseurs et fixant la date de l'ouverture des Assises me 
soient régulièrement adressés. — Ces documents ne sont pas 
toujours exactement transmis à ma Chancellerie ou ne lui 
parviennent souvent qu'à une date très rapprochée de l'ouver- 
ture de la session. ^ J'attache un réel intérêt à ce que leur 
envoi soit effectué dans le plus bref délai. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
sente circulaire. 

Recevez , Monsieur le , l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la jastice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires crimiruïles et des grâces , 

COUTURIER. 



CIRCULAIRE. 



Interdiction de séjour. — Utilité de la requérir contre les malfaiteurs 

dangereux transportés aux colonies. 

(27 juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 
A diverses reprises, M. le Ministre des colonies a été saisi 
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des plus vives protestations de la part des administrations lo- 
cales de la Nouvelle-Calédonie et de la Guyane, à propos des 
embarras de toute nature que cause la présence des trans- 
portés libérés dans les centres importants de ces deux culo 
nies pénitentiaires. 

L^applicatîon, même rigoureuse, du décret du i5 janvier 
1888 qui astreint les libérés à des appels périodiques, et du 
décret du 129 septembre 1890 qui les oblige à justifier de 
moyens d'existence déterminés, laisse , d après mon collègue, 
i administration trop souvent désarmée* 

L'interdiction de séjour prévue par l'article 1 9 de la loi du 
27 mai i885 lui parait, au contraire, fournir aux autorités 
coloniales un moyen efficace de remédier aux inconvénients 
signalés plus haut. 

J'estime, par suite, que, dans certains cas, et lorsqu'il 
s'agit, par exemple, de malfaiteurs dangereux, les ma^trats 
oui remplissent près les Cours d'assises les fonctions d'officiers 
au ministère punlic pourraient utilement requérir, en tenues 
formels, l'application de l'article de la loi au 27 mai i885. 

Je vous prie. Monsieur le Procureur général, d'adresser 
des instructions en ce sens à vos substituts près les Cours 
d'assises. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de 
ma considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cakes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires crimineUes et des grâces , 

COl'TDRTER. 
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GiRGULAIRS. 

Police judiciaire. — Poursuiles contre les personnes responsables ci- 
vilement, — Avis des infractions à donner aux maures, patrons 
ou parents, soit des inculpés, soit de^ contrevenants. 

(38 juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

li arrive fréquemment que les personnes responsables civi- 
lement, aux termes de Tarticle io84 du Code civil, du dom- 
mage causé par autrui, ne sont averties des infractions con- 
statées à la charge de ceux dont elles répondent que par la 
citation quelles reçoivent à comparaître oevant la juridiction 
compétente. 

Cette pratique est, à mon avis, défectueuse. L'ignorance 
où les intéressés sont laissés des faits qui engagent leur res- 
ponsabilité paralyse, dans une certaine mesure, leur droit de 
défense; elle peut, en outre, avoir pour effet de les priver 
de toute voie de recours contre fauteur de l'acte domma- 
geable au cas fréquent où ce dernier disparaît sans laisser de 
traces avant que la citation n'ait été délivrée. 

Pour remédier à ces inconvénients, il importe que vos 
substituts près les tribunaux de première instance ainsi que 
les représentants du ministère public près les tribunaux de 
simple police aient toujours soin d'aviser, par lettre, les 
maîtres, patrons et parents, des procès-verbaux dressés contre 
leurs domestiques, employés, commis et enfants mineurs, 
aussitôt que ces procès-verbaux leur auront été transmis. 

Je vous prie de vouloir bien adresser des instructions en 
ce sens à ces magistrats et m'accûser réception de la présente 
circulaire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de 
ma considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Direoieur des ajfaires criminetles el des grâces, 

COUTURIER. 
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GIRGULAIRB. 

Extradition. — Espagne. 

Application de la convention du là décembre 1877. 

Demandes urgentes d^arrestation provisoire. 

(39 juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur général, 

L*examen des procédures d^extradirion ma permis de con- 
stater que fréquemment les parquets français ont recours i 
l'intervention directe de nos consub en Espagne pour provo- 
quer Tarrestation provisoire de malfaiteurs poursuivis en 
France et réfugiés sur le territoire espagnol. 

Cette pratique a donné lieu à des observations de la part 
du Gouvernement espagnol. Elle est, en eQet, contraire aux 
stipulations de la Convention du ili décembre 1877^ dont 
Tarticle 6 exige que larrestation provisoire soit demandée par 
voie diplomatique. 

Pour satisfaire aux prescriptions dudit article , il importe 
que toute demande d arrestation provisoire adressée à Tauto- 
rite espagnole soit , en principe , transmise par Tintermédiaire 
de ma Cnancellerie. 

Cette règle ne peut souffiir d'exception que dans les cas 
d'extrême iu*gence-où la nécessité de recourir à l'intervention 
de mon département entraînerait un retard susceptible de 
compromettre le résultat de la démarche faite auprès des au- 
torités espagnoles. Dans ce cas, j'ai décidé, d'accord avec 
M. le Ministre des affaires étrangères, que les chefs de par- 
quets auraient la faculté d adresser directement la demande 
d'arrestation provisoire, non pas à nos consuls, mais à notre 
ambassadeur à Madrid, qui en saisira d'urgence le Gouver- 
nement royal. Ces magistrats devront, en outre, en confor- 
mité de la circulaire du 3 février 1892, donner, sans aucun 
retard, avis k ma Chancellerie des motifs qui les auront 
déterminés à correspondre directement avec notre représen- 
tant en Espagne. Dans tous les cas, la demande devra men- 
tionner l'existence d'un mandat d'arrêt et contenir le signa- 
lement, aussi exact que possible, du fugitif. 

Je vous prie de vouloir bien adresser des instructions en 
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ce sens à vos substituts et m^acouser réception de la présente 
circulaire dont vous trouverez ci-joint un nombre d'exem- 
plaires suffisant pour chacun des substituts de votre ressort 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde dei sceaux. 
Ministre de la justice et des coites. 

Par antorisatîon : 

Le Directeur des affaires crimineUes et des grâces , 

COUTURIER. 



CIRCULAIRE. 



Greffiers. — Relevés trimestriels des registres tenus en veria des ar- 
ticles 600 H 601 du Code d'instruction criminelle. — Mentions 
prescrites. — Interdiction de séjour, 

(3o juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

M. le Préfet de police a appelé mon attention sur les in- 
convénients résultant de ce que la plupart des greffiers des 
cours et tribunaux s'abstiennent de mentionner la peine ac- 
cessoire de l'interdiction de séjour sur les états trimestriels 
de condamnations qui lui sont transmis en vertu des ar- 
ticles 600 et 601 du Code d'instruction criminelle. 

Il ressort, en effet, de la communication de ce haut fonc- 
tionnaire qu'à diverses reprises le service des sommiers judi- 
ciaires, consulté au sujet de la situation pénale d'individus 
soumis à cette interdiction, s'est trouvé dans l'impossibilité 
de la préciser, de sorte que le délit d'infraction à l'arrêté pris 
en ciéciition de l'article 19 de la loi du 27 mai i885 n'a pu 
être retenu à l'encontre des délinquants. 

Pour obvier à ces inconvénients, j'estime, conformément à 
lavis de M. le Préfet de police, qu'il convient à l'avenir de 
porter régulièrement sur les états trimestriels la mention des 
condamnations à l'interdiction de Siéjour. 

L'application de l'article 600 a d'ailleurs motivé déjà plu- 
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sieurs circulaires de ma Ghaneellerie en vue d'apporter, dans 
la confection des états trimestriels destinés à la Préfecture de 
police , des modifications complémentaires pour la tenue ré- 
gulière des sommiers judiciaires qui comprennent actuelle- 
ment plus de dix millions de fiches. 

Cest ainsi que , par des instructions en date du 3 mai 1 883 , 
fun de mes prédécesseurs a recommandé de mentionner sur 
les états trimestriels le lieu de naissance de chaque condamné 
et d'observer rigoureusement fordre alphabétique dans le 
classement des noms propres. 

Une circulaire du 16 mars i885 a prescrit en outre la men- 
tion de toutes les modifications apportées aux jugements ou 
arrêts figurant sur les états antérieurement transmis. 

M. le Préfet de police ma fait connaître que ces instruc- 
tions ne sont pas régulièrement suivies. Les omissions qui en 
résultent ne peuvent être réparées qu'à l'aide d'une corres- 
pondance dont le moindre inconvénient est d'occasionner 
des pertes de temps toujours préjudiciables aux intérêts du 
service. 

D'autre part , quelques greffiers, notamment ceux des cours 
d'appel , ne font pas figurer sur les états trimestriels certaines 
conaamnations à femprisonnement ou à une peine plus 
grave prononcées par défaut ou par contumace. 

Cette façon de procéder, contraire d'ailleurs au texte de 
l'article 600 du Code d'instruction criminelle , a pour consé- 
quence fâcheuse de laisser ignorer la situation pénale d'un 
condamné; elle aboutit de plus, en cas d'opposition, d'appel, 
ou de pourvoi devant la Cour suprême , à des omissions qui 
ont été relevées en grand nombre. 

L'utilité de consigner avec exactitude tout jugement ou 
arrêt sur l'état afférent au trimestre au cours duquel il a été 
rendu est donc manifeste. 

Je vous prie de vouloir bien appeler d'une façon toute spé- 
ciale l'attention de vos substituts sur ces divers points et de 
leur adresser les instructions nécessaires pour prévenir le re- 
tour des irrégularités signalées par M. le Préfet de police. 

Je désire que vous m'accusiez réception de la présente 
circulaire dont je vous adresse un nombre d'exemplaires suf- 
fisant pour chacun des substituts de votre ressort. 
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Recevez , BConsieur le Procureur général , 1 assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

féC Directeur des affaires criminelles et des gi'àces , 

COL'TURIEB. 



GIRGULAIRE. 



Condamnations contre des marins, militaires de la marine ou m< 
scrits maritimes. — Rappel des circulaires des iâ août 1876, 
30 novembre 1878 et 13 mars 1891. — Transmission de bulle- 
tins de condamnation, — Forme de ces bulletins, 

(3i juillet 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Les circulaires de ma Chancellerie des i4 août 1876,, 
3o noTembre 1878 et i3 mars 1891 prescrivent aux Chefs. 
de parquet de faire dresser un bulletin de toute condamna- 
tion prononcée soit contre un marin ou militaire de la marine 
en activité de service, soit même contre tout individu faisant 
partie de la réserve de l'armée active ou soumis à finscription 
maritime. Les duplicata de bulletin n° 1 doivent être adressés 
directement aux commissaires de l'inscription maritime de la 
localité la plus proche, lorsque les condanmations émanent 
de tribunaux de première instance situés dans l'étendue des 
départements maritimes. 

Dans le cas contraire, ces duplicata sont transmis à ma 
Chancellerie qui les fait parvenir au Département de la ma- 
rine. 

Il résulte d*une conununication que m'adresse M. le Mi- 
nistre de la marine que dé nombreuses omissions ont été 
constatées dans l'envoi de ces bulletins A l'autorité maritime. 

En m'informant de la nécessité où son Département s'ost 
trouvé de réclamer les duplicata prescrits par la circulaire du 
i/i août 1876, mon Collègue appelle mon attention sur les 
inconvénients qui résultent de ces omissions. Il peut arriver 
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notamment qu'un capitaine au long cours ou un maitre au 
cabotage condamné par une juridiction autre que les tribu- 
naux maritimes commerciaux exerce, à l'expiration de sa 
peine, un commandement, alors que les motiû tirés de la 
nature de l'infraction auraient entraîné le retrait de son 
brevet si la condamnation qui l'a frappé avait été portée à la 
connaissance de l'autorité maritime. 

De même un patron à la pêche ou au bornage , condamné 
à Temprbonnement à l'insu de son quartier, peut conserver 
son rôle pendant la durée de sa détention et acquérir ainsi 
indûment des droits à une pension. 

En vue de prévenir des abus de ce genre, je vous prie, 
Monsieur le Procureur général , de tenir la main à ce que les 
instructions susvisées soient rigoureusement observées. 

M. le Ministre de la marine me fait connaître en outre 
qu'en réponse aux demandes qui leur sont adressées dans 
1 intérêt au service, les parquets ne transmettent, en général, 
aux commissaires de l'inscription maritime, que des notes 
sotnmaires non signées, sans date ni timbre et dépourvues 
par suite du caractère d'authenticité dont eiies doivent être 
revêtues pour servir à l'Administration comme documents 
officiels. 

J'estime qu'il convient de mettre fin à cette pratique dé- 
fectueuse et je vous prie de donner des instructions en ce 
sens à vos substituts. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente cir* 
culaire dont vous trouverez un nonibre d'exemplaires suffi- 
sant pour tous les parquets de votre ressort. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , Tassurance de 
ma considération très distinguée. 

Lé Gardé des scôoax, 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces , 

COUTURIER. 
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CIRCULAIRE. 

Immeubles de VÈiai, — Projet êC aliénation des immeubles dont l'af- 
fectation à un service public ne serait pas suffisamment justifiée. 

(i 4 août 1897.) 

Monsieur le Premier Président, 

Le Gouvernement a pris devant la Commission du budget 
rengagement de présenter un projet d aliénation de tous les 
immeubles appartenant à TÉtat et dont Tafiectation à un ser- 
vice public ne serait pas sufiasamment justifiée. 

En exécution de cet engagement , M. le Ministre des finances 
vient de prescrire aux directeurs de TEnregistrement, des 
Domaines et du Timbre de procéder à une revision de toutes 
les aflectations. 

Cet examen, en ce qui concerne le Ministère de la justice, 
portera sur les bâtiments des Cours dappe]. Ce sont, en 
effet, parmi les immeubles a£fectés aux services judiciaires, 
en province du moins, les seuls dont la propriété appartienne 
â lÉUL 

Ce travail doit être terminé dans un bref délai ; il est in- 
dispensable que les fonctionnaires du Ministère des finances , 
Îui sont chargés d'en réunir les éléments, trouvent auprès 
es chefs de service des autres administrations le concours 
le plus empressé. Vous voudrez bien le leur assurer et leur 
fournir tous les renseignements dont ils croiraient avoir be- 
soin. 

Mais là ne doit pas se borner votre rôle. 

Il convient, pour que les résolutions du Gouvernement 
reçoivent une prompte exécution, que vous procédiez, vous- 
même, à un examen attentif de toutes les modifications qui 
pourraient être apportées avec avantage dans 1 aménagement 
actuel des services de la Cour. Les résultats de cet examen 
seront consignés dans un rapport que vous me ferez par- 
venir. 

Je vous prie de me signaler les parties d*immeubles qu ii 
serait possible de rendre libres au moyen d'un resserrement 
des services trop largement installés. Vous voudrez bien éga- 
lement examiner, su y a lieu, l éventualité d'une restriction 
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des concessions de logement accordées à certains fonction- 
naires dans les bâtiments judiciaires ou dans leurs annexes. 

Ces modifications auront pour objet de permettre au Tré- 
sor de réaliser de& économies. Les locaux rendus vacants 
pourront être afiectés à des services qui sont actuellement 
placés dans des immeubles de fEtat qui , devenus libres , con- 
stitueraient une ressource disponible. 

Il est un point sur lequel M. le Ministre des finances at- 
tire spécialement mon attention. Dans beaucoup de cas, des 
administrations installées au centre des villes, dans des quar- 
tiers où le prix du terrain est fort élevé, pourraient être, 
sans inconvénients pour le public, transférées dans ia péri- 
phérie. Vous aurez a apprécier si une pareille mesure peut 
être prise en ce qui touche les services de la Cour .que vous 
présidez. 

Sur tous ces points, vous voudrez bien vous entendre avec 
M. le Procureur général et entrer en conférence, par vous- 
même ou par un représentant, soit avec les préfets, soit avec 
le fonctionnaire de l'Enregistrement, des Domaines Pt du 
Timbre qui vous sera désigné. 

Jattacne de fintérêt à recevoir, aussi promptement que 
possible, le rapport renfermant vos appréciations person- 
nelles sur les questions que je signale "à votre attention. 

Recevez, Monsieur le Premier Président, f assurance do 
ma considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes , 

J. DARLAN. 



CIRCULAIRE. 



Port illégal de décorations étrangères. — Poursuites correction- 
nelles. — Nomenclature des décorations étrangères qui ne peuvent 
être portées sans une croix d*un diamètre au moins égal à celui de 
la rosette ou de la largeur du ruban. 

(24 septembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général, 
M. le Grand Chancelier de ia Légion d'honneur m'a fait 
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connaître que le nombre des personnes qui se montrent pu- 
bliquement porteurs de rubans ou insignes d'ordres étran- 
gers est de beaucoup supérieur à celui des autorisations ac^- 
cordées par décret, après, avis du Conseil de l'Ordre de la 
Légion d honneur, conformément aux prescriptions du décret 
du 1 3 juin i853. 

U est notoire, d autre part, qiic les dispositions de Tar- • 
ticle 6 du décret du 10 mars 1091 qui réglemente le port 
des décorations étrangères ne sont pas toujours observées; je 
suis informé , en effet , qu'un grand nombre de titulaires des 
différents ordres étrangers énumérés dans plusieurs déci- 
sions présidentielles et dont vous trouverez la nomenclature 
inscrite au tableau annexé à la présente circulaire ne se con- 
iorment pas à l'obligation , insérée au décret d'autorisation , 
DU imposée par les décisions présidentielles, de porter, avec 
la rosette ou le ruban , une croix d'un diamètre au moins 
♦'«;al à celui de la rosette ou à largeur du ruban. 

Il importe de tenir la main à l'observation stricte des pres- 
criptions légales que je viens de rappeler et qui ont pour 
ohjet d'assurer aux décorations étrangères la considération 
qui leur est légitimement due et d'éviter toute confusion 
entre les insignes de certains ordres étrangers et ceux de 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Je vous prie, en conséquence, de donner les instructions 
nécessaires pour que les procès-verbaux soient dressés : 

i*" Contre les personnes qui portent des décorations étran- 
l^ères, pour lesquelles elles n'ont pas obtenu l'autorisation 
requise; 

2° Contre celles qui ne se soumettent pas , en ce qui con- 
cerne le port de ces décorations, aux prescriptions du décret 
d autorisation et des décisions présidentielles précitées. 

Les infractions au décret du 1 3 juin i853 devront donner 
lieu à des poursuites correctionnelles par application de l'ar- 
ticle 289 du Code pénal. 

Les procès -verbaux dressés par contravention aux déci- 
sions présidentielles ou pour violation des conditions spé- 
ciales prévues par le décret d'autorisation seront envoyées à 
ma Chancellerie et transmis par mes soins à M. le Grand 
Chancelier de la Légion d'honneur. 

ASHÉB 1897. — I. n 
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Je vous prie de m'accuser réception de la présente circu- 
laire et de me .tenir informé du résultat de vos diligences. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes, 

J. DARLàN. 
Par le Garde des sceaux , 
Ministre de la justice et des cultes : 

Le Directeur 
des affaires çrimnelks et des grâces, 

COUTURIER. 
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ANNEXE. 



TABLEAU DES DECORATIONS ETRANGERES QOI NE PEUVENT ETRE PORTEES 
SANS UNE CROIX D'UN DIAMÈTRE AU MOINS EGAL A CELUI DE LA ROSETTE 
OU X LA LARGEUR DO RUBAN. 



DésiGNATJOJS 

DKS PATS. 



DISTINCTIONS 

HONORIPIQDBS. 



COULEURS DES RUBANS. 



DéGMIOH PRÉSIDEiniELLB DU 1 1 AVRIL l88a : 



AOTRICHB 



Bblciqgb. 



Brésil 

Cambodge.. 

ESPAGBB . ■ . 

Hawai 

Hbssb . . . . . 



Ordre de François-Joseph et 

du Mérite 

Ordre de Léopold 

Ordre de Léopold 

Croix civique 

Ordre du Christ 

Croix du Cambodge 

Ordre du Mérite naval 

Ordre de Kaméhaméha 

Ordre de Philippe le Magna- 



HOBDOBAS. 

Italib 



Pbkou... 
pobtogal 
roohamib 



Ordre de Santa Rosa. . 
Ordre de la Couronne. 



Médaille d'honneur 

Ordre du Christ 

Ordre de TEloile 

Ordre de Sainte-Anne 

RcssiB I Ordre de Saint-Stanislas 

r Ordre d'Alexandre Newsky.. 
Ordre de Saiat-Gv%oire>io- 

Grand 

Ordre du Christ 

Ordre de Takovo 

Ordre de TEléphanl blanc. . 

Ordre de Saint-OUI 

Nichan-^-Anouar 



Saiht-Sibgb 



Nbbbib 

SlAM 

Sobob bt NoKfiaB 
Taoioorah 



TUlflSIB.. 
TCBQOIB . 
ZAïniBAB 



Ordre du HichAn 

Ordre du Medjidié 

Ordre de TEtoile brillante . 



Rouge. 

Rouge , liséré blanc 

Rouge , lie de vin. 

Rouge , lisérés jaune et noir. 

Rouge , liséré bleu. 

Rouge f liséré vert. 

Rougr, bande verticale jaune. 

Rouge, liséré blanc. 

Rouge, lisérés bleus. 

Rouge , bandes verticales 
bleues et blanches. 

Rouge et bande verticale blan- 
che au centre. 

Rouge, bande verticale bleue. 

Rouge. 

Rouge , liséré bleu. 

Rouge , liséré jaune. 

Rouge , liséré olanc. 

Rouge. 

Rouge , liséré jaune. 

Rouge. 

Rouge , liséré bleu et blanc. 

Ronge, liséré vert,jauneetbleu. 

Rouge , liséré bleu et blanc. 

Rouge, liséré bleu et blanc, 

buide verticale noire. 
Vert , liséré rouge. 
Rouge , liséré vert. 
Rouge, liséré blanc. 



DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 8 JUIN l885 : 
I Ofdre de TAigle bAuic. | Rouge , litiré bleu. 

DéunOH PRÉSIDEinDUILLB Mï lO JUIN 1897 * 
I Ordre de SMBt-CharleB \ Roi«e et biuic. 

MQMIOII méSIDSmCIBLLB DU 16 AVRIL 1896 : 

Gbas»-Bdché »i( Ordre de la VigUaane et dni 
Saxb - Wbimar . . . ) Faucon blanc | Ronge. 

DÉCISION PBÉSUOENTIELLB DU SQ JUILLET 1896 ; 
BuLGABiB I Ordre de Saint-Alexandre. . | Rouge. 
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CIRCULAIRE. 



Extradition. — Grand-duché de Bade. — Abus de confiance. 

(14 septembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je m empresse de vous faire connaître , à toutes fins utiles , 
que désormais labus de confiance pourra motiver lextradi- 
tion entre la France et le Grand-Duché de Bade. 

Je vous prie d'en informer vos substituts. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

fje Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces , 

COUTURIER. 



CIRCULAIRE. 



Extradition* — Allemagne. 
Attentat à la pudeur commis par an ascendant. 

(35 septembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Je crois devoir vous informer à toutes fins utiles , en vous 

§ riant den aviser vos substituts, quà lavenir et en vertii 
'une déclaration de réciprocité récemment échangée entré 
les Gouvernements français et allemand, le crime a attentat 
à la pudeur commis par Tascendant, tel qu'il est d'ailleurs 
prévu par l'article 33], paragraphe a du Gode pénal fran- 
çais et par l'article 1 yS du Code pénal allemand, pourra don- 
ner lieu à extradition entre les deux pays. 



►( 85 )<tt 39 septembre 1897. 

Recevez , Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisatioQ : 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces , 

COUTURIER. 



NOTE. 



Extradition. — Belgique. — Extorsion de fonds. 

( 38 septembre 1897.) 

Le Garde des sceaux croit devoir porter à la connaissance 
des magistrats que le Gouvernement belge vient d'accorder 
l'extradition d'un individu , condamné à six mois d'emprison- 
nement pour tentative d'extorsion de fonds, par application 
de l'article 4oo, paragraphe a du Code pénal. 

Il résulte de cette décision que l'extorsion de fonds donn^*. 
lieu à extradition entre la France et la Belgique, non seule- 
ment lorsqu'elle constitue l'infraction réprimée par l'article 
4oo, paragraphe 1 du Code pénal français, mais toutes les 
fois qu'elle rentre dans les prévisions de l'article 470 du 
Code pénale belge , alors même qu'elle ne serait passible que de 
peines correctionnelles et qu'elle tomberait sous l'application 
de l'article Ixoo , paragraphe a du Code pénal français. 



GIRGULAIRE. 



Décisions concernant des militaires mis à la disposition de la justice 
civile. — Élargissement. — Avis aux chefs de corps. 

(39 septembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

M. le Ministre de la guerre a signalé l'intérêt qui s'attache 
h ce que les chefs de corps soient tenus au courant des déci- 
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sions intervenues à T^ard des militaires mis provisoirement 
à la disposition de la justice civile. 

Des exemples ont, en effet, démontré la nécessité, pour 
1 autorité militaire, d'être mise à même de pouvoir prescrire 
certaines mesures en vue d'éviter la disparition des nommes 
qui tenteraient^ après avoir satisfait à la justice civile, de ne 
pas rejoindre leur corps. 

Dans ce but, j'ai décidé, d'accord avec mon collègue, que 
le parquet compétent devra informer le commandement de 
la destination donnée aux militaires qui avaient été mb à la 
disposition de la justice. 

Il y aura lieu, à cet eSet, de distinguer deux cas: 

i"" Si la détention a eu lieu dans une place possédant une 
garnison, le militaire élargi sera remis au commandant 
d'armes qui le fera diriger sur son corps ; 

2* Dans le cas , au contraire , où la localité serait dépourvue 
de garnison, le parquet devra aviser, en temps utile, le chef 
du corps auquel le militaire appartient, que celui-ci est élar^ 
et mis en route pour rejoindre son corps. 

Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de m'accuser 
réception ae la présente circulaire , et de porter, sans retard , 
les instructions quelle contient à la connaissance de V06 
substituts. 

Recevez , Monsieur le Procureur génial , l'asauranœ de 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Pat aatorisation : 

Le Directeur des affaires crimineUes et des grâces • 

GOUTURIBR. 
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CIRGUUrllIE. 



Tromperies en matière de vente. — Emploi duformalin. 
Poursuites correctionnelles en vertu de la loi du 27 mars i85i, 

(3o septambre 1897.) 

Monsieur le Procureur générai , 

Lattention du Comité consultatif dhygiène publique de 
France a été appelée sur l'emploi d un nouveau produit dit 
leformaUn servant â assurer la conservation des substances 
alimentaires. 

Dans sa séance du 5 juillet 1897, ^^ Comité a émis Tavis 
que le/ormafm est un antiseptique arrêtant , ou tout au moins 
retardant les fermentations utiles et ne pouvant en conséquence, 
sans dommage sérieux , être employé à Tintérieur, journelle- 
ment et d'une manière continue; qu*au point de vue de l'hy- 
giène publique, il peut présenter le danger sérieux d*être 
utilisé plutôt à la conservation d aliments douteux et altérés 
qu'à la préservation d'aliments de bonne qualité. 

Je vous prie, Monsieur le Procureur général, de vouloir 
bien prendre les mesures nécessaires, afin que des poursuites 
soient exercées, par application des dispositions édictées par 
la loi du 27 mars i85i, contre toute personne qui fabrique- 
rait, vendrait ou mettrait en vente des denrées alimentaires 
contenant daformaUn. 

Vous trouverez, annexé à la présente circulaire ^ un exem- 
plaire du rapport rédigé par le docteur Dubrisay, dont le 
Comité consultatif d'hygiène publique de France a adopté les 
conclusions. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circu* 
laire. 

Recevez , Monsieur le Procureur générai , l'assuranee de ma 
considération très distinguée. 

Le Gerdê des sceaux» 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par anlorÎMtioii : 

£« Directeur des affaires criminellet et des grâces , . 

COUTURIER. 
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ANNEXE À LA PRÉCÉDENTE CIRCULAIRE. 

Comité consultatif d'hygiène de France. — Hygiène alimentaire. — 
Emploi d'an produit antiseptique dit vformalinrt pour la conser- 
vation des substances alimentaires, — M* le docteur Dabrisay, 

rapporteur. 

(5 juillet 1897.*) 

Messieurs, à la date du 6 novembre 1896, M. ie Préfet de 

I>olice a transmis à M. le Ministre de Imtérieur lavis émis par 
e Conseil d'hygiène publique et de salubrité de la Seine sur 
les dangers que présente l'emploi dans les substances alimen- 
taires dun nouveau produit antiseptique dit /ormat'n. 

En soumettant cette pièce à Texamen du Comité consul- 
tatif d'hygiène publique de France, M. le Ministre le prie de 
lui faire connaître le plus possible ses observations et son avis. 

Leformalin est un produit d origine anglaise. 

Il est, dit le prospectus, le seul préservatif non* nuisible et 
sans goût, autorisé par la loi, plus efficace que tout autre pour 
toute substance alimentaire exposée à se gâter sous faction 
des bactéries, microbes, etc., fabriqué par «the formalin 
hygienic C® » , à Londres . — dépôt général : 5 , rue de Cologne , 
h Bruxelles. 

De février i8q5 à février 1896, il a été vendu en Angle- 
terre seulement la quantité de 6,260,000 litres constatée offi- 
ciellement. 

Par l'adjonction d'une quantité minime de formalin, con- 
tinue le prospectus, soit une cuillerée à soupe pour 10 litres, 
le lait, la crème, le lait condensé se conservent absolument 
bien pendant plusieurs semaines. 

Les bières, la margarine se conservent pendant des mois 
sans la moindre altération. 

Les bières, vins, boissons gazeuses, limonades, sirops, 
vinaigres, etc., se conservent même sous les tropiques par 
Tadjonction d'un litre de formalin pour 1 5o à 5oo litres de 
liquide selon la qualité des boissons. 

La bière en bouteilles se conserve parfaitement durant plu- 
sieurs années même sous ie tropique. 

Les viandes, poisson, gibier, en un mot toutes les sub- 
stances alimentaires se conservent d'une manière remarquable 
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en renfermant les pièces à conserver dans un récipient bien 
clos au centre duquel on dépose un petit vase renfermant du 
formalin, lequel, étant volatil , s évapore librement et sature 
Tatmosphère. On peut également conserver ces aliments sans 
les enfermer en les aspergeant à froid d une solution composée 
de mi-partie eau et mi-partie formalin. La glace devient su- 
perflue. ^ 

Après rénumération des qualijtés commerciales du produit, 
viennent les appréciations scientifiques, sous toutes formes et 
de tous pays, lesquelles affirment tout à la fois la puissance 
bactéricide du formalin et sa parfaite innocuité. 

Quelle est donc la composition de ce merveilleux produit? 

Analysé par le laboratoire municipal, il a donné la compo- 
sition suivante . 

Aldéhyde formique (environ par litre) ao grammes. 

. Produit saponiGable à odeur d*acé(ate d'amyie. i gr. 80 

Acidité en acide acétique o gr. 06 

Alcool Néant. 

Cest donc une solution d aldéhyde formique dont il s agit 
d étudier les propriétés. 

Au point de vue antiseptique, 1 aldéhyde formique présente 
certains avantages. 

Hais ce n est pas de ces propriétés que nous avons à nous 
occuper. La question qui nous est soumise est celle de f inno- 
cuité du formalin lorsqu'on femploie comme conservateur 
des matières alimentaires. Sur ce point spécial, M. le profes- 
seur Armand Gautier, dans son rapport au Conseil d'hygiène 
publique et de salubrité de la Seine, cite une série d'expé- 
riences qui établissent incontestablement la toxité de l'aldéhyde 
formique. 

A la dose de o gr. 08 , faldéhyde formiaue est rapidement 
mortelle pour le cobaye. Chez un chien de taille moyenne , 
une dose de o gr. 07 est également fatale. 

D après Aronson, cité cependant dans le prospectus comme 
ayant établi l'innocuité du formalin, la dose mortelle pour le 
lapin est <ie ogr. 28 du poids du corps, et cet agent serait 
strictement douze fois moins toxique que le sublimé. Admi- 
nistré par Testomac, si, à doses très faibles, il n'est pas à 
proprement parler toxique, il donne lieu à divers accidents; 
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il fait rapidement disparaître Tappétit , provoque de U diarriiée , 
souvent des tremblements et en somme uq état général & 
cbeux qui obiige à supprimer rapidement lemploi du aiédi- 
cament. 

Suivant Buck et Van der Linden, Taldéhyde formique est 
un poison du système nerveux central, son action se portant 
surtout sur les centres de la moelle allongée et sur les centres 
réflexes de la moelle. 

Aux conclusions qui découlent naturellement des faits que 
nous venons de citer, les partisans du formalin opposent des 
arguments que nous connaissons de longue date, que présen- 
taient jadis les partisans de lacide salicylique, de lacide bo- 
rique et des autres agents conservateurs des matières alimen- 
taires. 

Il ne s agit pas , disent-iis , de fortes doses , de doses toxiques, 
mais de quantités tellement minimes que plus d une fois elles 
ont échappé à i'analyse des chimistes les plus expérimentés; 
en outre, laldéhyde formique a la propriété de donner aux 
matières azotées, albuminoïdes ou autres de leconomie ani- 
male , des combinaisons inscJubles qui ne paraissent pas actives 
comme poisons. Ceci constituerait en laveur de rakiëhyde 
fi)rmique un avMitage marqué sur les autres antiseptiques tels 
que lacide salicylique et Vacide borique qui subsislient en 
nature et non modinés dans le produit stérilisé. 

A. ce dernier argument des albuminates insolubles, nous 
répondrons avec M. le professeur Gautier : le fonndin peut 
en effet se combiner aux albuminoïdes des matières alimen- 
taires, mais, quoique n étant plus à fétat libre dans ces ma- 
tières, il n en conserve pas moins sa personnalité et son action 
antifermentescible, témoin fimputrescibilité qu'il comma- 
nique à ces matières. 

Du reste cette combinaisoa d un antiseptique avec un ali- 
ment, bien loin d'être un avantage, est, ainsi que Ta signalé 
plusieurs fois notre collègue M. Pouchet, un notable inooo- 
vénient pour le consommateur. La substance ainsi ooaoliînée, 
conservée et même on peut le dire transformée, n'est plus 
digestible, et, si elle nest pas nuisible , elle est pour le nsoins 
inutile au point de vue de la nutrition; elle nest plus ub 
aliment. 

Quant à la question des petites doaes, nous ne 
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que reproduire les réponses que maintes fois déjà nous avons 
présentées.* 

A si faibles dosos qu'ils soient employés, les antiseptiques 
nen agissent pas moins sur Torganisme comme agents d'inhi- 
bition; ils arrêtent ou tout au moins retardent les fermenta- 
tations utiles, ils compromettent la vitalité des cellules orga- 
niques : ils ne peuvent donc sans dommage sérieux être 
employés à Tintérieur journellement et d une manière continue. 
' Au point de vue de Thygiène publique, les antiseptiques 
présentent un autre danger non moins sérieux ; ce n'est pas à 
préserver des aliments de bonne qualité qu'ils sont le plus 
souvent utilisés, mais au contraire à conserver et à faire ac- 
cepter des aliments douteux si ce n'est même déjà altérés. 

Enfin , parler de doses minimes quand , dans le prospectus 
même, on invite à ajouter du formalin au lait, au vin, à la 
bière, au beurre, à la mai^arine, à la viande, aux pois- 
sons, etc., et à toutes les substances alimentaires, c'est un 
peu trop compter sur la naïveté du public. — Il n'est besoin 
ae grandes ni sérieuses réflexions pour comprendre qu'à la 
fin de la journée on aura absorbé de cet agent tant de petites 
doses qu elles suffiront à en former une assez forte pour être 
nuisible. 

En conséquence, la Commission propose au Comité de 
répondre à M. le Ministre qu'il y a lieu de réprimer la vente 
des aliments contenant du tbrmalin. 

Conclusions ap{H*ouvées par le Comité consultatif d'hygiène 
publique de France, en assemblée géniale, le 5 juillet 1897. 



NOTE. 

Etranffers admis à éiohlir leur domicile en France. — Aci$s de l'état 
civU. — Rectification en vertu de Variicle 75 de la loi da 25 mars 
iSil, — A ssistanee judiciaire, 

La Chancellerie a fréquemment décidé que les lois du 
10 décembre i85o et du 22 janvier 1801 ne sont pas appli- 
cables aux étrangers, à moins qu'une convention diplomatique 
ne les ait autorisés à s'en prévaloir. 
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Même, en présence dune convention de cette nature et eu 
dehors d'une stipulation expresse, un étranger nest pasfoncl<' 
à demander au ministère public de provoquer d'office, en 
vertu de l'article 78 de la loi du 25 mars 1817, la rectitication 
d'un acte de l'état civil le concernant. 

Mais Ces solutions ne s'appliquent pas à l'étranger qui a été 
admis par décret à établir son domicile en France. En pareil 
cas, l'étranger jouit de tous les droits civils et, à ce litre, il 
est admis à bénéficier, sans aucune réserve, comme le Fran- 
çais , des dispositions des lois susvisées. 

(Analyse d'une dépêche adressée, le 1 1 juin 1897, au Pro- 
cureur général près la Cour de Paris, n" 1078, B 97). 



NOTE. 

Puissance paternelle. 
Enfants mineurs, — Détention par voie de correction. (1035 B Si. 

Une note insérée au Bulletin ojliciel du ministère de Injustice 
année 1889, page3o8) a autorisé les présidents des ti'ibunaux 
à désigner, sur la demande du père de famille ou pour d'autres 
motifs dont ils sont souverains appréciateurs, rétablissement 
où devra être interné fenfant détenu par voie de correction 
paternelle. 

Après entente avec M. le Ministre de fintérieur, j'ai décide 
qu'il n'y avait pas lieu de maintenir ces instructions. 

La désignation de rétablissement public où doit être subie, 
dans chaque cas particulier, la détention des mineurs par voie 
de correction , rentre dans les attributions de fautorité admi- 
nistrative. C'est à elle qu'il appartient de se prononcer à c»* 
sujet sur la demande du père de famille. 

Toutefois, le droit des présidents de tribunaux demeure 
entier s'il s'agit de désigner, non plus un établissement public, 
mais un des établissements privés qui ont reçu du Ministère 
de fintérieur fautorisation de recevoir les mineui^ détenus sur 
la demande de leurs parents. 

(Lettre à M. le Procureur général près la Cour d'appel de 
Paris du 10 juillet 1897). 
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(6 octobre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

La loi du 17 août 1897 coii^P^^t^i sur plusieurs points, les 
règles relatives aux actes de rétat civil; elle introduit, de 

F lus, une importante modification dans les dispositions de 
article 49 du Gode civil, qui ont ësalement trait à cette ma- 
tière. Je crois utile, au moment où la loi susvisëe vient d*être 
promulguée, de vous faire parvenir, en vue de son applica- 
tion, des instructions sur lesquelles vous voudrez bien ap- 
peler, dune façon toute spéciale, lattention de vos substituts 
et des officiers de 1 état civil de votre ressort. 



S r. 

NOUVELLE» MKKTIONS À INSGRIBE BN MABGB DES ACTES 

DE L'ETAT CIVIL. 

Déjà, dans un certain nombre de cas sur lesqueb j'aurai 
à revenir, des actes relatifs à l'état civil devaient être rap- 
pelés, au moyen d'une mention, en mai^e d'un acte précé- 
demment inscrit. 

Cette mesure a été étendue a deux cas nouveaux : le ma- 
riage et la légitimation d'un enfant naturel. 
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A. Détonnais , lu céiébration du mariage sera mentioniiëe 
en marge de lacté de naissance de chacun des époux. 

Cette disposition, incorporée dans larticle 76 du Gode 
cml , a pour objet d assurer au mariase une publicité efficace , 
de nature à mettre obstacle soit à la bigamie , soit aux fraudes 
cpi'une perscmne mariée peut commettre en se prétendant 
célibataire et en trompant, sur son état, ceux ayec lesquels 
elle contracte. 

Aux termes de l'article "70 du Code civil , avant de célébrer 
un mariage , lofficier de Vétat civil se fait remettre une ex- 
pédition de lacté de naissance de chacun des futurs époux. 
Cette expédition, sur laquelle sera inscrite, le cas échéant, la 
mention d un mariage antérieur, 1 empêchera de prêter les 
mains, à son insu, à la célébration d'une union illégale. 

D autre part, une femme mariée peut surprendre la bonne 
foi des tiers, en se présentant comme libre et maîtresse de 
ses droits , alors qu elle est incapable , hors le cas de sépara- 
tion de corps , de s'engager sans fautorisation de son mari ou 
de justice. Lliomme marié peut chercher, de son côté , à 
cacher son mariage pour omenir, avec %Qê immeubles, un 
crédit que rhypotfièque légale dont ils sont grevés devrait lui 
faire rdiiser, La manage est, en général , un &it assez notoire 
pour rendre très difficilement réalisables des manœuvres de 
cette nature; elles sont, par suite, peu fréquentes. Elles con* 
stituaieot, néanmoins, une menace pour la sécurité des 
transactions. Les tiers diligents pourront maintenant se garder» 
m demandant à Tétat civil, une expédition de lacté de nais 
sauce concernant la personne avec laquelle ils sont sur le 
point de traiter. 

Pour que les extraits des registres des naissances fournissent 
un renseignement utile, il est, d'ailleurs, nécessaire qu'ils 
portent l'indication de la date à laquelle ils ont été délivrés. 
C'est seulement à cette condition qu'il est possible d'être fixé 
sur Tétat d'une personne au moment même où Ion a intérêt 
i le connaître. 

Cette précaution indispensable a conduit le législateur à 
ajouter au texte de l'article 45 du Code civil une disposition 
générale en vertu de laquelle les extraits des registres de fétat 
civil , sans qu'il y ait à distinguer entre les registres des nais- 

8. 
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sances , des mariages ou des décès , ((porteront en toutes lettres 
la date de leur délivrance ». Les ofnciers de Tëtat civil veille- 
ront donc avec soin à ce que les expéditions qu'ib délivrent 
soient datées. 

Enfin , les expéditions d*actes de naissance à produire en 
vue du mariage (art. 70 du Gode civil) ne devront pas re- 
monter à plus de trois mois, si elles ont été délivrées en 
France , et à plus de six mois , si elles ont été délivrées dans 
les colonies ou dans un consulat II s agit là des trois mois 
ou des six mois qui précèdent le jour de la célébration du 
mariage. Tout acte de naissance délivré antérieurement sera, 
en principe, écarté. 

B. La seconde mention, prescrite par la loi du 17 août 
1897, ^^^ ^^^^^ ^^ '^ légitimation qui doit être faite en marge 
de i acte de naissance de lenfant légitimé. 

Cette disposition fait Tobjet d'un paragraphe qui complète 
farticle 33 1 du Code civil. 

L article 62 énonce déjà qu'il sera fait mention de la re- 
connaissance d un enfant naturel , en marge de Tacte de nais- 
sance. La reconnaissance et la légitimation sont souvent deux 
faits concomitants : c est ce qui a lieu lorsque le père et la 
mère se marient et reconnaissent lenfant dans lacté de célé- 
bration de leur mariage. La mention effectuée en vertu de 
larticle susvisé suflisait alors pour que f état de Tenfant légi- 
timé ressortit de lensemble de lacté constatant sa naissance. 

Mais le silence du Code , en ce qui touche la mention de 
la légitimation , constituait une lacune dans le cas où lenfaDt 
naturel avait été reconnu par ses père et mère avant leur ma- 
riage. L acte de naissance signalait bien la reconnaissance de 
lenfant par ses parents, mais, à défaut dune prescription 
formelle, la légitimation n'y était pas toujours mentionnée. 

Cette lacune est comblée. Lorsque le père et la mère dun 
enfant naturel reconnu voudront régulariser leur union, il 
leur suffira de rappeler, en faisant célébrer leur mariage, 
lexistencede cet enfant, pour que mention de la légitimation 
résultant du mariage soit inscrite en marge de l'acte de nais- 
sance de 1 enfant légitimé. 
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S II. 

RÈGLIS X 50IVHB POCR L'INSCRIPTION DBS MENTIONS EN MARGE DBS ACTES 

DE L'ÉTAT CIVIL. 

(Modification h l*article 49 du Code civil.) 

Les mentions prescrites en marge de^ actes de letat civil 
étaient faites, jusqua présent, à la requête des parties inté- 
ressées. Celles-ci devaient réclamer une expédition de lacté 
donnant lieu à mention , soumettre cette expédition à la for- 
malité de lenregistrement , et la produire ensuite, avec une 
réquisition à la mairie de la commune qui possédait, dans ses 
archives, le regbtre sur lequel la mention devait être inscrite. 

Ces formalités, qui entraînaient des dépenses et une perte 
de temps, n étaient pas toujours remplies. Il en résultait, 
dans la tenue des registres, des omissions dont les fâcheuses 
conséquences se font principalement sentir en matière de re- 
connaissance d*enfant. A défaut d*une mention sur son acte 
de naissance, 1 enfant naturel est souvent dans Timpuissance, 
après la mort de ses parents, de retrouver lacté par lequel 
ils font reconnu ; il perd ainsi le bénéfice d une situation qui 
lui appartient légalement. 

Le système, qui consistait à s en remettre à l'initiative des 

f>ersonnes intéressées, enlevait donc aux prescriptions de la 
oi une partie de leur eBBcacité. L'expérience acquise aurait 
suffi pour en justifier Tabandon. 

De plus, en ce qui touche la mention de la célébration du 
mariage en marge de l'acte de naissance des époux, il était 
indispensable de recourir à l'intervention d'office des officiers 
de fétat civil pour assurer l'exécution d'une mesure prescrite 
dans l'intérêt général. 

Telles sont les considérations qui ont motivé la modifica- 
tion introduite dans farticle ^9 du Code civil dont le texte 
nouveau est conçu comme suit : 

a Art. ^9. Dans tous les cas où In mention d'un acte relatif 
à l'état civil devra avoir lieu en marge d'un acte déjà inscrit , 
elle sera faite d'office. 

« L'officier de l'état civil oui aura dressé ou transcrit l'acte 
donnant lieu à mention enectuera cette mention, dans les 
trois jours , sur les registres qu'il détient. 



6 octobw 1897. ■* »( 98 )' 

(( Dans le même délai , il adressera un avis au Procureur de 
la République de son arrondissement, et celui-ci veillera à 
ce que la mention soit faite, d'une façon uniforme, sur les 
registres existant dans les archives des communes ou des 
grelFes , ou dans tous autres dépôts publics. i> 

Cet article impose aux officiers de letat civil un devoir 
strict dont Tinobservation serait de nature à leur faire en- 
courir dé sérieuses responsabilités. Il est, par suite, très im- 
portant de les mettre à même d'éviter des omissions ou des 
erreurs , et la première indication à leur fournir est celle re- 
lative aux actes qui doivent fâirt^ Tobjet d'une metition. 

Les actes ou les décisions judiciaires donnant lieu à une 
mention en marge d'un acte de l'état civil déjà inscrit sont 
énoncés ci-après : 

1* Acte de mariage 
à mentionner en marge de l'acte de naissance de chacun 
des époux. 

(Art. 76 du Code divil complété parla loi du 1 7 août 1897.1 

2° Acte de reconnaissance d'un enfant naturel 

à mentionner en marge de l'acte de naissance de l'enfant 
naturel reconnu. 

(Art. 6îi du Code civil.) 

3"" Acte de célébration d'un mariage entraînant légitima- 
tion d'un enfant naturel 

à mentionner en marge de l'acte de naissance de l'elilaot 
légitimé. 

(Art. 33 1 du Code civil complété par la loi du 17 août 

4*" Transcription d'un jugement ou d un arrêt pronon^t 
un divorce 

à mentionner en marge de l'acte de mariage* 

(Art. 3i5i du Code civil.) 

&* Transcription d'un arrêt d'adoption 
à mentionner en marge de l'aote de naissance de 1 adopté. 

(Art. 359 et 101 du Code civil.) 
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6® Transcription dun jugement ou d*un arrêt portant rec- 
tification d un acte de fëtat civii 

h mentionner en marge de l*acte rectifié. 

(Art. 101 du Code civil et 867 Code de procédure civile.) 

A défaut d*acte de naissance, il y est suppléé soit par un 
jugement, soit par le procès-verbal prévu par lardcle 58 du 
Code civil. Les mentions seront alors portées en marge de la 
transcription , sur les registres des naissances, de ce jugement 
ou de ce procès-verbal. 

Dans les trois premiers cas susvisés , lofficier de Tétat civil 
est tenu de prendre des mesures pour Tinscription des men- 
tions, non seulement lorsqu'il aura dressé lui-mâme Tacte 
donnant lieu à mention, mais encore lorsqu'il se bornera à 
transcrire sur ses registres un acte rédigé en dehors de lui , 
par exemple , un acte de mariage dressé à Tétranger, ou en- 
core un acte de reconnaissance d*enfant naturel reçu par un 
notaire, par un agent diplomatique ou par un consul, ou 
par tout autre officier public compétent. 

Les obligations incombant A lomcier de Tétat civil doivent 
être remplies dans les trois jours de Imscription ou de la 
transcription des actes ci-dessus désignés. 

Elles consistent : i"* dans la mention à inscrire sur les re- 
gistres existant à la mairie; 12'' dans un avis qui! y a lieu d a- 
dresser au Procureur de la République de 1 arrondissement , 
lorsque la mairie ne possède pas les registres sur lesquels la 
mention doit être faite ou lorsqu'elle ne possède qu'un exem- 
plaire de ces registres. 

Pour rendre plus facile la tâche des officiers de lëtat civil , 
j'annexe à cette circulaire des formules qui leur serviront de 
modèles, lis auront soin , en transmettant au Parquet du tri- 
bunal de leur arrondissement les textes des mentions, pré- 
5 ares d'après ces modèles, de les accompagner d'une lettre 
'envoi renfermant des renseignements qui permettent de 
trouver sans peine l'acte sur lequel la mention devra être in- 
scrite. 

Le Procureur de la République veillera à ce que la men- 
tion, qui lui est ainsi adressée, soit transcrite, dune façon 
uniforme, partout oit il existe un exemplaire de l'acte aes- 
tiné à la recevoir. 
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Les dispositions de la loi s*appliquent non seulement : 

1 "" Aux actes existant dans les archives des communes et 
des greffes des arrondissements de France et d*Âlgérie , 
mais encore : 

2° Aux actes de Tétat civil reçus dans nos possessions et 
conservés, en triple exemplaire, dans nos colonies et dans les 
archives du ministère des colonies; 

3° Aux actes reçus, à Tëtranger, par les agents diploma- 
tiques ou par les consuls, dont une expédition est toujours 
transcrite sur les registres d'une commune française, et dont 
un exemplaire est déposé à la chancdlerie de la légation ou 
du consulat et au ministère des affaires étrangères; 

4"* Aux actes dressés en pays étranger, dans les formes 
usitées dans ce pays, lorsque ces actes auront été transmis au 
ministère des affaires étrangères où ils restent déposés. 

En ce qui concerne cette dernière catégorie, je crois utile 
de rappeler qiren vertu de conventions passées, le 1 3 janvier 
1875, avec 1 Italie; le 1 4 juin 1875, avec le Grand-Duché de 
Luxembourg; le a 5 août 1876, avec la Belgique; le 2 4 mai 
1881, avec la Principauté de Monaco, et, le ^9 août 189a, 
avec rAutriche-Hongiie , ces divers États nous communiquent , 
à charge de réciprocité, les actes concernant fétat civil de 
nos nationaux. De plus, le Gouvernement de la République 
et la Suisse se font, à titre officieux, des communications de 
même nature. 

Cette énumération servira de guide au Procureur de la Ré- 
ublique charffé de veiller à finscription dune mention. KUe 
ui permettra de prendre des mesures selon les circonstances. 

Pour les mentions à faire inscrire sur les registres existant 
en France ou en Algérie, il s adressera au greffier de son tri- 
bunal et aux officiers de fétat civil de son arrondissement; 
il aura recours, le cas échéant, à fintermédiaire du Parquet 
compétent. 

Lorsqu'il y aura lieu de faire transcrire une mention en 
marge de 1 un des actes visés sous les n"** 2 , 3 et 4 ci-dessus , 
il adressera directement la formule de la mention, avec une 
lettre explicative, au Ministre des colonies ou au Ministre des 
affaires étrangères. 

Les administrations de la Guerre et de la Marine possèdent 
également, en dépôt, des actes de fétat civil dressés dans 



r, 



101 )>•• ■ 6 octobre 1897. 

les cas r^és par les articles gS et suivants , et Sg et suivants 
du Code civil. Hais elles n ont pas qualité pour délivrer des 
expéditions, et il me parait, dès lors, inutile de faire des 
mentions en marge des actes qu elles conservent. Au surplus , 
ces actes sont toujours transcrits à Tétat civil d'une de nos 
communes quil sera facile de trouver, en demandant, au 
besoin, des renseignements au ministère de la guerre ou au 
ministère de la marine. 

Les observations qui précèdent sufiBront, je lespère. Mon- 
sieur le Procureur général, pour permettre à vos substituts 
de veiller à la bonne exécution de la loi du 17 août 1897. 
Le service nouveau qui leur incombe, exigera, de leur part, 
un contrôle et une attention soutenus; je compte sur leur 
zèle et sur la surveillance que vous ne manquerez pas d'exercer 

Jour assurer la marche régulière de ce service. S'il survenait 
es difficultés, vous auriez soin de me les signaler; je m'em- 
presserais de vous adresser des instructions complémentaires. 
Je vous priç de transmettre à chaque parquet de première 
instance un exemplaire des présentes instructions. Vous vou- 
drez bien aussi prendre des mesures pour qu'elles soient 
portées à la connaissance de tous les omciers de l'état civil 
de votre ressort et me rendre compte de ce que vous aurez 
fait à cet égard. 

Recevez, Monsieur le Procureur général , l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

/> Garde des sceaax, 
Minùtre de la jasiice et des coites, 

i, DARLAN. 
Le Conseiller (JC État, 
Directear des affaires eteiles et du sceau, 

L. LA BORDE. 
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ANNEXE A LA CIRCULAIRE N** 2080 B. 98. 



Formule n' i. 

MENTION DU MAtllAGC EN MARGE DE L'ACTE DE NAISSANCE DES i]>Ol \. 

«Par acte en date du (la date en toutes lettres), inscrit (ou 
transcrU) le , à la mairie d 

X [nrm et prénoms), dont la naissance est constatée dans 
l'acte ci-contre, a contracté mariage avec Y (nom et prénoms^ 

uDont mention faite par nous, officier de Tétat civil [ou 
greffier da tribunal) , le . » 

Nota. Cette formule prévoit à la fois le cas où le mariafe a été cdé- 
bré en France ou en Algérie, et celuioùilya transcription, en France, 
d*un mariage célébré à rétranger. 



Formule n* 2. 



MENTION DE RECONNAISSANCE D^UN ENFANT NATUREL, 
DANS LE CAS OÙ L*AGTE EST REÇU PAR UN OFFICIER DE L*àr Kl CIVIL. 

(( Par acte dressé à la mairie d , le {la date en 

toutes lettres), X (nom et prénoms du père) et {s*Uy a lieu) Y 
[nom et prénoms de la mère) ont [ou a) reconnu pour leur [ou 
son) (ils [ou sa 611e) Tenfant dont la naissance est constatée 
dans lacté ci-contre. 

«Dont mention faite par nous, officier de letat civil (ou 
greffier du tribunal) , le ». 

Formule n* 3, 

MENTION DE RECONNAISSANCE D'UN ENFANT NATUREL, 

DANS LE CAS Ol L'ACTE A ETE REGI PAR UN OFFICIER PUBLIC COMPETENT 

AUTRE QUE L'OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. 

n Par acte en date du , passé devant (indùjaer 

les nom et qualités de l'officier public qui a reçu lacté) , et tran- 
scrit, le , à la mairie d , X ». 

( Lti mite comme dans la formule n* S.) 
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Formule n* A. 

MRMTION DE LEGITIMATION EH CAS DE RECONNAISSANCE 

AMT^RIEORB AU MARIAOE. 

«Par leur mariage , célébré à la tnairie d le 

[oa par leur mariage céléhré à le 

et transcrit à la mairie d le ), X [nom et 

prénoms) et Y [nom et prénoms) ont légitimé lenfant dont la 
naissance est constatée dans l'acte ci-contre. 

uDont mention faite par nous, officier de Tétat civil [ou 
greffier de tribunal) , le ». 

Nota. L'observation faite tous la formule n* 1 s'applique à la for- 
mule n" 4- 

Formule n' 5. 

MENTION DE LioiTlMATlON DANS LE CAS OV LA RECONNAISSANCE 
A LIEO DANS L*A€TB DR MARIAOE DO PÈRE CT DR LA MÀRE. 

uDans Tacte de leur mariage, célébré à la mairie d , 

le (oa dans l'acte de leur mariage célébré à , 

le , et transcrit à la mairie d 

le ), X et Y [noms et prénoms des époux) ont re- 

connu et légitimé, par suite de leur union, l'enfant dont la 
naissance est constatée dans lacté ci-contre. 

«Dont mention faite par nous, officier de Tétat civil [ou 
greffier du tribunal)^ le .» 

Nota. L'observation faite sous la formule n* i s'applique à la for- 
mule n"* 5. 



Formule w* 6, 

MENTION DÉ DIVORCE EN MARGE DE L*ACTE DE MARIAGE. 

u Suivant jugement du tribunal civil (oa arrêt de la Cour d'ap- 
pel) d , transcrit le , a été 
prononcé le divorce de X et de Y [noms et prénoms) dont le 
mariage est constaté dans Tacte ci-contre. 

(iDont mention faite par nous, officier de letat civil [ou 
greffier du tribunal) , le . » 
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Formule n* 7. 

MENTION DE L'ADOPTION. 

<( Suivant arrêt de la Cour d'appel d , en date 

du , transcrit à la mairie d , 

le , X [nom et prénoms) , dont la naissance est 

constatée dans Tacte ci-contre, a été aaopté par Y (nom et pré- 
noms). 

«Dont mention faite par nous, officier de Tétat civil {ou 
greffier du tribunal), le . )> 

Formule n' 8, 

MENTION D'UN JUGEMENT RECTIFICATIF D'UN ACTE DE L'ETAT CIVIL. 

((Suivant jugement du tribunal civil [ou arrêt de la Cour 
d'appel) d , en date du , transcrit 

le , l'acte ci-contre est rectifié en ce que 

[Résumé da dispositif dujojgement ou de l'arrêt.) 

«Dont mention faite par nous, officier de Tétat civil [ou 
greffier du tribunal) , le . » 



CIRCULAIRE. 

Caisses d'épargne. — Application de la loi du SO juillet i895. — 
Rappel de la circulaire de la Chancellerie du 19 février 1896. — 
Obligations des notaires. (N* 1238 B 9â.) 

(36 octobre 1897.) 

Monsieur le Procureur général, 

J*ai eu Toccasion de constater que les dispositions de ma 
circulaire du 10 février 1896, relative à l'application de la 
loi du ao juillet 1895, sur les caisses d'épargne, ne sont pas 
toujours observées. 

Cet état de choses doit être vraisemblablement attribué i 
ce que les instructions précitées , qui ont été transmises aux 
Chambres de notaires, n ont pas été notifiées, par les soins do 
ces dernières, à tous les membres de chaque compagnie no- 
tariale. 
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Je vous prie de prendre des mesures pour que cette omis- 
sion soit reparée partout où elle a pu se produire et m accu- 
ser réception de la présente circulaire. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, Tassurance de 
ma considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de lajastice et des cultes, 

J. DARLAM. 



GIRGULAIRB. 



Envoi aux Premiers Présidents des caches contenant les sujets des 
concours organisés par l'Académie des sciences morales et poli- 
tiijues. (N'27à6B97.) 

(18 novembre 1897.) 

Monsieur le Premier Président, 

L'Académie des sciences morales et politiques a eu , à plu- 
sieurs reprises, Toccasion de distinguer des mémoires pré- 
sentés par des magistrats aux concours qu elle a institués. 

Elle a exprimé le désir de donner une plus large publicité , 
dans le miueu de la magistrature et du barreau, a Tindicu- 
tion des sujets qui doivent faire Tobjet de son prochain con- 
cours. 

Je me suis empressé de souscrire à ce désir et je vous prie 
de m aider à en assurer la réalisation en prescrivant Taifichage 
du programme ci-joint dans tous les palais de justice de votre 
ressort. 

Recevez , Monsieur le Premier Président, l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par aatorisation : 

U ConseUkr^Ém, 
Direclear des affaires civiles et da sceau, 

L. LA BOADE. 
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ANNEXE. 

Institut de France, — Concours. — Sujets de prim proposés 
par r Académie des sciences morales et politiques. 

SECTION DE PHILOSOPHIE. 

PRIX BORDIN : !l,ÔOO FRANCS. 

Sujet : De la personnalité hamaine. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1899.) 

PRIX VICTOR COCSIH : 4.000 FRANCS. 

Sajet : Éiade sur Alexandre d*Aphrodisiade. 

(D^ôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1899.] 

SECTION DE MORALE. 

PRIX DU BUD6BT : 3,000 FRANCS. 

Sujet : La recherche de la paternité. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1899.) 

PRIX BORDIN : !),500 FRANCS. 

Saj^ : Des méthodes applicaMes à Tétude des faits sociaui. 

(Dépôt des Mémoires an plus tard ie 3t décembre 1900.) 

PRIX SAINTOVR : 3/XX> FRAlfCS. 

Sujet : Rechercher quels obstacles a pu rencontrer en France , depuis 
le cofQmeoçement de ce siècle, le développement de Fesprit 
d*initiative. 

(Dépôt des Mémoires an plus tard le 3i décembre 1 900.) 
SECTION DE LÉGISLATION. 

PRIX DU BUDGET : 3,O0O FRANCS. 

Sujet : Régime dotal en France. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1900.) 

PRIX ODILON BARROT : 5,000 FRANCS. 

Sujet : Lêgislntîoii électorale en vigueur dans les différents pays de TEa- 
nipc. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1898.) 
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PRIX OOILON BARROT : 5,000 VRANGS. 

Sajel : L*iii«traction criminelie préparatoire. 

(Dépôt des MémoîreH aa pins tard le 3i décembre 1900.) 

PRIX SAINTOUR : 3,000 FRANCS. 

Sujet : Personnalité des Sociétés et des Asaociations. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1899.) 

PRIX SAINTOUR : 3,000 FRANCS. 

Sujet : Répression des outrages aux bonnes aiœors et a la morale pu- 
blique. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1901.) 

PRIX BORPiv : a,ôoo rKANca. 
Sujet : Responsabilité des accidents de travail. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1901.) 

SECTION D'ÉœNOMIE POUTIQUE. 

PRIX DU BUDGET : 3,000 FRANCS. 

Sajet : Les manufactures royales en France avant 1789. 

(Dépôt des Mémoires au plus lard le 3i décembre 1898.) 

PRIX DU BUDGET : a.OOO FRANCS. 

Sujet : Belalions commerciales de la France et de 1* Angleterre depuis 
Henri IV jusqua la Révolution française. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1900.) 

PRIX LÉON FAUCHER : 3,000 FRANCS. 

Sujet : De ia situation présente et de Ta venir de la grande , de la moyenne 
et de la petite propriété en France. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1900.) 
PRIX ROSSI : 4iOOO FRANCS. 

Sujet : Ganses de la crise agricole. ^ 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1898.) 

F|l)X BOSSI : 4«000 FRANCS, 

Sujet : 1^ théorie quantitative. — Influence sur les prix de Tabondance 
ou de la rareté des métaux précieux. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1898. ) 
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PAIX ROSSI : 4,000 FRANCS. 

Sujet : Des ciiangements survenus au xix' siècle dans ies conditions des 
transports maritimes. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 5i décembre 1899.) 



SECTION D'HISTOIRE. 

PRIX DU BUDGET : a,000 FRANCS. 

Sttjel : La liberté de conscience et de cuite en France depuis Tavène- 
ment de Henri IV jusqu'en i83e. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 5i décembre 1898.) 
PRIX BORDIN : a,600 FRANCS. 

Sajei : Rapports de la politique coloniale et de la politique européenne 
de la France depuis la paix d'L'trecfat jusqu'en 1789. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1898.} 

PRIX SAINTOUR : 3,000 FRANCS. 

Sajet : L'Influence italienne au xvi' et au xvii* siècle. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le di décembre 1898.) 

PRIX DU BUDGET : a,O0O FRANCS. 

Sujet : Histoire de 1800 à 1810 d'un des départements faisant partie 
d'une des anciennes provinces d'Alsace, Lorraine, Cham- 
pagne, Picardie et Flandre. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1901.} 
COMMISSIONS MIXTES. 

PRIX FÉLIX DE BBAUJOUR : 5,000 FRANCS. 

Sujet : De l'indigence et de l'assistance dans les grandes villes et parti 
culiërement en France, depuis 1789 jusqu'à nos jours. 

(Dépôt des Mémoires au plus taxd le 5i décembre 1898.) 

PRIX FÉLIX DE BEAUJOUR : 5,000 FRANCS. 

Sujet : Des inconvénients et des avantages des systèmes de t prévoyance ■ 
collective obligatoire et des systèmes de prévoyance, soit indi- 
viduelle, soit associée, libres et spontanés. 

(Dépôt des Mémoires au plus tard le 3i décembre 1900. • 
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PRIX BLAISB DBS V08GBS : 1,^KX> FRANCS. 

Sajet : Les pensions de retraite pour la vieillesse dans les populations 
industrielles et rurales en France et à Tétranger. 

(Dépôt des Mémoires aa plus tard le 3i décembre 1898.) 

Le pivgramme détaillé est à In dUpanlion des conourrenii 
au iecrétariat de Vlnstitat de France. 
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Amende. — Journée de travail. — Police rurale. 
Violences légères. — Préfets. 

(s9 novemlirs 1897.) 

Monsieur le Procureur générai, 

La loi du 28 septembre 1791 stir la police rurale dis- 
pose (art. k) que les moindres amendes prononcées en celte 
matière seront de la valeur d une journée de travail au taux 
du pays déterminé p^r le Directoire du département. 

D autre part, le Code de brumaire, an iv, permet d*ap- 
pliquer la même peine pécuniaire (art. 600 et 6o5) à cer- 
taines contraventions ainsi qu aux violences légères. 

H importe donc pour les magistrats cantonaux qui statuent 
en matière de simple police que le taux de la journée de tra- 
vail soit régulièrement fixé par qui de droit. Or, les Préfets, 
qui ont été investis par la loi du 28 pluviôse an vm des at- 
tributions qu avaient les Directoires aes départements, ont 
négligé, depuis de longues années, d*user de leur prérogative 
relativement à la fixation du taux de la journée de travail , en 
sorte que les juges de paix sont contraints d*évaluer cette 
journée, soit a après un taux fixé, dans une autre matière, 
par le Conseil général du département, soit d*après les 
usages du pays , soit d après ieut appréciation personnelle. Il 
suit de là que, dans un même ressort de Cour a appel, le mi- 
nimum des amendes prononcées peut varier de o fr. 5o à 
3 firancs. 

J'ai cru devoir appeler lattention de M. le Ministre de 
l'intérieur, sui* les causes de cette regrettable inégalité dans 
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la répression , et il a été convenu entre nos deux Départe- 
ments quà partir du i" janvier prochain, tous les juges de 
t)aix seraient en mesure de fixer les amendes équivalentes à 
a journée de travail d après un taux uniforme r^ulièrement 
établi par un arrêté concerté , dans le courant du mois de 
décemore , entre les Préfets du département et le Procureur 
général du ressort. 

Cet arrêté restera en vigueur tant qu il n aura pas été ex- 
pressément rapporté ou modifié. H en sera adressé des am- 
pliations à tous les juges de paix du département ainsi qu'au 
Procureur général du ressort chargé a en surveiller lexécu- 
tion. 

A loccasion du concours que vous aurez à prêter, dans ces 
circonstances, à l'autorité administrative, vous aurez soin, 
Monsieur le Procureur général , de vous inspirer des considé- 
rations exposées dans les instructions ci-annexées que M. le 
Ministre de l'intérieur a bien voulu soumettre à mon appro- 
bation et qu'il vient d adresser à MM. les Préfets. 

Il conviendra de m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, Monsieur le Procureur générai, {assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes. 

Par autorisation : 

Le Directeur des affaire» criminelles et des ffràcv^ , 
A. COUTURIER. 



ANNEXE. 

République française, — ilépéche du Ministre de l'intérieur. 

(aS novembre 1897.) 

Le Ministre de l'intérieur à M. le Préfet du département 
de 

Aux termes de la loi du 28 décembre 1791, titre II, ar- 
ticle Il , les moindres amendes encourues en cas de contra- 
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vention à la police nirale seront de la valeur d'une journée 
de travail, uau taux du pays déterminé par le Directoire du 
département». 

La même valeur est également la base des peines que le 
Code du 3 brumaire an jv permet encore d appliquer à cer- 
taines contraventions et aux violences légères. 

Investis par la loi du 28 pluviôse an vni des attributions 
et des pouvoirs précédemment exercés par 1^ Directoires, les 
préfets ont aujourd'hui qualité pour procéder à la fixation de 
cette valeur. 

Une circulaire du lA messidor an viu a déterminé dans 
quelles conditions ils le feraient. Elle les invitait à prendre 
chaque année , pendant le mois de fructidor, un arrêté ayant 
cet objet spécial. 

Ces instructions, déjà anciennes il est vrai, mais qui nopt 
pas été rapportées iusqu'à présent , paraissent avoir été per- 
dues de vue dans plusieurs départements. 

Il en résulte qu à défaut de texte auxquels ils puissent se 
conformer, les juges de paix prononcent des condamnations 
dont le montant est abandonné à leur appréciation person- 
nelle. De là, d'un canton à l'autre et quelquefois aans un 
même canton, suivant les communes, des variations sen- 
sibles. A un chiffre relativement élevé dans certains endroits 
correspond, sur d autres points et parfois à proche distance, 
une somme très modique. 

Les inconvénients d*un pareil état de choses ne vous échap- 
peront pas. 

En les signalant à mon attention , M. le Garde des sceaux 
ma témoigné fintérêt qui s'attacherait à ce que les mêmes 
faits fussent frappés de peines équivalentes dans chaque dé- 
partement, suivant le voeu de la loi du 18 septembre 1791. 

Pour répondre au désir exprimé par mon Collègue, je vous 
prie de prendre, après vous être concerté avec M. le Procu** 
reur général près la Cour d'appe] , un arrêté déterminant la 
valeur de la journée de travail, d après laquelle doivent être 
perçues les amendes de simple police. 

Cet arrêté sera conforme au modèle ci-joint. 

Afin, d'assurer ime égale répression dans le même ressort 
judiciaire, il serait à souhaiter quune seule valeur fût attri- 
buée à la journée de travail pour tous les départements qui le 
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composent. Mais ce résultat, tout désirable quil soit, peut 
être difficile à obtenir. 

Sans doute i*nuiformité de tarif pourra être réalisée dans 
quelques circonscriptions, où le prix moyen d'une journée de 
travail ne varie pas sensiblement dun département à l-autre. 
Mais le plus souvent la réunion , dans le ressort d^une même 
Cour, de r^ons fort inégalement partagées au point de vue 
des ressources matérielles et de la richesse, où les salaires 

5 résentent, par suite, des écarts forts accusés, entraînera des 
iflérences dans le tarif à adopter. 
Quoi qu'il en soit, si Ton peut admetti^e que le prix de la 
journée varie d'un département à un autre, il ne saurait en 
être ainsi pour les diverses communes du même départei^ent; 
le taux que vous arrêterez s'étendra donc toujours au dépar- 
tement entier. 

Pour l'évaluer, vous trouverez un guidé dans le tarif voté 
par le Conseil général en vertu de la loi du 2 1 mai i836, ar- 
ticle 4 et qui sert de base au rachat en argent des prestations 
en nature applicables aux travaux des chemins vîcinaat; il 
conviendra de vous en inspirer. 

La circulaire du 1 4 mçssidor an vni avait décidé que la 
fixation serait faite chaque année et durant le dernier mois, 
celui de fructidor, afin d'être appliquée à compter du 1*' ven- 
démiaire suivant. 

Ces prescriptions doivent être n^odifiées. D'une part, à 
raison de l'abrogation du calendrier républicain depuis le 
] ^'' janvier 1806 , il y a lieu de substituer aux dates précédem- 
ment fixées les dates équivalentes du calendrier grégorien. 
C'est , par suite , en décembre qu'interviendra votre arrêté de 
façon à entrer en vigueur dès le 1 *'* janvier. 

D'autre part, les considérations qui avaient amené mes 
prédécesseurs à prescrire la revision du taux fixé par les Di- 
rectoires, puis par les Préfets;, d abord tous les trois mois, 
ensuite annuellement ont aujourd'hui disparu. La situation 
monétaire est depuis longtemps redevenue telle que des os- 
cillations sensibles dans la valeur de la journée de travail ne 
peuvent se produire que de longs intervaUes. 11 serait donc 
sans intérêt de procéder à des périodes aussi rapprochées que 
par le passé au renouvellement de votre arrêté. Il restera, en 
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conséquence , en vigueur tant qu il n*aura pas été expressé- 
ment rapporté ou modifié. 

Aussitért après sa pufalicatioa, des anipltations en seront 
adressées au chef du Parquet de la Cour, pour renseignement 
et à tous les juces de paix du département, chargés de son 
exécution; do plus, il sera inséré au recueil des actes admi- 
nistratifs de votre préfocture. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Le Ministre de l'intérieur, 

LODTS BARTHOD. 



CIRCULAIRE. 
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Application de la loi du 8 décembre 1897. — Instruction crimi^ 
nelle, — Juge d'instruction, — Juge suppléant. — Ministère pu- 
blic. — Mandat d'amener. — Interrogatoire. — Arrêtât ion en 
dehors de l'arrondissement où Vinfraction a été commise. — 
Transférement. — Mandai d'arrêt. — Avocats. — Choix ou dési- 
gnation d^ an conseil. — Aesistance du conseil aux interrogatoires 
et confrontations. --*- Droit du conseil d'être tenu un courant de la 
procédure, — Interdiction de communiquer. •— Cour d'assises. — 
Liberté provisoire. — F,ormalités prescrites à peine de nullité. — 
Dispositions abrogées, — Colonies. — Rapport sur l'application 

de la loi. 

(10 décembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Le Journal officiel, en date de ce jour, publie la loi du 8 dé- 
cembre 1897 ^^ A pour objet de modifier certaines règles de 
linstraction préàtabîé en matière de crimes et délits. 

Cette loi ne réalise pas toutes les réformes qui ont donné 
lieu , devant les Assemolées' parlementaires , à des discussions 
si approfondies, depuis le dépôt an Sénat, en 1879, d'un pro- 
jet préparé par le Gouvernement et qui contenait une véri- 
table refonte partielle de notre Code d iiistmction criminelle. 

Mais, bien qu'elle semble laisser ce Code à peu près intact, 
puisque la plupart de ses dispositions ny sont pas incor- 
porées, elle remplace par des principes nouveaux quelques- 
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unes des régies les plus importantes de notre procédure pé- 
nale. 

Il est à prévoir cpie la substitution d un système tout diffé- 
rent à une organisation presque séculaire ne pourra s'effec- 
tuer sans quelque tâtonnements dus à des obstacles d*ordre 
matériel , et sans quelques hésitations dans Tinterprétation d un 
texte qui ne formule pas toujours en termes précis et limita- 
tifs les dérogations apportées aux prescriptions anciennes. 

Les législateurs eux-mêmes ne se sont pas dissimulé que la 
mise en pratique de la loi nouvelle pourrait soulever certaines 
difficultés. Aussi se sont-ils expressément réservé de poursuivre 
l'étude de cette réforme considérable , en vue de compléter 
et de modifier ultérieurement, s'il y a lieu, les dispositions 
qui vont entrer en vigueur. 

Il appartient aux magistrats de prêter le plus loyal concours 
à cette œuvre de progrès inspirée par Tunique souci de forti- 
fier le principe de la liberté individuelle , et d'entourer de ga- 
ranties plus complètes l'exercice du droit de la défense , sans 
qu'il soit porté atteinte aux intérêts de la répression qui sont 
ceux de 1 ordre social. 

Cette double préoccupation s'est révélée chez tous les ora- 
teurs, quelle que fût la diversité des théories en présence et 
des moyens proposés par chacun comme les plus propres à 
atteindre le but poursuivi par tous. Elle a dominé toutes les 
discussions; elle doit servir de guide à ceux qui ont la charge 
d'appliquer et d'interpréter la loi. 

Pour faciliter la tache qui leur incombe, je crois devoir 
appeler spécialement leur attention sur le caractère et l'étendue 
des principales réformes, et leur fournir quelques indications 
destinées a assurer le fonctionnement régulier de la loi. 

Je ne puis d'ailleurs , dans la plupart des cas, envisager que 
des difficultés en quelque sorte matérielles; devant laisser 

[presque exclusivement, aux juridictions qui en seront saisies, 
e soin de donner, sous le contrôle de la Cour de cassation , 
des solutions définitives aux délicates questions que pourra 
faire naître, au point de vue du droit, la pratique de chaque 
jour. 

. Tel est, Monsieur le Procureur général, l'objet des instruc- 
tions qui vont suivre. 
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INTERDtCTIOH A€ JUGE D'INSTROCTIOlf DE CONGOORIR AU JUGEMENT 
DES AFFAIRES QU'IL A INSTRUITES (aRT. l"^). 

L*artic1e i*' de la loi ne fait qu*appliquer aux poursuites 
exercées devant les juridictions correctionnelles la règle édic- 
tée par i article 157 du Code d'instruction criminelle pour les 
affaires soumises au jury. 

Dorénavant, le juge d'instruction ne peut concourir au 
jugement des prévenus contre lesquels il a procédé à une in- 
formation. 

Il est à peine besoin d ajouter que cette disposition vise 
d une façon générale tout magistrat qui aurait été appelé i 
remplacer provboirement le juge d'instruction titulaire. 

L observation du principe posé par l'article 1 • est prescrite 
à peine de nullité (art. 1^), 

Lors de la discussion devant la Chambre des députés , un 
orateur a signalé l'inconvénient qu'il pourrait y avoir à ce que 
les juges suf^léants qui collaborent aux travaux du parquet 
vinssent à l'audience , comme juges , apprécier leurs propres 
réquisitions. 

J'ai lieu de supposer que cette irrégularité n'a pu se produire 
que dans quelques cas isolés. Ainsi que l'a déclaré, à maintes 
reprises , la Cour de cassation , « il est de maxime constante , 
en France , que les fonctions du ministère public sont incom- 

f>atibies avec celles du juge. Cette incompatibilité résulte de 
eur nature même et de ce principe de justice qui ne permet 
pas qu'un magistrat puisse être , dans la même affaire , partie 
poursuivante et juffe » ^^K 

Vos substituts devront, en conséquence, veiller avec soin 
à ce que les juges suppléants attachés spécialement au ser- 
vice du Parquet s'abstiennent rigoureusement de participer 
au jugement des affaires où ils auront dû intervenir d'une 
façon quelconque , comme représentants du ministère public. 



"' Cass. 35 mars 1860 (Bull. crim. n* 83). Voir également : Cass. 3o sep- 
tembre tSsS (Bull. crim. n* igS); i5 septembre 1837 (BuH. crim. n* 33*7); 
38 février 1838 (Bull. crim. n' 5i); âs mai 1838 (Bull. crim. n° i53); 5 dé- 
cembre i85o (Bull. crim. n' 4io); .' mars 1869 (Bull. crim. n" 67) 39 avril 
1864 (BuH. crûn. W 119); 35 avril 1890 (Bull. crim. n* 93). 
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S II. 

0E L'INCULPJÂ ARRÊTE EN YERTÇ JDTN MANDAT D*A1IBNCR 

(AJiT,.a, 4, 5, ET 6). 

L — Comparution de l*ingulpé arrêté en vertu 

D*UN mandat D*AMENER. 

Les dispositions de iarticle q s ajoutent à l'article 93 actuel 
du Gode a instruction criminelle. 

Elles précisent et sanctionnent l'obligation , pour les magis- 
trats , de régler, dans le plus bref délai , la situation des indi- 
vidus arrêtés en vertu d un mandat d amener. 

L'inculpé doit être interrogé dans les vihgt^atre heures 
au plus tard après son entrée dans la mabon de dépôt ou d'ar- 
rêt Il ne peut donc plus y avoir désormais d'hésitation sur ie 
lieu où seront provisoirement retenus les inculpés sous le coup 
d'un mandat a amener. Les gardiens-chefs devront les recevoir 
dans les maisons d arrêt ou de dépôt; ils ne sauraient, pour 
s'y refuser, invoquer l'article 609 du Code d'instruction cri- 
minelle qui, aux termes de l'article i3 de la loi, est impli- 
citement modifié par le nouvel article 98. 

Mais il faut se garder de croire que l'inculpé devra être, 
immédiatement. et dans tous les cas, remis à la maison d'ar- 
rêt ou de dépôt par les agents qui auront procédé à son arres- 
tation ou à son transf^rement. ^ 

Comme par le passé, il devra d'abord être conduit devant 
le magistrat signataire du mandat.qui, autant qu^ possible , 
procédera de suite, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 3. 

Telle est la règle qu'il importe de maintenir. 

C'est par exception seulement, et à raison de l'absence ou 
de l'empêchement momentané du magistrat, que l'inculpé 
sera provisoirement déposé et reti^nu, en vertu d'un mandat 
d'amener, dans le local affecté à cette destination. 

La première comparution , qui aura été ainsi différée , de- 
vra avoir lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront l'entrée 
de l'inculpé à la maison d*arrêt pu de dépôt. 

Passé ce délai , le mandat d'amener perd toute sa force , et 
l'inculpé, sous peine d'être illégalement détenu, ne peut être 
réintégré qu'en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt. 
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Le législateur a voulu, par des dispositions nouvelles et 
rigoureuses , empêcher, dans la pratiqué , la violation de la 
loi. 

A fexpkation du délai de vingt-quatre heures, ((Tinçulpé 
sera conduit d'office, et sans aucun nouveau délai, par tes 
soins du gardien-chef, devant le Procureur de la Répunlique 
qui requerra du juee d'instruction Imterrogatoire immédiat. 
En cas de refus, d absence ou d empêchement dûment con- 
staté du juge d'instruction, l'inculpé sera interrogé sans re- 
tard, sur les réquisitions du ministère public, par le Prési- 
dent du tribunal ou par le juge qu'il désignera, à défaut de 
quoi le Procureur de la République ordonnera la mise en 
liberté. immédiate de l'inculpé» (art. 2). 

Ces dispositions sont aussi nettes que possible et n'appellent 
aucun commentaire. 

Je suis convaincu, d'ailleurs, que les gardiens-chefs n'au- 
ront jamais à prendre finitiative prévue par la loi. Les ma- 
gistrats instructeurs ont trop le sentiment de leurs devoirs et 
le respect de la liberté individuelle pour se soustraire à la 
stricte obligation de faire comparaître immédiatement, ou 
dans les vingt-quatre heures au plus tard, les individus contre 
lesquels ils auront cru nécessaire de recourir à l'arrestation 
préventive. 

Je saisis cette occasion de leur rappeler que la nature même 
de leurs fonctions exige la plus grande assiduité , et qu'en de- 
hors d'un enipêchement dû à une force majeure, ou d'une 
absence justifiée par leur service même ou par un congé ré- 
gulier, ils doivent se rendre à leur cabinet tous les jours de lu 
semaine sans exception. 

Les deux derniers paragraphes de l'article 93 ainsi modifié 
attachent une sanction nouvelle à l'inobservation des forma- 
lités édictées par les paragraphes précédents. Aux pénalités déj-^ 
prévues par Tarticle 1 1 12 du Code d'instmction criminelle , 
ils ajoutent celles qui, aux termes des articles 1 19 et 1 ^o du 
Code pénal , répriment la détention arbitraire et illégale. Je 
n'ai pas à insister sur ces rigoureuses dispositions dont, j'en 
ai la certitude, vous n'aurez jamais à requérir l'application. 

Les termes mêmes de l'article 2 , son incorporation à l'ar- 
ticle 93 du Code d'instruction criminelle, semblent démontrer 
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que la procédure qu'il oi^anise vise uniquement le cas où 
1 inculpé a été arrêté en vertu d un mandat d'amener décerné 
par le juge d'instruction. Toutefois, par identité de motifs, 
elle doit, à mon avis, s appliquer lorsque Tinculpé ayant 
été arrêté en vertu d-un mandat d amener décerné par 
le Procureur de la République ou par un de ses auxi- 
liaires, dans les conditions prévues par lef articles Uo et 69 
du Code d'instruction criminelle, les pièces et les procès ver- 
baux de Tenquéte sont transmis au juge d'instruction , con- 
formément aux prescriptions de l'article 45. En effet , dès ce 
moment, l'inculpé se trouve retenu à la dispositioti du juge 
d'instruction en état de mandat d'amener. 

La question pourrait se poser de savoir si les parquets doivent 
observer les prescriptions de l'article 2 pour les individus ar- 
rêtés en Jlagrant déaty à raison dun fait puni de peines cx^rrec- 
tionnelles. 

La nouvelle loi ne modifie en rien la procédure spéciale 
organisée par la loi du qo mai i863. D'après l'ailicle 1^ de 
cette loi, en effet, l'inculpé est immédiatement conduit de- 
vant le Procureur de la République qui l'interroge et , s'il y a 
lieu, le place sous mandat de dépôt, en attendant sa comparu- 
tion, le jour même ou, au plus tard, le lendemain, devant 
le tribunal de police correctionnelle. Il n'est jamais à craindre, 
par conséquent, que l'inculpé soit abusivement retenu sous 
mandat d'amener sans être appelé à fournir ses explications, 
puisque Vincarcération na lieu qaen vertu d'un mandat de dépôt 
nécessairement précédé d'an interrogatoire. 

En ce qui concerne Paris, il faut reconnaître que, par 
suite d'une organisation spéciale résultant de la force même 
des choses, les individus arrêtés en flagrant délit ne sont pas 
directement menés devant le Procureur de la République : 
ils restent au dépôt de la Préfecture de police jusque ce que 
les substituts siégeant au Petit Parquet soient saisis des pro- 
cès-verbaux dressés contre eux. Mais je me propose deprier 
M. le Ministre de l'intérieur de prescrire les mesures néces- 
saires en vue d'activer la transmission de ces procès-verbaux . 
de façon que les inculpés de cette catégorie puissent être tra- 
duits devant les magistrats du Petit Parquet dans un délai 
aussi court que possible. 
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À PLUS de 10 MYRIAMÈTRES DU LIEU 
Oi RÉSIDE LE MAGISTRAT SIGNATAIRE DU MANDAT. 

Les articles 6 , 5 et 6 modifient profondément la procédure 
organisée par les articles 100, 101, loa et io3 du Code d'in- 
struction criminelle vis-à-vis des inculpés arrêtés en vertu d'un 
mandat d amener, à une certaine distance du chef-lieu d ar- 
rondissement où réside 1 officier qui a délivré le mandat. 

Lorsque cette distance est supérieure à 10 myriamètres 
(au lieu de 5 myriamètres prévus par l'article 100 du Code 
a instruction criminelle) < le mandat ne doit pas être pure- 
ment et simplement mis à exécution. 

L'inculpé est conduit devant le Procureur de la Répu- 
blique du lieu où il a été trouvé : «Ce magistrat Tinterroge 
sur son identité , reçoit ses déclarations après lavoir averti qu il 
est libre de ne pas en faire, rinterpelle afin de savoir s'il con- 
sent à être transféré ou s'il préfère prolonger les effets du 
mandat d'amener, en attendant, au lieu où il se trouve, la 
décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. Si l'inculpé 
déclare s'opposer au transfèrement , avis immédiat en est 
donné è rouicier qui a signé le mandat. Le procès-verbal de 
la comparution contenant le signalement complet est transmis 
sans délai à ce magistrat, avec toutes les indications propres 
à faciliter la reconnaissance de l'identité. Il doit être fait men- 
tion au procès verbal de l'avis donné à l'inculpé qu'il est libre 
de ne pas faire de déclarations» (art. 5). 

Les obligations tracées au Procureur de la République sont 
nettement indiquées dans le texte. 

Le législateur s'est inspiré de cette pensée que l'inculpé, 
dont rbonneur et la liberté sont en jeu, doit être laissé le 
seul juge de ce que son intérêt peut lui commander. A lui 
d'apprécier si la preuve de son innocence sera plus vite et 
mieux faite au lieu même où réside le juge chargé d'instruire , 
ou si ses seules déclarations et la vérification de son identité 
par le Procureur de la République suffiront à amener le re- 
trait du mandat décerné contre lui. En conséquence, le Pro- 
cureur de la République est déchargé de l'obligation , que lui 
imposait l'article 1 00 du Code d'instruction criminelle , d'exa- 
miner, suif ant les circonstances , si le transfèrement de fin- 
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culpé doit être effectué de suite ou retardé, et, dans aucun 
cas , il n aura désormais à décorftcr le mand^ de dépôt prévu 
par le même texte. 

Mais son rôle n en reste pas moins capital. Il lui appartient 
d*éclairer le juge dmsttruction signataire du maïklat. A cet 
effet, il doit constater soigneusement l'identité d^ rinculpé, 
établir son signalement exact et complet, et recevoir ses Bé- 
clarations avec une précision et un soin. minutieux. 

H importe, d'ailleurs, de remarquer que, conformément 
au principe établi par larticle 3 et «ur lequel j'aurai à reve- 
nir, le Procureur de la République ne doit pas faire subir 
d'interrogatoire à finculpé. Il se borne à transcrire ses décla- 
rations après l'avoir averti quil est libre de nen pas faire. Cet 
avertissement est mentionné au procès-verbal. 

Ces formalités remplies, le procès-verbal de comparution 
et toutes les pièces sont adressés de suite au juge iaiostruc- 
tioh saisi de l'affaire ^ai décide, aussitôt après la réception de 
cet envoi, sUy a liea d'ordonner le transjèrement (art, 6). 

Les termes de cet article paraissent indiquer clairement 
que le juge d'instruction doit statuer immédiatement sur le 
transfert de l'inculpé et qu'il n'a plus la faculté inscrite dans 
Tarticle 1 o3 du Code d'instruction criminelle de renvoyer les 
pièces à son collègue du lieu de l'arrestation en le chargeant 
de procéder à une enquête complémentaire. Cette solution 
imposée, semble-t-il, par le texte même, est d'accord avec la 

Fensée du législateur qui a voulu, comme le prouve toute 
économie du nouvel article 93 , obliger le juge d'instruction 
à régulariser le plus rapidement possible la situation de l'in- 
culpé qu'il a cru devoir, ne fut-ce que momentanément, pri* 
ver de la liberté. 



lU. — Execution du mandat d'arrêt. 

La loi ne contient aucune innovation en ce qui concerne 
l'exécution du mandat d'arrêt. Les textes du Code d'instruc- 
tion criminelle relatifs à cet objet demeurent donc entière- 
ment applicables. 

Toutefois, je vous rappelle qu'à la suite de divers inci- 
dents, ma Chancellerie avait été amenée à recommander sur 
ce point certaines mesures sensiblement analogues aux forma- 
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lités prescrites par les articles à, 5 et 6 précités. Les ipstruc- 
tions contenues dans la circulaire de mon prédécesseur, en 
date du 16 juillet 1896, trouveraient donc, s il était néces- 
saire, une justification nouvelle dans le vote et la promulga- 
tion de la loi qui nous occupe. Il ne me parait pas inutile d en 
reproduire ici un passage essentiel : 

ttDans le cas où un mandat d'arrêt aura dû être décerné, 
les mesures suivantes seront prises poiur prévenir toute chance 
d erreur sur l'identité de la personne qui en sera lobjet : 
rinci4pé arrêté hors de larrondissement. du magistrat qui a 
décerné le mandat sera immédiatement conduit devant le 
Pi*ocureur de la République de larrondissement où il aura 
été trouvé. Ce ms^trat vérifiera personnellement si ce man- 
dat est applicable à Imculpé et provoquera ses déclarations, 
si celui-ci croit devoir en lormuier. Desdites constatations et 
déclarations, il dressera un pro<'.às-verbal qui sera remis aux 
agents chaînés d assurer le transfèrement et qui devra figurer 
ultérieurement parmi les pièces de la procédure. 

((Si, à défaut de iustifications fournies par Imculpé, les 
allégations par lui formulées permettent de supposer, soit 

3u il n'y a pas identité entre Imdividu arrêté et la personne 
ésignée au mandat, soit que Imculpé arrêté est demeuré 
étranger au fait incriminé, le Procureur de la République 
devra immédiatement en référer télégraphiquement au ma- 
gistrat de qui émane le mandat, qui appréciera, sous sa res- 
ponsabilité, la décision à prendre en ce qui concerne le 
transfèrement de l'inculpé.)) (Cire, du 16 juillet 1896.) 

Je n-ai rien à modifier, non plus, aux recommandations 
de la même circulaire concernant les modes de transfèrement 
applicables aux inculpés. 

S m. 

1 

des garanties nouvelles accordees \ la dispense 

(art. 3, 7, 8, 9 et 10). 

On a dit avec raison que les articles 3, 7, 8, 9 et 10 con- 
stituent les dispositions fondamentales et vraiment maîtresses 
de la loi. Ils proclament, en effet, le droit pour l'inculpé 
d'organiser sa défense dès le début même de l'information 
préalable, et garantissent le libre exercice de ce droit par 
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des rè^es absolument nouvelles et opposées à celles de la 
législation antérieure. 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle avaient con- 
sidéré le secret de Imstruction comme indispensable h la 
manifestation de la vérité. Ils pensaient que Tincuipé devait, 
jusquà la clôture de Tinformation , rester seul, sans appui ni 
conseil , en face du juge chargé de rechercher et de réunir 
les preuves de son innocence ou de sa culpabilité. 

Depuis longtemps, les meilleurs esprits avaient signalé le 
vice capital de ce système. Malgré les tempéraments que beau- 
coup de magistrats apportaient souvent dans la pratique è 
lapplication rigoureuse du principe, on pouvait craindre que 
les intérêts de l'inculpé ne lussent pas toujours suffisamment 
sauvegardés. Le privilège excessif acconlé à laccusation avait 
pu engendrer quelques abus et être parfois la cause d'erreurs 
profondément regrettables, presque toujours difficiles à ré- 

farer et qui, en atteignant les individus, troublaient aussi 
ordre social et menaçaient la collectivité des citoyens. 

D^un autre côté , tout en portant au mal le remède néces- 
saire, il fallait éviter d'énerver et de paralyser la répression, 
aux dépens de l'intérêt général. 

Le problème était difficile è résoudre, ce qui suffirait à 
expliquer pourquoi la réforme depuis si longtemps désirée et 
attendue a reçu si tardivement sa consécration légale. 

De nombreuses et vives polémiques l'ont précédée. — Mais 
elle vient d'entrer dans le domaine législatif; serviteurs fidèles 
et respectueux de la loi, nous devons tous, quelles qu'aient 
été nos opinions pendant la période d'élaboration et de dis- 
cussion, l'appliquer loyalement et sans arrière-pensée, et 
faire tous nos elForts pour assurer, par une bonne volonté 
constante, un zèle toujours grandissant et une activité sans 
cesse en éveil , le fonctionnement régulier de ses rouages. 

Ainsi que je viens de le dire , le législateur a voulu qu'au 
seuil même de l'information, et ensuite pendant tout son 
cours , l'inculpé pût être assisté d'un conseil qui colloboràt à 
l'œuvre de sa défense. 

Les mesures édictées dans ce but se rattachent aux trois 
ordres d'idées suivants : 

i" Choix ou désignation d'office d'un conseil; 
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3"* Droit pour le conseil d*amster à certains actes de Tin- 
formation et detre tenu au courant de la procédure; 

S"* Réglementation nouvelle de Tinterdiction de communi- 
quer, dorénavant supprimée en ce qui concerne le conseil . 
et restreinte à f égard des autros personnes. 

I. — Choix ou di^signatiox d'un coiiseil. 

Dès le début de Tinstruction , Tinculpé est mis à même de 
recourir à Tassistance d'un conseil. — - A cet effet, le juge, 
après sa première comparution, lui donne avis qu*il a le 
(U'oit de choisir un défenseur parmi les avocats inscrits au 
tableau ou admis au stage, ou parmi les avoués. Lmculpé 
qui ne croit pas devoir ou qui ne peut pas exercer ce choix 
peut demander qu'il lui soit désigné d office un conseil. Cette 
désignation est faite, sur les diligences du juge d'instruction, 
par le bâtonnier de Tordre des avocats , s'il existe un conseil 
de discipline, et, dans le cas contraire, par le Président du 
tribunal (art. 3, $ 3). 

La loi na fait, sur ce point, que rendre obligatoire une 
pratique d^ suivie par beaucoup de juges d'instruction, 
notamment par ceux au tribunal de la Seine (^). 

Il importe, d'ailleurs, de remarquer que l'assistance de 
l'avocat ou de l'avoué est seulement facultative. La loi n'a 
pas entendu Timposer à l'inculpé qui apprécie souveraine- 
ment quel est son véritable intérêt. C'est donc seulement sur 
sa demande expresse qu'il est procédé à la désignation d'of- 
fice. 

L'inoiih)é qui n a pas choisi ou qui ne s'est pas fait dési- 
gner d office un défenseur dès sa première comparution n'est 
évidemment pas forclos. L'article 9,(1 porte «qu'il doit 
faire connaître le nom du conseil par lui choisi en le décla- 
rant soit au greffier du juge d'instruction, soit au gardien- 
chef de la maison d'arrêt ». Les termes de cette disposition 
permettent de l'appliquer, soit que l'inculpé ait fait choix 
d'un conseil avant même la première comparution, soit que, 
n'ayant pas cru devoir profiter de l'avertissement à lui donné 

"' Circulaire du Procureur général pK^s la Cour d^appeJ de Paris, du 9 iuil- 
ict 1884. — Circulaire du Procureur de la République près le tribunal de la 
Seine» du 16 mars 1897. 
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par le juge d^instruction , oonfonnéinent à rartide 3 , S 3, il 
ait depuis changé d'avis. Dans ce dernier cas, et bien que 
rarticle 9 ne fasse allusion qu'à un défenseur choisi y rincuipé 
pourrait également , sans aucun doute , demander que la dé- 
signation fût faite d'oflBce. Le juge d'instruction aurait alors 
à suivre la procédure instituée par larticle 3 , S 3. 

Le Conseil, désigné ou choisi, doit être nécessairement pris 

{)armi les avocats inscrits au tableau ou stagiaires , ou parmi 
es avoués. Il offrira donc toujours les garanties les puis sé- 
rieuses de discrétion et d'honorabilité. 

J'ajoute que ce conseil devant être nominativement désigné 
ne pourra se faire suppléer ou représenter par un confrère. 
Un amendement qui lui donnait cette faculté a été proposé 
au Sénat par M. Tillaye et n'a été ni voté ni même mis eo 
discussion. Toutefois il n'est pas obligatoire que le choix ou 
la désignation portent sur un conseil aniqae. 

II. — Droit, pour le conseil, d'assister à certains actes 

DE l'information ET d'ÊTRE TENU AU COURANT DE LA PROCÉDURE. 

A partir du moment où il est choisi ou désigné,' le conseii 
est mis en mesure de prêter à son client un concours actif et 
toujours éclairé. 

Si le législateur n'est pas allé jusqu'à lui permettre d'assis- 
ter à tous les actes de l'information, du moins a-^-^l voulu 
qu'il soit présent chaque fois que l'inculpé sera appei^ à dis- 
cuter les charges relevées contre lui. 

D'autre part, afin. de lui permettre de remplir utilement sa 
mission, il reçoit, pendant le cotirs de l'iniormatioii , com- 
munication de la procédure, et connaissance lui est donnée 
des ordonnances rendues par le juge. 

A. -•* Assistance da conseil aax interrogatoires et confrontations. 

En règle sénérale , Tinculpé , détenu ou libre , ne peut , à 

Seine de nullité, être interrogé ou confronté qu'en présence 
e son conseil, ou lui dûment appelé, (art. 0, ' 2, -art 12). 
C'est par application de ce principe que, lors de la première 
conwaration,le magistrat doit se, borner à. constater 1 identité 
de rincuipé, à lui taire connaître les faits qui lui sont impu- 
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tés et à recevoir ses déclarations, après t avoir averti (fuil est 
libre de ne pas en faire (art. 3, S 1"). 

Cet avertissement et la mention qui en est insérée au pro- 
cès-verbal sont également prescrits par larticle 12, à peine 
de nalUié. 

Ce sont là des dispositions capitales que les magistrats 
instructeurs ne devront jamais perdre de vue. Leur inobser- 
vation entraînerait les conséquences les plus fâcheuses, puis- 
quelle dépouillerait de toute force légale, non seulement 
Tacte irrégulier, mais encore toute la procédure ultérieure 
(art. la). 

Le rôle du conseil est nettement défini par Tarticle 9 , pa- 
ragraphe 3. Il na pas le droit, par une intervention sans cesse 
renouvelée, d*enlever aux réponses de son client, des autres 
inculpés ou des témoins coniirontés, la spontanéité qui est le 
meilleur garant de leur sincérité. Il ne peut, en efiet, prendre 
la parole qu après y avoir été autorisé par le juge dmstruc- 
tion. En cas de refus , mention de Tincident est faite au pro- 
cès-verbal. 

Il n est pas impossible que lapplication du paragraphe 3 
de larticle 9 donne naissance , dans la pratique , à quelques 
conflits qui seraient profondément regrettables. Us seront &- 
ciiement évités si le défenseur et le juge sont bien pénétrés 
(le cette pensée quils collaborent à une œuvre commune et 
que leurs efforts réunis doivent tendre à la manifestation ra- 
pide et éclatante de la vérité. 

L'assistance nécessaire du conseil aux interrogatoires et 
confrontations constitue la règle formellement écrite dans la 
loi. Hais cette r^e devait forcément recevoir des exceptions 
sans lesquelles les recherches de la justice eussent été fré- 
quemmci:! vouées à un échec certain. 

Aussi, larticle 7 décide- t-il que : ((nonobstant les termes 
de larticle 3 , le juge d'instruction peut procéder à un inter- 
rogatoire immédiat et à des confrontations, si furgence ré- 
sulte, soit de fétat dun témoin en danger de mort, soit de 
iexistence d'indices sur le point de disparaître, ou encore s'il 
s'est transporté sur les lieux en flagrant délit» (art. 7). 

Comme tous les textes qui apportent ime dérogation à un 
principe général , l'article 7 doit être appliqué restrictivement. 
Il prévoit trois hypothèses limitativement précisées et ne sau- 

Anrkb 1897. — l. 10 
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rait être étendu À tout autre cas, alors même que lurgence v 
apparaîtrait avec la dernière évidence. La règle dlnterpréta- 
tion que je viens de rappeler impose cette solution sur la- 
quelle les travaux préparatoires de la loi ne peuvent d ailleurs 
laisser aucun doute, puisque le Sénat, dans sa séance du 
38 mai 1897 (^^ ^ repoussé un amendement de M. Demôle 
ainsi conçu : u s il existe des motifs d urgence dùm^it con- 
statés au procès-verbal ». 

Pour assurer lexacte observation des dispositions de Tar- 
tide 7, il importe que le juge d'instruction mentionne au 
procès-verbal , en termes formels celle des trois circonstances 
prévues au texte, qui légitime Imterrogatoire ou la confron- 
tation hors la présence du défenseur. Il ne suflKrait pas de re- 
produire purement et simplement la formule nécessairement 
générale employée par la loi , sans préciser le fait spécial au- 
quel il en est fait application. 

Les deux premiers cas d urgence ne comportent aucun 
commentaire. Il appartiendra au juge d*instruction , après 
avoir recueilli, s'il y a lieu, tous renseignements utiles, de 
constater quun témoin est réellement en danger de mort, 
ou que des indices sérieux sont sur le point de disparaître. li 

Sarait certain que si Turgence résulte de Tétat d'un témoin en 
anger de mort , c'est avec ce témoin seul que l'inculpé pourra 
être confronté sans l'assistance du conseil. 

En ce qui concerne le troisième cas , j'estime que la faculté 
laissée au juge peut s'exercer toutes les fois qu'il se rend sur 
les lieux en cas de flagrant délit, soit que, dans les condi- 
tions prévues par les articles k'j et 63 du Code d'instruction 
criminelle, il ait été requis d'informer et de se transporter, 
soit que , conformément à l'article 69 , il use des pouvoirs 
accordés en cas de flagrant délit au Procureur de la Répu- 
blique par les articles 01 et suivants du même Gode. 

Bien que l'article 7 se référé à l'article 3 relatif à la pre- 
mière comparution, il parait hors de doute que, durant tout 
le cours de l'information , le juge a le droit, lorsqu'un témoin 
se trouve en danger de mort ou que des indices sont sur le 
point de disparaître, de procéder en l'abs^ice du conseil, i 
un interrogatoire et à des confrontations. Quel que soit le 

o Officiel. — Débats du Sénat, p. 88*7. 
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degré d'avancement de Tinstruction , la nécessité d empêcher 
la disparition des preuves s'impose avec la même évidence. 

Si pénétrés de leurs devoirs respectifs que soient le juge et 
le détenseur, on ne saurait guère se dissimuler que les forma- 
lités nouvelles imposées par la loi pourront quelquefois avoir 
pour résultat de retarder la clôture de Tinformation et, par 
suite , de prolonger la détention préventive. 

Aussi la loi a-t*elle voulu que l'inculpé , prenant unique- 
ment conseil de ses intérêts , eût la faculté de renoncer aux 
garanties que lui accordent les articles 7 et 9. 

Par ces mots* ((à moins qail n'y renonce expressément^) y le 
paragraphe 2 de Tarticle 9 apporte une nouvelle et importante 
dérogation au principe. 

En conséquence , lorsque Tinculpé le demande ou y con- 
sent formellement, l'interrogatoire et les confrontations 
peuvent avoir lieu sans que son conseil y assiste. 

Pour qu'il ne subsiste aucun doute, la renonciation doit 
être expresse et constatée en tête du procès-verbal d'interro- 
gatoire ou de confrontation. L'oubli de cette règle entraîne- 
rait la nullité de 1 acte et de toute la procédure ultérieure 
(art. 12). 

La renonciation peut se produire au début même de fin- 
formation et porter sur tous les interrogatoires et toutes les 
confrontations qui suivront. Elle peut aussi avoir lieu au cours 
de f instruction , et pour un interrogatoire ou une confronta- 
tion déterminés. Mais, dans aucun cas, elle ne saurait avoir 
un caractère définitif. L'inculpé a toujours la faculté de la ré- 
tracter; toutefois, il va sans dire que les actes accomplis avant 
la rétractation conservent toute leur valeur légale. 

Le conseil doit être nrévenu en temps utile , afin d'être 
mis à même d'exercer efiicacement son droit. L'article 9 , pa- 
ragraphe 4 , exige qu'il soit convoqué par lettre missive aa moins 
vingt-quatre heures à iavance. Le texte semble fixer le point 
de départ du délai au moment où est expédiée la lettre mis- 
sive. Le juge se conformerait donc strictement au texte s'il 
faisait remettre la lettre à la poste la veille de l'interrogatoire 
à une heure telle que le délai de vingt-quatre heures mt ex- 
piré avant la comparution de finculpé. 

Mais f article 10, paragraphe l•^ sur lequel j'appelle plus 
loin votre attention, exige que la procédure soit mise à la 

lU. 
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disposition du conseil la veille de chacun des interrogatoire» 
que Tinculpé doit subir. Pour éviter des frais et épargner au 
greffier un surcroit de travail, il me parait préférable que k 
même lettre missive avertisse le conseil à la lois que la procé- 
dure sera mise à sa disposition et que Tinculpé sera interrogé. 
Mais, pour satisfaire en même temps aux dispositions impé- 
ratives de larticle 9 , paragraphe A et à celles de Tarticle 1 . 
paragraphe i*', il est nécessaire que le double avis, inséré dans 
la lettre missive soit adressé au conseil ïavant'Veille de l'inter- 
rogatoire. Dans la pratique, ie délai de vingt-quatre heures 
prévu par larticle 9, paragraphe 4 sera ainsi toujours aug- 
menté. 

Pour éviter toute contestation , la lettre missive devra être 
portée à la poste et recommandée; le récépissé délivré par Tagent 
auquel elle aura été remise sera annexé au procès-verbal con- 
statant l'expédition. 

Les frais de timbre, soit ko centimes pour chaque lettre, 
seront avancés par le greffier qui comprendra cette dépense 
dans son plus prochain mémoire de irais de justice crimi- 
nelle, en ayant soin de viser les articles 9 et 10 de la loi. 

Mais ils ne devront pas figurer sur Tétat des (rais à recou- 
vrer contre le condamné ou la partie civile. Larticle 18 de 
la loi du 5 mai 1 855 , cohfibiné avec larticle 2 , paragraphe 1 1 
du décret du 18 juin 1811, établit en eflet, pour les trais de 
poste, un forfait qui, en Tabsence dune disposition formelle, 
ne saurait être dépassé. 

Toutefois , j'aurai le plus grand intérêt à savoir dans quelle 
mesure l'application de la loi pourra augmenter les frais de 
justice criminelle. Vous voudrez bien, en conséquence, in- 
viter les magistrats instructeurs à noter exactement les dé- 
penses nouvelles et à en faire l'objet d'un relevé mensuel qui 
me sera transmis par les soins du parquet. Au bout de 
quelques mois , ma Chancellerie sera ainsi mise à même d'ap- 

f^récier s'il y a lieu de réclamer un crédit plus élevé pour \e^ 
rais de justice criminelle ou de provoqiier la modification 
des droits de poste établis par la toi du mai i855. 

L'article 9 ^ paragraphe k prévoit uniquement la convoca- 
tion par lettre missive. Cependant , il y aurait parfois le plus 
grand intérêt à ce que la continuation de l'interrogatoire ou 
des confrontations pût être remise au lendemain. L'obligation 
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d observer toujours strictement le délai de vingt-quatre heures 
et de convoquer par lettre missive s'opposerait à cette mesure 
souvent indiquée dans Tintérét même de Tinculpé. Mais il 
suffira, pour quelle soit à labri de toute critique, de men- 
tionner sur le procès-verbal qu elle est prise après avis donné 
au conseil et à Tinculpé, et du consentement exprès de ce 
dernier. 

B. — Droit pour le conseil (Vêlre tena au cowant de la procédure (art. 10. ) 

Pour que le conseil puisse utilement préparer la défense 
de son client et provoquer les mesures qui lui paraîtraient 
nécessaires à la manifestation de la vérité , la loi a voulu qu il 
fut, pour ainsi dire, à chaque étape de l'information, tenu 
au courant de la procédure. L article 1 o prescrit à cet effet 
les mesures suivantes : 

1" «La procédure doit être mise à la disposition du con- 
seil la veille de chacun des interrogatoires que Tinculpé doit 
subir.» (Art. 6, S i*'.) 

Comme je f ai indiqué plus haut, le défenseur est avisé de 
la mise à sa disposition du dossier par la même lettre missive 
recommandée qui le prévient que son client sera interrogé ou 
confronté. 

La désignation du local où se fera la communication peut 
soulever en pratique des difficultés sérieuses. 

Le dépôt au greffe offrirait, à mon avis, d assez graves in- 
convénients. Les pièces ainsi déplacées, avant tout inventaire 
et passant ensuite de main en main , pourraient s égarer ou 
être divulguées, sans quil fût possible de fixer les responsa- 
bilités. En outre , dans les tribunaux d'une certaine impor- 
tance , il ne serait pas aisé d'organiser un système de contrôle 
assez efficace pour rendre impossible la commimication de la 
procédure à toute autre personne qu au défenseur nominati- 
vement choisi ou désigné d'office. 

Aussi , la règle générale me parait devoir être que le con- 
seil prendra connaissance de la procédure dans le cabinet 
même du juge, ou dans une annexe de ce cabinet. 

Lorsqu'il sera matériellement impossible de procéder ainsi , 
la communication pourra , par exception , être faite au greffe; 
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mais, dam ce cas, les pièces devront être cotées et invento- 
riées. 

Telles sont, Monsieur le Procureur général , les mesures oui 
me paraissent les plus propres à concilier sur ce point les 
nécessité de la répression et les droits de la défense. En vous 
inspirant des indications qui précèdent, vous réglerez au 
mieux les détails de leur mise en œuvre. Je me repose à cet 
égard sur votre sagesse et sur la prudence de vos suDstituts et 
des magistrats instructeurs. 

La mise du dossier à la disposition du conseil, la veille de 
chaque interrogatoire, est prescrite par larticle i!i, à peine 
de nullitéé Aussi est-il indispensable que le procès-verbal con- 
state à la fois : 1 "^ lexpédition de la lettre missive avertissant 
le défenseur; a"" la mise du dossier à sa disposition. 

a^ ((Il doit lui être (aa conseil) immédiatement donné con- 
naissance de toute ordonnance du juge par fintermédiairc du 
greffier» (Art, 10, S a). 

Le terme n Ordonnance yy employé par le paragraphe a de 
Tarticle 10 ne saurait évidemment s*appliquer indistinctement 
à toute mesure d'information : il n est pas admissible « par 
exemple, que le législateur ait entendu imposer Tobligation 
d avertir le conseil qu une perquisition ou un constat d adul- 
tère vont être opérés. De même, il convient d'écarter les 
actes par lesquels les juges délègue ses pouvoirs propres à un 
officier de police judiciaire. 

Les ordonnances prévues par l'article 10, paragraphe 2, 
sont, dans mon opinion, uniquement celles qui ont un ca- 
ractère juridictionnel, telles que les ordonnances de compé- 
tence, de mise en liberté ou de refus de mise en liberté, d in- 
terdiction de communiquer, de soit communiqué et de 
clôture. 

L'ordonnance par laquelle le juge désigné uti ou plusieurs 
experts ne paraît pas , à vrai dire , pouvoir être rançée dans 
cette catégorie; mais je crois entrer dans les vues libérales du 
législateur en décidant qu elle devra toujours être immédia- 
tement portée à la connaissance du conseil. 

La loi ne prévoit pas dans quelle forme doit se faire cette 
notification prticrite à peine dé naUité (art. la). J'estime qu'il 
pourrait être procédé ae la façon suivante : 

Aussitôt que l'ordonnance sera rendue , le greffier informera 
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le. conseil, par lettre recommandée ^ de lobjet de Tordon* 
nance (mbe en liberté, refus de mise en liberté, incompé* 
tence, retenant la compétence, soit communiqué, clô- 
ture, etc ). Il mentionnera, au bas de rordonnance, 

Texpédition de la lettre et annexera à cette mention le récé- 
pissé délivré par la poste. 

Il va de soi que toute facilité devra être donnée au conseil 

Jour lui permettre de prendre lecture du texte même de Tor* 
onnance, s il en manifeste le désir. 

III. — Db L'iNtBRDIGTICyN DE GOMMtTlIlOVCn. 

A. — SapprMsion de VinUrdiction de communiquer pis-à-vis du conseil 

(art. 8, S 1 et 3). 

L'inculpé ne doit jamais, au cours de l'information, être 
privé de 1 assistance ae son conseil. Il peut, aussitôt après sa 
première comparution, conférer librement avec lui, et, en 
aucun cas, Tiitterdiction de communiquer, même avec les 
restrictions imposées par la loi, ne peut s'appliquer au dé- 
fenseur (art. 8, $ 1** et 3). 

Cette garantie nouvelle accordée à la défense est formulée 
en termes précis et ne semble devoir soulever aucune diffi- 
culté. Sur la demande du conseil, le juge lui délivrera une 
pièce destinée au gardien-chef de la prison et attestant qu'il 
est bien le défenseur de Tinculpé. Cette attestation n'aura pas 
besoin d'être renouvelée pendant la durée de l'instruction. 

B. — réglementation noavelleldejl' interdiction de communiquer à l'égard 
de toutes autres personnes que le conseil (art. 8« Su). 

I** Lorsque f inculpé est détenu dans une maison d*arrét 
soumise au régime cellalaire, le juge d'instruction ne peut plus 
prescrire à son égard l'interdiction de communiquer. L'ar- 
ticle 8, S Q , a abrogé, en ce qui concerne les prisons cellu- 
laires, le paragraphe fmal ajouté parla loi du 1 4 juillet i865 
à larticle 6i3 du Code d'instruction criminelle. On a con« 
sidéré, en edet, que les conditions mêmes de la détention 
rendaient inutile eu ce cas la mise au secret. 

Néanmoins, si, en raison de l'encombrement, deux ou plu- 
sieur» détenus devaient être réunis dons la même cellule, le 
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juge pourrait incontestablement ordonner que cette mesure 

Purement administrative et provisoire ne s*appli({uerait pas à 
inculpé. 

^'^ Pour les maisons non soumises au régime cellulaire, le 
paragraphe final de l'article 6 1 3 est simplement modifié. Aux 
termes de larticle 8, S 2 , «le juge d'instruction aura le droit 
de prescrire Tinterdiction de communiquer pour une pé- 
riode de 10 jours; il pourra la renouveler, mais pour une 
période de 10 jours seulement)). 

La durée de la mise au secret ne dépassera donc jamais 
30 jours. Les magistrats instructeurs ne sauraient oublier que . 
même ainsi limitée, cette mesure aura toujours un caractère 
grave. Aussi ne devra-t-elle être prescrite que lorsque les cir- 
constances lexigeront impérieusement. Il vous en sera d'ail- 
leurs rendu compte, conformément à Tarticle 6i3 injine du 
Code d'instruction criminelle, et vous ne manquerez pas. 
Monsieur le Procureur général, d'appeler, le cas échéant, 
mon attention sur les conditions dans lesquelles les juges 
exerceraient la faculté qui leur est laissée. 

Toutefois, il ne me parait plus nécessaire que ma Chan- 
cellerie continue à recevoir Tétat mensuel prévu par les cir- 
culaires àes 10 février 1819,6 décembre i84o, i3 mars 1896 
et par la décision du 6 décembre 1876. Cet éta.t sera donc 
désormais supprimé. 

Même après le délai de 20 jours, les nécessités de l'infor- 
mation peuvent exiger qu'il n'y ait aucune communication 
entre deux ou plusieurs co-inculpés. Les ordres que le juge 
d'instruction donnerait pour éviter, entre les individus pour- 
suivis à raison de la même infraction, une entente essentiel- 
lement préjudiciable à la manifestation de la vérité, ne sau- 
raient être considérés comme un renouvellement illégal de 
l'interdiction de commtmiquer. 

L'article 8 ne réglemente pas le droit de visite. A cet égard, 
il n'est en rien innové par la loi nouvelle. Les magistrats 
continueront à se conformer aux instructions contenues dans 
la circulaire du 2 1 août 1 866 qui reproduit en note celle du 
a 4 juillet 1866 émanant du Département de l'Intérieur, sans 
qu'il y ait à distinguer si la maison où est détenu l'inculpé 
est soumise ou non au régime cellulaire. 

Mais, s'il leur appartient d'empêcher les visites de nature 
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i compromettre les résultats de rinformation , ils ne sauraient 
oublier que cette préoccupation doit toujours s allier avec les 
sentiments d^humanité qui exigent que Tinculpé, présumé 
innocent jusqu'à sa condamnation définitive , ne soit pas isolé 
en quelque sorte du monde extérieur, complètement séparé 
des siens et privé des encouragements et des consolations 
pouvant apporter à son sort quelque adoucissement. 

Vous exercerez sur ce point. Monsieur le Procureur gé- 
néral, le contrôle le plus vigilant. Vous ne manquerez pas 
(f examiner avec le plus grand soin les réclamations qui vous 

Îiarviendraient et cien référer à ma Chancellerie toutes les 
bis qu'elles vous paraîtraient justifiées. 

$ IV. 

DU DROIT, POUR LA COUR D'ASSISES, DE STATUER 
SUR LA MISE EN LIBERTE DE L'ACCUSé (aRT. 1 l). 

D'après une jurisprudence constante fondée sur les termes 
des articles 116 et 126 du Code d'instruction criminelle, 
l'arrêt de renvoi devant la Cour d assises marquait le terme 
extrême au delà duquel aucune juridiction ne pouvait or- 
donner la mise en liberté provisoire. Dans aucun cas , la Cour 
d'assises n'était compétente pour la prononcer. 

Cette règle pouvait amener une prolongation injustifiée de 
la détention préventive , lorsque la Cour d'assises , pour une 
cause souvent étrangère à la volonté de l'accusé, croyait de- 
voir renvoyer l'affaire à une session ultérieure. 

L'article 1 1 remédie è cette situation en disposant que 
u lorsque la Cour d'assises, saisi d'une affaire criminelle, en 
prononce le renvoi à une autre session, il lui appartient do 
statuer sur la mise en liberté de l'accusé ». 



$ V. 

DES FORMALITlis PRESCRITES X PEINE DE NULLITE (aRT. 12). 

L'article ii énumère, par des renvois à plusieurs textes 

Frécédents, les formalités prescrites à peine de nullité de 
acte et de la procédure ultérieure. 
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En étudiant chacune des dispositions de la loi, j*ai pris soin 
de les indiquer au passage. 

Je nie contente de les rappeler purement et simplement : 

1** Interdiction au juge d'instruction de concourir au juge- 
ment des affaires qui! a instruites (art. i*'); 

2** Obligation pour les magistrats, lors de la première 
comparution , d'avertir Tinculpé qu'il est libre de ne pas faire 
de déclarations (art. 9, $ a). 

L'absence de la mention qui doit être faite de cet avis au 
procès-verbal équivaudrait au défaut d'avertissement; 

3° Défense d'interroger ou de confronter Tinculpë hors la 
présence de son conseil , sauf les exceptions prévues par l'ar- 
ticle 7 et la renonciation expresse de l'inculpé à son droit 
(art. 9, $ 2); 

4** Obligation de mettre ia procédure à la disposition du 
conseil la veille de chaque interrogatoire (art. 10, $ i*'); 

S"" Obligation de donner immédiatement connaissance au 
conseil de toute ordonnance du juge (art. 10, S 2). 

$ VL 

ABROGATION DES DISPOSITIONS ANTÉRIEURES CONTRAIRES 
À LA PRÉSENTE LOI (aBT. i3]. 

Il eût été désirable que toutes les dispositions de la nou- 
velle loi fussent incorporées au Code d'instruction criminelle. 

Cette façon de procéder eût singulièrement facilité la tâche 
de ceux qui sont chargés de l'appliquer, et coupé court à des 
controverses probables. 

Les circonstances ne l'ont pas permis, et l'article i3 se 
home à poser en principe que u sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi». 

U semble d'ailleurs que» le plus souvent, l'antinomie entre 
les textes du Code d'instruction criminelle et ceux de la loi 
nouvelle apparaîtra clairement. Au cours des explications 

3ui précèdent, j'ai plusieurs fois indiqué dans quelle mesure 
ivers articles du Code d'instruction criminelle me paraissent 
être modiBés. 

Il appartiendra aux magistrats do s'appliquer à résoudre 
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les points douteux en se conformant, aussi strictement que 
possible, aux intentions du législateur. 

$ VIL 

APPLICATION DB LA LOI AUX COLONIES DB LA GDADBLODPB , 
DB LA MARTINIQOB BT DB LA RBiniON (aBT. 1&). 

« La présente loi est applicable aux colonies de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion n (art. là)* 

Cet article ne peut donner lieu , de la part de ma Chan- 
cellerie, à aucun commentaire. 

Telles sont. Monsieur le Procureur général, les observa- 
tions suggérées à ma Chancellerie par 1 étude de la loi qui , 
en quelques courtes dispositions, vient de modifier si proion'- 
dément notre procédure pénale. 

Il en est une sur laquelle j ai le devoir d 'insister tout par- 
ticulièrement en terminant 

D*une façon générale, on peut affirmer que la loi garan^ 
tira 4 mieux que par le passé , la liberté de la défense et les 
droits de Imculpe. Mais il ne faut pas se dissimuler que Tac- 
complissement des formalités précisément édictées à cet égard 
pourrait avoir quelquefois pour résultat de prolonger la dé- 
tention préventive. Il serait profondément regrettable qu une 
réforme inspirée par les sentiments les plus généreux pût 
avoir des conséquences aussi fâcheuses. Il dépend beaucoup 
des magbtrats et également des défenseurs quelles soient 
évitées. Je ne doute pas qu'ils ne rivalisent de zèle et de dé- 
vouement. 

Vous veillerez soigneusement, Monsieur le Procureur gé- 
néral , à la stricte exécution de mes instructions. Vous invi- 
terez vos substituts et les magistrats instructeurs à tenir tou- 
jours au courant un relevé de toutes les affaires où les 
dispositions nouvelles auront du être observées; vous serez 
ainsi à même de madresser, lorsque je vous le demanderai 
dans quelques mois, un rapport aétaiilé sur lapplication de 
la loi dans votre ressort. Les statistiques annuelles contien- 
dront d ailleurs des indications précises à cet égard. 

La loi associe , dans une certaine mesure , les gardiens-chefs 
des maisons d'arrêt et de dépôt à lexécution de ses prescrip- 
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tions. M. le Ministre de Tintérieur, avec lequel j en ai conféré , 
adressera sur ce point les recommandations utiles aux fonc- 
tionnaires de TAdministration pénitentiaire. 

Ainsi que je le disais au début de cette circulaire, les ma- 
gistrats tiendront à honneur de prêter leur loyal concours à 
une œuvre de libéralisme et de progrès. 

Tous ceux qui , à un degré et dans une mesure quelcon- 
ques, prennent part à ladministration de la justice, ont de 
nouveaux devoirs à remplir. — Aux officiers du ministère 
public, aux juges d*instruction , et même à ceux qui repré- 
sentent la défense, il incombe surtout de résoudre les oifli- 
cultes d'ordre matériel; aux diverses juridictions, il appar- 
tient de dire le droit et de contrôler lapplication de la loi. 
— Les décisions de la jurisprudence contiendront d'utiles 
enseignements dont on tirera le plus grand profit, lorsque 
les circonstances permettront de poursuivre et de compléter 
la refonte de notre législation criminelle. 

Les législateurs font eux-mêmes compris; ils ont, pour 
ainsi dire, convié les magistrats à les aider dans cette tâche 
ardue mais si digne de solliciter leur zèle , leur activité et leur 
dévouement. 

Je vous prie. Monsieur le Procureur général, de m'accuser 
réception de la présente circulaire dont je vous transmets des 
exemplaires en nombre suffisant pour tous les chefs de Par- 
quet et les juges d'instruction de votre ressort. 

Recevez, Monsieur le Procureur général, l'assurance de 
ma considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes, 

V. MILLIARD. 

Par le Garde des sceaux , 
Ministre de la justice et des cultes : 

Le Directeur 
des affaires criminelles et des grâces , 

A. COUTURIER. 
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GIRGULAIRB. 



TariJ, — Notaires. — Renseignement demandés. 

A vis de la Cour. 

(21 décembre 1897.) 

Monsieur le Premier Président , 

Le Conseil d'État a pris connaissance des tableaux dressés , 
dans chaque ressort de Cour d appel , en exécution de la cir- 
culaire de ma Chancellerie du qd juin dernier. 11 s'agissait 
d*établir une comparaison entre les produits des études de 
notaire, pendant 1 année 1898, d après les usages de rému- 
nération admis à cette époque et le chiffre que ces produits 
auraient atteint si Ion avait appliqué les projets de tarif pré- 
parés par la Commission réunie au Ministère de la justice. 

La Section de Législation a relevé , pour certaines études , 
des aumientations ou des diminutions parfois considérables. 
Ces différences ont, sans doute, pour cause la nécessité de 
prendre des moyennes en vue de funification des honoraires 
en usage dans les divers arrondissements de la même Cour. 
Toutefois, il est permis de se demander s'il ne serait pas pos- 
sible de les atténuer en adoptant d'autres moyennes pour cer- 
tains actes ; la section de Législation a estimé qu'il y avait lieu 
de provoquer, sur ce point, les observations du corps nota- 
rial et l'avis des Cours d'appel. 

Par une circulaire, en date de ce jour, j'ai invité M. le 
Procureur général à prendre, le plus promptement possible, 
les mesures utiles pour mener à nonne fin cette enquête. 

Lorsque les délégués des Chambres de notaires se seront 
réunis et auront formulé leurs observations, M. le Procureur 
général vous remettra le mémoire dans lequel elles seront ré- 
sumées , ainsi que les tableaux dressés en exécution de la cir« 
culaire ministérielle du 26 juin 1897. 

Vous voudrez bien soumettre ces divers travaux à lexamen 
de la Cour. 

Son avis , consigné dans une délibération motivée , sera en- 
suite adressé à ma Chancellerie, avec les autres pièces de 
l'enquête, par les soins de M. le Procureur général. 
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Recevez, Monsieur le Premier Président, l'assurance de ma 

considération très distinguée. 

Le Garde des sceaux. 
Ministre de la justice et des coites, 

V. MILLIARD. 



GIRGULAIBE. 

Tarif. — Notaires. — Renseignements demandés. 

[il décembre 1897.) 

Monsieur le Procureur général , 

Le Conseil d*État a pris connaissance des tableaux dressés , 
dans chaque ressort de Cour d'appel, en exécution de la cir- 
culaire de ma Chancellerie du 26 juin, dernier. U s'agissait 
d'établir une comparaison entre les produits des études de 
notaire, pendant Vannée i8g5, d'après les usages de rému- 
nération admis à cette époque , et le chiffre que ces produits 
auraient atteint, si on avait appliqué les projets de tarif pré- 
parés par la Commission réunie au Ministère de la justice. 

La section de Législation a relevé, pour certaines études, 
des augmentations ou des diminutions parfois considérables. 
Ces différences ont, sans doute, pour cause la nécessité de 
prendre des moyennes en vue de 1 unification des honoraires 
en usage dans les divers arrondissements de la même Cour. 
Toutefois , il est permis de se demander s'il ne serait pas pos- 
sible de les atténuer, en adoptant d'autres moyennes pour 
certains actes; la section de Législation a estime qu'il y avait 
lieu de provoquer, sur ce point, les observations du corps 
notarial et l'avis des Cours d'appel. 

Vous voudrez bien , Monsieur le Procureur général , prendre 
le plus promptement possible, les mesures utiles pour mener 
à bonne fin cette nouvelle enquête. 

Chaque Chambre de notaires de votre ressort devra dési- 
gner un délégué. Les notaires du ressort investis de cette dé- 
légation auront à rechercher, de concert, les causes des 
différences les plus importantes, dans tous les cas où l'appli- 
cation du projet de tarif augmenterait ou diminuerait sensi- 
blement les produits de certaines études. Ils indiqueront, 
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reiativement aux actes présentant le plus d^intérét pour 1 en* 
semble des études, les moyens qui leur paraîtront de nature 
à y remédier. 

Leurs observations seront résumées dans im mémoire qui 
vous sera remis et que vous aurez soin de transmettre à M. le 
Premier Président, en le priant dmviter la Cour à faire con- 
naître son avis sur les modifications demandées par les délé- 
gués des notaires. 

La délibération de la Cour me sera ensuite adressée avec 
les autres pièces de lenquéte. 

Je vous fais parvenir les tableaux qui ont été dressés en 
conformité de mes instructions du 26 juin dernier. Je vous 
prie de les communiquer aux délégués des notaires et de les 
mettre ensuite à la disposition des magistrats de la Cour. 

Recevez, Monsieur le Procureur général , lassurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Gardé des sceaax, 
Minittre de la justice et des caltes , 

V, MILLURD. 



NOTE. 

Application de la loi da il août 1897, — Mariage. — Légitimation. 
— Mentions à opérer en marge de Fade de naissance dressé à 
t étranger. — Agents diplomatiques. — Conventions internatio- 
nales. 

(Octobre-décembre 1897.) 

Depuis la promulgation de la loi du 1 7 août 1897, ^^ nom- 
breux avis émanant d officiers de Tétat civil, sont transmis 
par les Parquets au Ministère des afiaires étrangères, en vue 
de mentions à opérer, à Fétranger, en marge cTactes dressés 
en pays étranger, par les autorités locales. 

Ces transmissions ne sauraient être suivies d'eflet. 

Il est rappelé aux Procureurs de la République près les 
tribunaux de première instance qu ils ne doivent envoyer au 
Ministère des affaires étrangères que les avis relatifs : i"" aux 
actes reçus, à Tétranger, par nos agents diplomatiques ou 
par nos consuls : i"" aux actes concernant nos nationaux et 
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dressés par 1 autorité étrangère dans des pays avec lesquels il 
existe des conventions ayant pour objet la communication ré- 
ciproque des actes relatifs à Fétat civil. Dans ce deuxième cas, 
les mentions sont faites seulement sur les expéditions dépo* 
sées dans les archives dii Ministère des affaires étrangères. 

Les états avec lesquels nous sommes liés par des conven- 
tions de la nature ci-dessus indiquée sont énumérés dans la 
circulaire du 1" octobre 1897, . 

Une lettre explicative devra toujours être jointe à la for- 
mule de mention que le Parquet adresse directement au Mi- 
nistre des affaires étrangères. 



ERRATUM. 

Extrait des déclarations de naiionalité. 
(Avril-juin 1891.) 

Page l\8o, n° iiay, au lieu de : Wezenbeck (Constant, 
Henri], né le 18 mars i883, à Paris, lire : Wezenbeck (Cons- 
tant, Henri) , né le 10 novembre 1890, à Paris. 



ERRATUM. 

Extrait des déclarations de nationalité. 
(Juillet-septembre 1891.) 

Page 38, n" 4o2, au lieu de ; Franssen (Félicité), née le 
17 juillet 1880, de père hollandais, à Paris, y demeurant, 
Sa , rue Dussoubs; lire : Franssen (Félicité), née le 10 juillet 
1 880 , etc. 
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ministrative. (Cire, du 16 avril 18^97.) ^*^ ^* 

Application de la loi du 8 décembre 1897. Juge d'instruction. Juge sup- 
pléant. Ministère public. Mandat d'amener, interrogatoire. Arrestation en de- 
hors de l'arroodissement où rinfractîa». a été commise. Transfert. Mandat 
d'arrêt. Avocats. Choix ou désignation d'un conseil. Assistance du conseil aux 
interrogaitoirea et oonfrnatations. Droit ds. oonaaîâ d'être tenu au courant de la 
procédure. Interdiction de coaumunit^uar. Cour d'assises* Liberté provisoire. 
Formalités prescrites A peine de nullité. Disposiiiaiis abro||ées. Colonies. Rap- 
port sur Taipplioatioa de la loi* (Giro. du 10 décembre 1897.) ^*^ "^* 
iTiTBBDicnoii DB coMMumQOBH. Voy. Instruction crimUneUe* 
i«TBUiicrio|l DB aàJOUB. — Utililé da la requérir contre les analfriteurs dange- 
reux transportés aux colonies. (Cire, du 97 juillet 1897.) Page 71* 

Voy. Gr^gkrs, 



JotJRniB DB TRATATL. Voy. Amende, 
JuGB D'iRSTRUGnoR. Voy. Instruction crimineUe. 

iuoBS DB PAIX. — Audiences foraines. Instruction des demandes. Application d(^ 
la loi du 31 marâ 1896. (Cire, du 97 mars 1897.] Page i3. 

Franchise postale. Revision des listes électorales. (I)écr. du 10 mars 1897.) 
Page 56. 
Création d'an^anoei foraines. (Note.) Page 09. 
Voy. HwmUn, 
Voy. Amende, 
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LKCiTixiAriON. Voy. Acte de VHal civiL 
l.iBBRTi^ PRO?isoiiB. Vov. Instruction crûtuneUe. 
Listes ri.rcioralu. Voy. Jages éepaim. 



M 



Magistuats. — Vacance de postes. Avis télégraphique. Renvoi. (Cire, du i jan- 
vier i8()7-} Page 3. 

Démissions et décès. Avis à la Chancellerie. Présentations. (Cire, du 36 juil- 
let 1897.) Page 69. 

Concours organisés par TAcadémie des sciences morales et politiqaes. (Cire 
du 18 novembre 1897.) Page io5. 
Voy. Cowt Rassises, 
Maitdats d'amihbr et D'AnRÂT. Voy. Imtraelion criminMe. 
Mariage. — Registre des consentements à mariage. Dbpense de timbire. (Déci- 
sion du Ministre des finances du ai janvier 1897.) Page 5. 

Mariai des Belges en France. Modifications apportée<( à la législation belge 
parla loi du 3o avril 1806. (Note.) PageÔo. 
Voy. Acte de VéUA cwiî. 
Marins. Condamnations contre des marins , militaires de la marine ou inscrits 

maritimes. Transmusiou des bulletins. [Cire, du 3i juillet 1897.) Page 77. 
Mkdbcirs. Voy. Frais dejusiice, 

MiLiTAiAKS. Décisions concernant des militaires mis à la disposition de la justice 
civile. Élargissement. Avis aux chefs de corps. (Cire, du 99 septembre 1897). 
p. 85. 

N 

N\TioiiAi.iTB. — Naturalisations. Admission an domicile. Réintégrations. (Rap- 
port au Gai-de des sceaux de mars 1897.) ^^^ ^^' 
Rapport au Garde des sci*aux du 3 jum 1897. Page A9. 
Notaires. ~ Certificats de vie. Agents forestiers. Dispense do timbre. (Cifc do 

18 janvier 1897. ) Page 4- 

Tarif. Honoraires. Renseignements demandés par le Conseil d*Élat.(Girc dn 
26 juin 1897.) Page 60. 

Caisses d'épargne. Applicution de la loi du ao juillet 1895. Rappel de ta cir- 
culaire du laChancellene du 19 février 1896. Obligations des notaires. (Cire, 
du a6 octobre 1897.) Page 10 i. 

Tarif. Renseignements demandés. Avis de la Cour. (Cire, aux procureurs 
généraux et aux premiers président^ du ai décembre 1897.) Pages 137-1 38. 





Oppiciins BfntisriRiELS. Cautionnement affecté à une ^tion antérieure. Pres- 
tation de serment. Pièces h produire pour finscription du cantionnement. 
(Cire, du a6 mars 1897.) Page 37. 
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PicHB FLUTiALB. -^ Siin eillAuce , police et explnitatkm. Application du décr. 

du 7 novembre 1896. Rëpretsion des inrractions. Administration des forêts. 

Transaction. Frais de justice. (Cire, du 36 mars 1897.) Page 1 1. 
Pharmagib (Poucb de l.%]. — Sërums thérapeutiques. Erratum anBaUetindes 

Uns, (Cire, du 39 janvier 1897.) Page 5. 
Poucb jvdictairb. — Poursuites contre les personnes civilement responsables. 

Avis des infractions à donner aux maîtres, patrons ou parents des inculpés 00 

des contrevenants. (Cire, du 38 juillet 1897.] Page 75. 
Voy. Décorations étrangèm. Fraudes commerciales. 
PmssAncB PATBRIIBI.LB. — Enfauts roallraités ou moralement abandonnés. Dé- 
chéance de la puissance paternelle. Étrangers. (Cire, du 5 février 1887.) 

Page 6. 
Détention par voie de correction. Désignation du lieu de détention. (Note.) 

Page 93. 

R 

Rbciditb. Voy. Grâces. 

RRQuisrnoiis MaiTAiRES. — Conscription des chevauK et mulets. (Cire, du 

1" mai 1897.) Page ko. 
RRSPOfiSABiLiTR CIT1LB. Vov. PoUce jttdidoire. 



s 

Statistiqub. (Cire, du 3i décembi*e 1896.] Page s. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 

DSS DÉCRETS, ARRÊTÉS ET GIRGULAIRB8. 



DÉCRETS. 

10 mars 1897 Franchise postale. Juges (|« paix* RevisioD des listes élec- 
torales. Page 56. 

5 mai 1897 Frais de justice crimiDeUe, Désignation des médccSns- 

experts en Algérie. Tarif des opérations médico-légmles. 
Page 44. 



GfRCITLAIRES. 

3i décembre 1896.. . Statistique. Envois de cadrtt imprimés. Page 9. 

s janvier 1897 Personnel. Vacances de postes de magistrats. Avis télégra- 

pbique des déc^s et démissions (renvoi). Page 5. 

18 janvier 1897 Notaires. Certificats de yit. Agents forestiers retraités. 

Veuves et orphelins de ces agents. Dispense de timbre. 
Page 4. 

99 janvier 1897 Police de la pharmacie. Sérams thérapeaticfues. Btdlistûi 

des lois. Erratum. Pagt 5. 

5 février 1897 Enfants maltraitée ou nuNralement abandonnés. Déchéance 

de In puissance paternelle. Étrangers. Page 6. 

8 février 1897 Instruction criminelle. Mandats d'amener. Mandats d'arrêt. 

Ju^ d*instruction. Transmission au préfet de police. 
Avis des arrestatioDS, non-lieu, prescription et décès. 
Rappel de la circulaire du sA septembre 1894. Page 7. 

23 mars 1897 Extradition. Arrestation en France d'individus poursaÎTia 

à l'étranger. Bappel de la circulaire du is octobre 1876. 
Page p. 

34 mars 1897 Répression des fraudes dans le commerce des engrais. Chi- 
mistes experts pour 1897. ^'^^ ^^* 

96 mars 1897 Surveillance, police et exploitation de la pèche. Applica- 

tiou du décret du 7 novembre 1896. Répression des in- 
fractions aux lois sur la police de la pèche. Administra- 
tion des forêts. Transaction. Frais de justice. Page 11. 

36 mars 1897 Officiers ministériels Cautionnement affecté à une gestion 

antérieure. Prestation de serment Pièce à produire pour 
Tinscription du cautionnement. Page 57. 

37 mars 1897 Frais de justice. Transfèrement. Indemnités aux gen- 

darmes. Application du règlement du is avril 1093. 
Page i5. 

37 mars 1897 Juges de paix. Audiences foraines. Application de la kn du 

3 1 mars 1896. Instruction des demandes. Rapport. Pièces 
à produire. Page i3. 
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M WB^ pofice. SapMtNDK de la signification pour 
tes jugements contn(uctoBP8P« Greffiers. Transmission 
d'axtraks aox recevear» des finances. Frais de iuatice 
criminelle. Notîficstioii fiar voie administrative de cer- 
tains actes. Page 36. 

I*' mu 1897 Ck>nscri|^tian des chevaux at owilets. Page 4o. 

i" BMÎ b89>» butructions du Mimstère de Piatërieur relatives aux indi- 
vidus dont Tarreatation est demandée par les gonveme- 
menta étrangers en vue d'extradition ultérieure. Page 4 1 . 

3i mai 1897 Étren^ra. Actes de naissance. Obligation de faire la décla- 
ration à l'offider de fêtât civil du lieu de Taccouche- 
ment. Consuls. Page 48» 

36 juin 18^ Notaires. Honoraires. Renseignements demandés par le 

Conseil dÉtat Page 60. 

7 JMilkt »897 Grâces. Comaautaiion da painea corporelles en amendas. 

Annulation du sursis accordé en vertu de la loi du 
s6 mars 1891. Récidive. Visa par les parqueta de relevés 
trimestriels. Page 66. 

16 jailiai ifi07« Tranaftrament de prévenue et accusés. Escortes succaa- 

aivQs. Interprétation de la dfculaire du 5 février i885. 
Paga 67. 

a6 jaiflat ^897 Personnel. Déeèa et démiaaioaa de magistrats. Avis h la 

Cbancellarie. Présentations. Page 69. 

a6 joillet 1897 Cours d'assises. Présentation des candidats aux fonctions 

de président. Avis à donner à ta Chancellerie lorsqu une 
»ession n'a pu avoir lieu. Transmission du procès-ver- 
bal de tirage an sort du jury et de l'ordonnance dési- 
gnant les aasosaeora el iuant la date d'ouverture des 
assises. Page 70. 

27 juillat 1897 Interdiction de séjour. Utilité de la requérir contra laa mal- 
faiteurs danj^reiix transportés aux colonies. Page 71. 

38 juillet 1697. • • • . . Police judiciaire. Poursuites contre les personnes civile- 

ment responsables. Avis des infractions à donner aux 
maîtres, patrons ou parents, des inculpés ou des con- 
trevenants. Page 75. 

39 juillet 1897 Extradition. Espagne. Application de la convention du 

l^ décembre 1877. Demandes urgentes d'arrestation 
provisoires. Page 74. 

3o juillet 1897 Greffiera. Relevé trimestriel du registre tenu en vertu des 

articles 600 et 601 du Code dMnstruction criminelle. 
Mentions prescrites. Interdiction de séjour. Page 76. 

3i juillet 1897 Condamnations contre des marins, militaires de la marine 

ou inscrits maritimes. Transmission de bulletins de con- 
damnation. Forme de cf s bulletins. Page 77. 

i4 août 1897 Immeubles de l'État — Projet d'aliénation des immeubles 

dont l'affectation à un service public ne serait pas suffi- 
samment justifiée. Page 79. 

2k septembre 1897. . Port illéoral de décorations Arangères. Poursuites correc- 
tionnelles. Nomenclature des décorations étrangères qui 
ne peuvent être portées sans une croix d'un diamètre au 
moii^ égal à celui de la rosette ou de la largeur du 
ruban. Page 80. 

a4 septembre 1897. . Extradition. Grand-duché de Bade. Abus de confiance. 

Page 84. 

35 septembre 1897. . Extradition. Allemagne. Attentat à la pudeur commis par 

un ascendant Page 84* 
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39 septembre 1897. . DécisîoiiB concernant dei militaires mis k la dinoaitiofi de 

la justice civile. Élargissement. Avis aui chefs de corps. 
Page 85. 

30 septembre 1B97.. Tromperies en matièt^ de vente. Emploi du foimaliii. 

Poursuites correctionnelles en vertu de la loi du 37 mar;> 
i85i. Page 87. 

1" octobre 1897 Application de u loi do 17 aoât 1897. Mariage. I^pttma- 

tion. Mentions à opérer en marge de Tacte de naissance. 
Date des extraits des registres de l'état civil. Algérie. 
Colonies. Actes reçus par nos agents di|>loniati(|ue5. 
Actes transmis en France par les autorités etrangèros eu 
vertu de conventions diplomatioues. Page 94. 

36 octobre 1897 Caisses d'épargne. Application de la loi du 30 juillet 1895. 

Notaires. Rappel de la circulaire du 19 février 1896. 
Page io4. 

18 novembre 1897.. * Concours organisé par TAcadémie des sciences morales et 

politiques. Page io5. 

39 novembre 1897. * * Amende. Fixation do taux de la journée de travail. Police 

rurale. Violences légères. Page 109. 

10 décembre 1897. . . Application de la loi du 8 décembre 1897. Instruction cri- 
minelle. Juge d'instruction. Juge suppléant Ministère 
public. Mandat d'amener. Interrogatoire. Arrestation en 
dehors de l'arrondissement où 1 infraction a été com> 
mise. Transfert Mandat d'arrêt Avocats. Choix ou dési- 
gnation d'un conseil. Assistance du conseil aux interro- 
gatoires et confrontations. Droit du conseil d'être tenu 
au courant de la procédure. Interdiction de communi- 
quer. Cours d'assises. Liberté provisoire. Formalitt-« 
{>rescri'es à peine de nullité. Dispositions abrogées. Co- 
onies. Rapport sur l'application de la loi. Page 1 13. 

31 décembre 1897... Circulaire aux Premiers Présidents. Tarif. Notaires. Ren- 

seignements dcmand<^s. Page 137. 
3 1 décembre 1897. . . Circulaire aux Procureurs généraux. Même objet Page 1 38. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE. 



N» 85. JANVIER-MARS 1897. 



DEUXIEME PARTIE. 



NOMINATIONS DANS LA MAGISTRATURE. 



COUR DE CASSATION. — COURS D'APPEL. 
TRIBUNADl DE PREMIERE INSTANCE. — JUSTICES DE PAIX. 



COUR DE CASSATION. 

A été nommé : 

te nan. ConteOier à la oonr de cMwUoa , H. CàLAKT , prMdenI de ebimbre i U 

omr d'appel de Parla, eo remptacemeol de H. Bejlot, dicédé. 



COURS D'APPEL. 
Ont été nommés : 

à jantîer. Substitat du procureur général près U ocmr d'appel de Besançon , H. Sal- 
▼AH , procareur de la Hépublique nrès le tribunal de première instance 
de Saint-Pons , en remplacement ae M. Cren , nommé conseiller. 

Conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, M. db Miolis, juge au tribunal 
de première instance de la même viUe, en remplacement de M. de 
Ribet , admis à Taire valoir ses droits à la retraite et nommé conselUer 
honoraire. 

Conseiller à la cour d*appel d'Ail, M. Mohdot, président de la cour 
d^appel d^Hauoi , en ronplacement de M. Aubertin , admis , sur sa de> 
mande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire. 

Annie 1897. — 11. 1 
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5 février. Avocat général près la cour d'appel d*Aix , M. Vullibz , procureur de U 

République près le tribunal de première instance de Toulon , en rem- 
placement de M. Bujard , nommé procureur a Toulon. 

Avocat général près la cour d*appel de Douai , M. Bbrtbasd, procureur 
de la République près le tribunal de première instance d'Albi , en rem- 
placement de M. de Savignon-Larombière , qoi a été nommé président 
de^hambrc. 

* * Cbnschler à' la cour d*appâ de Paris, M. AuBiii, présîdeiit dé cluuiibre à 

la cour d'appel de Bordeaux , en remplacement de M. Symonet , admis , 
sur sa demande , à faire valoir ses aroits à la retraite et nommé pré- 
sident honoraire. 

Président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux , M. Vallbb , avocat 
général près la même cour, en remplacement de M. Aubin, nommé 
, . ''. r ,'t9nifill«r à Parb. 

Avocat général près la cour d*appel de Bordeaux, M. Ribbt, subititut 
du procureur général près la cour d'appel d'Agen, en remplacxmeol 
de M. Valler, nommé président de chambre. 

Substitut du procureur général près la cour d^appel d'Agen i M. Salvak , 
substitut du procureur général près la cour d'appd de Besançon , en 
remplacooKnt de H. Bibet, nommé avocat général. 

Substitut du procureur générai près la cour d'appel de Besançon, 
M. Allain , procureur de la République près le triounal de premîèn' 
instance die Pithiviers, en remplacement de M. Salvan, noauné sub- 
tlltut du procureur général à Agen. 

Conseiller à la cour d'appel d'Agen, M. Valadk-Gabbl, président du 
tribunal de première instance de MIrande , en remplacement de M. d'Ar- 
cambal , décédé. 

Conseiller à la cour d'appel d'Aix , M. dd Put, juge d'instruction du tri- 
bunal de première instance de Rouen , «n remplacement de M. Amiabir , 
débëdé. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens,. M. Adssbt, consdiler â la cour 
d'apfei de Douai , en remplaœmeut de IC. Frai|ço!s de la Haye , tdmb, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite et nommé con- 
seiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Douai , M. Gravbt*, président du tribunal 
de première instance de Soissons, en remplacement de M. Ansset, 
nommé conseiller à Amiens. 

Conseiller à la ooor d'appel d'Amiens , fi» Moll , président du tribunal 
de première instance de Montauban, en remplacement de M. Tatte- 
gram, démissionnaire. 

Conseiller à la cour d*appel de Besançon , M. Coob , président du tribunal 
de première instance de Loiis«i«-SauBier, eo rempuoement de M. Lalk^ 
, Boand, admis à Sûre valoir set droits à la retraite et uommé conseiller 
honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, M. Molas , juge au tribunal de pre- 
mière instance d'Amiens, en remplacement de M. Davenière, admis, 
sur sa demande, à (àin valoir ses' droits à la retraite et nommé con- 
seiller honoraire. 

Substitut du procureur général près la eour d'appel d*Agen ,^ M. Vialle- 
pobt, procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Murât, en remplacement de M. Roux, nommé juge A Amiens. 

Conseiller h la cour d'appel de Nimes , M. I^avohdbs , juge au tribunal de 
première instance de Marseille, en remplacement de M. Tculon-Valio, 
admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits i la retraite et nmnmé 
conseiller honoraire. 

3o mars. Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M* Potibb, avocat gé- 

néral près la. même cour, en remplacement de M. Galary, nommé 
cbnseiner à la cour de cassation. 

Conseiller i la cour d'appel de Rouen, M. GBâBoiRB-DAVRAifCHBs , avocat 
général près la même cour, en rcmplacemoit de M» Thévenin , déoédé. 



sy 

3o mars. Avocat génénl près la coar d*anpel de Rouen , M. Guibal, procmur de 

( Soito. ) la RépuUiqoe prêt le tribunal de pievléfe inatanee de Saiul^Qnenlin , 

en raiq>lacenent de M. Ghanoine»Davnncliee , nonugaé conaeiller. 

GoMeHier i la conr d*appel de Bordeanx, M. DisaoïniBS, juge d*in«truo- 
Uon près le tribunal oe première Instance de cette viUe» en remplace- 
ment de M. RUIaud » décédé. 



ALGÉRIE. 



A été noinmé : 



1 janvier. Conseiller à la conr d*Bppel d* Alger, M. Cam, substitut du procureur 
général près la cour d'appd de Besancon , en rem|>lacement de M. Ducos, 
admis , sur sa demande , A faire valoir set droits i la retraite et nommé 
conseiller honoraire. 



TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 
Ont ëtë nommes : 

& janvier. Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint- Pons, M. Rschault, substitut près le siège de Ne\ers, en rem- 
placement de H. Salvan , nommé substitut du procureur générai. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de |Mremièrc 
instance de Nevers , M. Clap , substitut près le siège de Bouigoln , en 
remplacement de Ift. Qap , nommé procureur à Saint-Pons. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Bourgoin , M. Ghantbad , substitut près le siège de Guelma , 
en remplacement de M. Regnanlt , nommé substitut à Nevers. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Bbanlat, pré- 
sident du siège de Blaye, en remplacement de H. de Miollis, nomme 
conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Blaye , M. M obibttb , Juge 
suppléant charsé du règlement des ordres au siège de Bordeaui , en 
remplacement de M. Branlai, nommé juge à Bordeaux. 

Juge au tribunal de première Instance de Bordeaux , M. Laosbocq , juge 
suppléant chaîné de rinstructlon au même siège , en remplacement de 
M. kaurin, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite et nos— é juge honoraire. 

Juge au tribunal de première Instance de Laon , M. Tdrqoiii , juge sup- 
pléant au même siège, en remplacement de M. Harduin, démission- 
naijK et nommé président honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Casteilane, M. Doc, juge au 
âège de Bayeux, en remplacement de M. Bertrand, nommé juge à 
Bayeux. 

Juge au tribunal de première instance de Bayeux, M. Bbrtbaiio , Juse au 
alèce de Casteilane, en remplaoeaient de M. Duc, nommé juge a Cas- 
telune. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Ghan^béry , M. Daclin , 
avocat , en remplacement de M. Jarrin , démissi<mnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Gherlwurg , M. Coua- 
TOis, avocat, en remplacement de M. Delmas, qui a été nommé juge. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Bayeuv , M. Vall^b , 
avocat, en remplacement de M. f^villain , qui a été nommé substitut 
à Goatanoes. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Langres , M. Badlbt, 
avocat, en r am p l a e eient de M. Rodier, qui a été nommé juge. 



Ajaovier. . 
(Swte.) 




5 février. 
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Juge fappléant au IribuDal de première îuUnoe de Lodève, M. Gaio, 
ftvocftt» en remplacement de 11. Real, qoi a été nommé juge. 

Jage fuppléaot au tribunal de première Instance de Lure, M. Gabriu, 
aToeat,en remplacement de M. Lomont, déminlonnaife. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Montéllmar, M. Mb- 
HiBB f avocat , en remidaocment de M. Boman , qui a été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nice , M. Jobairet, 
suppléant rétribué à Ténés, en remplacement de M. Bonnaad , décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Soissoiu, M. La- 
HARQUB D^AanoDZAT, juge supiHéant au siège de Péronne, en remplace- 
ment de M. Renard, non acceptant. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Quimper, M. LkScodr . 
avoue , licencié en droit, en remplacement de M. de Coquet , qui a été 
nommé substitut à Mâcon. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Sainl-Floor, 
M. Rhodbs, avocat, en remplacement de M. Hissonnier, qui a été 
nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tbiers , M. Pobti , 
avocat , en remplacement de U. Devey , qui a été nommé Juge. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Vannes, M. Gode, procureur près le sièj^e de Vcr>ios, en remplace- 
ment de M. Legendre, appelé a d^autres fonctions. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Vervius, H. Villadlt-Duchbsnois, substitut près le siège de Tours, ea 
remplacement de M. Gode , nommé procureur à Vannes. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Tours, M. Millbt, substitut près le siqgc de Mayenne, en 
remplacement de If. Vlllault-Duchesnois , nommé procoreor à Vervins. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de iMnemièrr 
instance de Mayenne, M. Manceau , ju^e suppléant au ai^ge de Brest, 
en remplacement de M. Millet, nomme substitut à Tours. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Toulon, M. BoJABD, avocat général près la cour d''appel d'Aix, en 
remplacement de M. VuUles , nommé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d*Albi, 
M. Reverdir, procureur près le siège d^Ajaccio, en remplacement de 
M. Bertrand , nommé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d^Ajaorio, 
M. Coddebt, procureur près le siège de Soint-Yrieix, en remplacement 
de M. Reverdln , nommé procureur à Albl. 

Procureur de la République près le tribunal de pronîère Instance de 
Saint- Y^eix , M. Gay, substitut près le siège de Limoges , en reoiplace- 
meut de M. Coudert , nommé procureur à Ajacdo. 

Substitut du procureur de la République près le tribunsd de première 
instance de Limoges, M. Fouolau , subsUtat pr^ le si^^e de Guiéret, 
en remplacement de M. Gay, nommé procoreor à Saint- Yridx. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Guéret, M. Lbbot, luge suppléant charséde rinstracUoo 
au siè^ de Bresaoire, en remplacement de M. FoUclio , nommé sub- 
stitut a Limoges. 

Procureur de la République près le tribunal de première inataBCe de 
Pitbiviers, M. Wibiath, substitut près le siège de LonèviUe , en ron- 
placement de M. Âllaiu , nommé substitut du procureor général à Agen. 

Substitut du procureur de la République près le Iribunal de première 
instance de LonéviUe, M. Bastide, solMlitnt près leatèsc de Privas, 
en remplacement de M. Wiriath , nommé procureor à Pitnivlera. 

Substitut du procureur de la République près le tribonid de première 
instance de Privas, M. Sdcibb, aobatitut prèslerfège de Forcolqoier, 
en remplacement de M. Bastide« noomié sobstitml à Lonéville. 
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5 (tMÊT. Snbftltiit du procure u r de It Bépiiblique près le trilninal de première 
( Suait. ) tauUnce de Forcalquier, M. Malric , avocat , doctear en droit , en rem- 

plaoement de M. Sugier, nommé substitut à Privas. 

J«ge au trUmnal de première Instance de Rouen , M. Patrihoiio , pré- 
Aétni du si^e de Tisi*OuRou « en remplacement de M. du Puy, nomme 
ooDseUier. 

Practtreur de la République près le tribunal de ]M«mftre instance de 
Montanban, M. Posas, procureur à Gastelsarrasin , en remplacement 
de M. LantiérI , nommé procureur à Oran. 

Procureur de la République près le tribunal de preoUère instance de 
Gattelsanasia, M. Monrit, substitut près le 8l%e de Montiuçoo, en 
remplacement de M. Fosse , nommé procureur à Montauban. 

Substitut du procureur de la République prés le tribunal de première 
instance de llontluçon , M. Agostini , substitut i Bauffé , en remplace- 
meni de M. Monnet, nommé procureur à Castelsarrasin. 

Siubstitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance de Baugé, M. Gdbiai, juge suppléant au siège de Vienne, en 
remplacement de M. Agostini, nommé substitut à Montluçon. 

Président du tribunal de première instance de Soissoos , M. pAaHBRTin , 
juge au siège de Senlis, en remplacement de M. Gravet, nommé con- 
seÏÏIer. 

Juge au tribunal de première instance de Senlis, M. Gheistophi, Juge 
suppléant au siège de Rouen, en remplacement de M. Parmentier, 
nommé président. 

Président du tribunal de première instance de Montauban, M. Labodl- 
BUB , président du siège de Lesparre , en remptacement de M. Mott , 
nomme conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Lesparre, M. Bots, juge 
d*instruction au même siège, en remplacement de M. Laboulbène, 
nommé prcsideiit à Montauban. 

Juge au tribunal de première instance de Lesparre , M. Castbx , juge au 
siège de Confolens, en remplacement de M. Boyé, nommé prasident. 

Juge an tribunal de première instance de Confolens , M. Raballbt , Juge 
suppléant au <lège d^Angouléme, en remplaeement de M. Castes, 
nommé juge à Lesparre. 

Président du tribunal de première instance de Lont-ie-Saunier, M. db 
. MoaiAL, juge au siège ae liesançon, en remplacement de M. Cour, 
nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de Besançon , M. Pbbron , procu- 
reur près le siège de Gray« en remplacement de M. de Moréal , ncmmié 
président. 

Procureur de la République pr^ le tribunal de première instance de 
Gray, M. Rigaod, procureur prés le siège de BeUac, en lemplaceoBent 
de M. Perron , nommé juge à Besançon. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bellac , M. Aron , substitut près le siège de Besançon , en remplacement 
de M. Rigaud , nommé procureur à Uray. 

Substitut da procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Besançon , M. GuiSpbt , substitut près le siège de Lons-le- 
Saunler, en remplacement de M. Aron , nomm6 procureur à Bdlac. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Lons-le-Saunier, M. Gauthibb, substitut • près le siège de 
Gray, en remplacement de M. Guépet, nommé Mibstitut à Besançon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
inatance de uray, M. MAnicsAL, juge suppléant chargé de rinstructlon 
au même slèoe, en remptacement de M. Gauthier, nommé substitut i 
I..on8-le-Saunler. 

Juge au tribunal de première Instance d* Amiens , M. Rodx , substitut du 
procureur général près la cour d*appd d*Agen, en remplacement 
M. Molas , nommé conseiller. 
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B ftvfier. Procurecir de la République pfés le tribanal de pna^àn initaaee de 
.. {Suite.) Munit, M. Vibbkt, substitut près le ukge du Pny, en rempboemeot 

de H. Viallefont, Dommé substitut du procureur g^éral. 

Substitut du procureur de U République près le tribunal de première 
iastance du Puv, M. Vi4i.ia« substitut près le tiège de Gourdoo, en 
remplacemeat de M. Vibert, Dommé procureur à Murât. 

Substitut du procureur de la R^nUftque près k tribuoid de preoûèrc 
instance de Gourdou, U', Dobkrnst db Bosq, juge suppléant an siège 
de Montauban , en remplacenent de M. YiaUa, nommé substitut au Pny. 

Juge au tribunal de première instance de Maneille, M. GniBaBaiRT. 
. . . substitut près le même nège , en remplacenhent de M. Lavondès , nommé 

conseiller. 

Substitut près le tribunal de première instance de Marseille, M. luc- 
BiHT, j}rocureur près le si^ de Digne , en rempiaoement de M. Gbéer- 
brant, nommé juge à Maneille. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Digne, M. Di Catalogne, procureur près le siè^fe de Castettane, en 
remplacement de M. Laurent, nommé substitut a Marseille. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Castdlane, M. Goirar, procureur près le siège ae Batna, en rempla- 
cement de M. de Gatalo^e , nommé procureur à Digne. 

Président du tribunal de première instance de Guingamp , M. Mabchabo , 
juge dlnstraction au sie^ de Vannes, en rem]^lacement de M. Jorpt, 
admis , sur sa demande , a faire raloir ses droits a la retraite et nommé 
président bonoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Vannes, M. Goillaru, juge sa 
si^;e d*Evreux, en remplacement de M. Marcbard, nommé préndent 
k Guingamp. 

Juge au tribunal de première instance d^Evreux, M. L.BCoaiiBC , juge d^in- 
struction au si^ de PaimlKBuf, en rempiaoement de M. Gaillard, 
nommé juge à Vannes. 

Juge au tribunal de première instance de Patmbceuf, M. Coppir, joge 
suppléant au siège de Saint'-Pol, en remplacement de M. Lecomec, 
nommé juge à Evreux. 

Président du tribunid de première instance de Toumon , M. NAn^SD , juge 
au siège d'Angouléme , en remplacement de M. Rivier,. nommé joge de 
paix du 3* canton de Marseille. 

Juffe au tribunal de première Instance d*Angouléme, M. Tboloh-Vauo. 
juge dlnstruetion au siège de Florac, en remplacement de M. >'adand , 
nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de Florac, M. Costb, juge an 
siège d'Espalion, en remplacement de M. Tenlon-Valio , nommé jogf 
à Angoulême. 

Juge au tribunal de première instance de Lyon , M. Motbt, juge d'in- 
struction au siège de Valence, en remplacement de M. Dien-Labras- 
serle, décédé. 

Juge d'Instruction au tribunal de pemière instance de Valence, M Ca- 
sasse, juge d'instruction au siège d^Alger, en remplacement de 
M. Moyet, nommé juge à Lyon. 

Juge d*instruction au tribunal de première instance d'Alger, M. Argbli , 
président du siège de Baroelonnette , en reaplaœmeat de M. CaiMiae. 
nommé Juge d'instruction à Valence. 

I^réiidient du tribunal de première instance de Barcelonnette , M. Allècsb , 
proenrenr près le même siège , en remplacement de M. An^éli , neamê 
juge d*instruction à Alger. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Barcdonnelle , M. Sicabo , juge d'instruction au même siège , en rem- 
piaoement de M. Allègre , noawné président à Barcekmnetle. 
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Sfc^iiar. Juge au trib«nal de pramière iiwlanoe de . BafMkNUMtie « M. 1Uaiit« 
(5«fc. ) tnden magulnt , en renplaeeineot de M. 3lcard , ncvimé pioeuenr à 

Buoeloonettc. 

Juffe au Iribuxuil de première inaUnce de Laou , M* Uaotitboilli , juge 
aHostrucUon au siège de Doulleni , eu remplacement de U. Canon , 
admit , sur sa demande , à faire valoir tes droiU à la retraite tA nommé 
Juge liODoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Doollent , U . Rohabt , sub- 
stitut près le siège a*Abbevnie , en remplacement de M. Hantefeuille , 
nommé Juge à Laon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de premièn* 
instance d*Abbevilfe, M. Poncrt, juge suppléant au si^^ oe Saint- 
Quentin , en remplacement de M. Robart , nomme Juge. 

Juge an tribunal do première instance de Vitré , M. Sert, fnge suppléant an 
siège d*YTctott en remplacement de M. Blandin, acbns, vu sa de- 
mimâe , à ftdre fmMr ses droits i la retraite. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bordeaux , M. Pl- 
ana, Juge aopptèant au sièm de Pèrlgvettx, en femptaoattent de 
U. Morielte, qui n été nommé piésident. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Périguenx , M. Sudti , 
avocat, en lempUeement de M. Pétier, noaméjnge aoppléant i Bor* 
deanx. 

Juge suppléant an tribunal de première Instance de Bordeaux , M. Bao- 
HiAQO , Juge suppléant an siège de Hoffee, en rempUcanent de M. Laua- 
sncq, qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribune de première instance de Chambéry, M. La- 
FiraB, avocat, en remptaoement de M. Ganet, qui a été nommé sub- 
sUtut. 

Juge suppléant an tribunal de première instance dlssondun , M. Fosa- 
Hisa, avocat, en remplacement dt M. Valade, qol a été nommé sub- 
sUtnt. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Jolgny, X. Malvixt, 
avocat, en remplacement de M. Mnntcbe, qui a été nommé sube^tut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Laon , M. Paugot , 
avocat » docteur en droit, en remptaoement de M. Tnrqnin , qui a été 
nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunti de première instance de Largentière, 
M. DoManB , avocat , docteur en droit » en remplacement de M. Moulin , 
qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Hamers, M. Gouil , 
avocat , en remplacement de M. Antoine , décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nogent-le-Rotrou , 
M. Javal, Juge suppléant an siège de Vienne, en remplacement de 
M. Brocaid , aémlssionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance du Pny, M. Ghaubast, 
ancien magistrat. 

Jage suppléant au tribunal de première instance de Saint-Mlhid , If. Foa- 
Doxsi. . avocat , en remplacement de 11. Qartemann , qui a été nommé 
Juge suppléant à Nancy. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Vervins , M. Bodbdim , 
juge suppléant au siège de Saint- Claude, en remplacement de M. Ifeus- 
nier, qui a été nommé juge suppléant à Clermont. 

Juge suppléant au tribunal de première instance deSaint*Glaude, 11. Ha- 
VABO , avocat , en remplacement de M. Bourdln , nommé Juge suppléant 

à Vervins. 

6 février. Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 

instance de Bordeaux, M. Matighom, procureur près le siège de Ri- 
bérac, en remplacement de M. Scbmidt» démissionnaire. 



6 février. 

(5aîte.) 



lo février. 



Smart. 
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Procareor de U Aépobliqiie prêt le tribunal de première intUnee âr 
Ribénc, M. Wubt, tollititiit prêt le tiège d'Angouléme, en rempla- 
cement de M. Matignon, nommé tubttitnt à Bordeaux. 

Sabatitat du procnreiir de la République prêt le tribunal de memlère 
initance d^Angoulème , M. Dbsbats , tubttitnt prêt le tiêge de Lutownie, 
en remplacement de M. Wlari, nommé procureur. 

Subttitut du procureur de la République prêt le tribunal de première 
instance de Uboumc, 11. Lahiat D*Âac, Juge tuppléant au tiftge de 
Bordeaux , en remplacement de M. Detbatt , nommé subttitut à Aogou- 
léme. 

Juge au tribunal de première insianoe d*Espalion , M. Soupphoii , Juge de 
paix i Orléansville (Algérie), en remplacement de If. Cotte, niimmé 
juge à Florac. 

Juge tuppléant au tribunal de première inttanoa de Saint-Palait , M. Gab- 
aBLOR, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Saint-Juyme, 
démissionnaire. 

Juge au tribunal de première inttanoe de Florac, M. Sodppbob, en rem- 
placement de M. Cotte; qui oontervera, tur ta demande, tet fimctions 
déjuge à Espaiion. 

Procureur de U République prêt le trilmnal de première inttance de 
Pont-r£véque , M. Pbtit, tubttitnt du procureur de U République 
prêt le tiêge de Caen , en remf^cement at M. Ddaunay , décédé. 

Substitut du procureur de la République près te tribunal de première 
instance de Caen , M. Lbcoq , subttitut pra le siège d*Alençon , en rem- 
fdacement de M. Petit, nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
insianoe d*Alençon, M. Hubbl, juge suppléant au siège de Pont- 
l^Évéque , en mmplaccment de M. lÂtxtq , nommé substitut à Caen. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Caen , M. La Coobt, 
juge suppléant au siège de Mortagne, en remplacement de M. Qué- 
nault, aémisilonnaire. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Jean DaiAiniB, 
auditeur de i** classe au Conseil d*Étal, en remplacement de M. Det- 
bonnes, qui est nommé conteiller. 

Prétident du tribunal de première inttance de Guéret, M. Gauuat, 
prétident du ^ègc d*Aulmiton, en remfdaoement de M. Bernard, 
admis à iUie valoir ses droits à la retraite et nommé président hono- 
raire. 

Prétident do tribunal de première instance d*Aubusson, M. Abdavt do 
PicQ I juge au siège du Puy, en remplacement de 11. Calhiat , nommé 
président à Guéret. 

Procureur de la République près le tribunal de première iiittanœ de 
Vannet, M. Le Leptribs, procureur prêt le siilge de Saint - Naxsire , 
en remplacement de M. Gode, nommé, sur sa clemande, procureur a 
Saint-Nazaire. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Naxaire , M. Godb, procureur près le siège de Vannet, en rem- 
-placement de M. Ijs I^pvrier, nommé, sur ta demande, procureur à 
Vannet. 

Juge au tribunal de première inttance d*Uaèt , M. PKacHiiAT, jogp an 
siège de Limoux, en remplacement de M. d^Albiouse, admb à CUrp 
valoir ses droits à la retraite et nommé président honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de LioHmx, M. Gobte, juge au 
siège d*Espalion, en remplacement de 11. Penchinat, nommé juge à 
Uiès. 

Juge au tribunal de première instance d*Etpaiion, 11. Villb, juge sup- 
pléant au tiège de Pamiers, en remplacement de M. Cotte, nommé 
juge à Umonx. 
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iitfe •uppléant ta tribanal de première iu»Unoe de Gondom , H. Vagnair , 
^ge sappléant au siège de Bagnères . en remplacement de M. Boue, 
qui a été nommé juge de paix. 



ALGERIE ET TUNISIE. 



Ont élé nonunés : 

k janvier. Subititut du procureur de la République prés le tribunal de première 
instance de Goelma , M. Moston , juge suppléant au siège do Bour- 
goln, en remplacement de M. Gbanteau , nommé substitut à Bonrgoin. 

j réTrier. Président du tribunal de première instance de Tlzi-Ousou, M. David, 
procureur près le si^ d*Oran , en remplacement de M. Patrimonlo , 
nommé Juge à Ronen. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d*Oran , 
M. Lautiéri , procureur à llontanban , en remplacement de M. David , 
nommé président à Tizi-Ouxon. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mascara, M. Bedbnhb de Lalagadb, procureur près le siè^ de Mostaga- 
nem , en remplacement de M. Gonse , nommé procureur a Mostaganem. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mostoganem , M. Gomsb , procureur près le siège de Mascara , en rem- 
placonent de M. Bedenne de Lalagade , nommé procureur à Mascara. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Batna, M. LtscLBac, suDstitut près le siège de Constantine, en rem- 
placement de M. Goiran, nommé procureur à Casteilane. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Constantine M. Leclèrb , substitut près le siège d Orléans- 
ville, en remplacement de M. Lecierc, nommé procureur à Batna. 

Substilut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Orléansville , M. Filippini, avocat , en remplacement do 
M. Leclère , nommé sulMtitut à Constantine. 

Juge au tribunal de première instance de Guelma , M. Bohblli , avocat , 
en remplacement ae M. fiergeron , qui a été révoqué. 

6 mars. Président du tribunal de première instance de Sousse, M. Bonnepond, 

procureur de la République près le même sîôge, en remplacement de 
M. Maisonnave, décédé. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Sousse, M. Pbaudbcemp, juge de paix du canton sud de Tunis , en rem- 
placement de M. Bonnefond , nommé président. 

Juge au tribunid de première instance de Tunis, M. Mathieu, substitut 
près le si^e de Sousse, en remplacement de M. Fermé, admis, sur sa 
demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Sousse, H. Boodet, juge suppléant au siège de Tunis , en 
remplacement de M. Mathieu , nommé juge à Tunis. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tunis, M. Zeys, 
avocat , secrétaire de la première présidence d^Alger^ en remplacement 
de M. Boudet, nommé sufatttitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d'Oran , M. Castackk , 
Juge ae paix à Bor^j-bourArreridj , en remplacement de M. Rou\-Fres- 
sineng, démissionnaire. 

U mars. Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 

instance de Sousse, M. Appleton, Juge suppléant an sièsc de Tunis, 
en remplacement de M. Boudet, qui conserve, sur sa oemande, ses 
fonctions de juge suppléant à Tunis. 
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ih mars. U. ZiT§ » précédeoinMDl omiuaé juge sappléani an ttibnaal de _ 

(S«i(e.) instance de TunU, en remplaoenient de 11. Bovdet, exercent Mi fonc- 

tions au même Iribanal, en remplacement de M. Applelon, nommé 
sobstital près le siège de Sousse. 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

a janvier. Juge de paix à ChAleaaoear-Bandon ( Ix>aère ) , M. SinoR-LAsaïc , juge de 
paix de Jégon, en remplacement de M. Valetle, nommé dans œ der- 
nier canton. 

Juge de paix à Jëgun (Gers), If. Valette, juge de paix de Ghiteaiinenr- 
Randon, en remplacement de II« Simon- l^bric, nommé dans ce der- 
nier canton. 

Juge de paix à Pont-eo-Royans (Isère), M. Thbboro ( Émile-Casimir> 
Henri ) , en remplacement de M. Joannon. 

Juge de paix à Serverette (Lozère), M. Barbvt, juge de paix du Bley- 
mard , en remplaceousnt de M. Hennct , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Bleymard ( Loière), M. HBasiBT, juge de paix de Ser- 
verelte, en remplacement de M. Barl)ut, nommé dans ce dernier 
canton. 

Juffe de paix a Beauvais, canton sad-K>ue8t (Oise), M. TaoupisvAT, jugp 
ae paix du canton sud-oucsl d'Issoudun, en remplacement de M. Dau- 
phin, décédé. 

Juge de paix à Gonesse ( Seine-et-Oise ) , M. Haran , ancien greffier, licencié 
en droit , en remplacement de M. Velly. 

3o janvier. Juge de paix à la Motte-do-Caire ( Basses-Alpes ) , M. Sdsini [ Jean-Baptiste } , 
en remplacement de M. Broussons. 

Juge de paix à Marseille, 3* canton (Bouches -du -Rhône), U. Ritibk, 
président du tribunal civil de Toumoo , en remplacement de M. Hau- 
mant, décédé. 

Juge de paix à Bochefort, canton sud ( Charente-Inférieure) , M. AunociT, 
juge de paix de Parthenay , en remplacement de M. AUzard. 

Juge de paix à £vrenx, canton sud ( Eure ) , M. Martin , juge de paix de 
Bolbec, en ren^lacement de M. Foucher, décédé. 

Juge de paix à Bolbec (Seine-Inrérieure), M. Roumbau , juge de paix de 
Foutaine-le-Dun , en remplacement de M. Martin , nommé au canton 
d^Evrenx. 

Juge de paix à la Fontaine- le -Dun ( Seine -Inférleiure), M. QoirrBaAT 
(Louis-Charles), ancien magistrat, en remplacement de M. Rousseau, 
nommé à Bolbec. 

Juge de paix à Pont-de>r Arche (Eure), M. Papih, anden magistral, en 
remplacement de M. Bévalet , qui a été nommé à Maromme. 

Juge de paix à Issoudun , canton sud-ouest ( Indre) , M. Frbttant , juge 
de paix du canton sud de Confolens , en remplacement de M. Troupe- 

ual , qui a été uommé à Beauvais. 

Juge de paix à Confolens, canton sud ( Charente ) , M. Pbyraud , suppléant 
au même canton , en remplacement de M. Feyfant, nommé an canton 
sud-ouest d*Is80udun. 

Juge de paix à la Mure (Isère) , M. Marmonibh, juge de paix de la Rociie, 
en remplacement de M. Letiévant, non acceptant. 

Juge de paix à la Roche (Haute-Savoie), M. Bouille, iuge de paix du 
Siot , en remplacement de M. Marmonnier , nommé à la Mure. 

Juge de paix au Biot ( Haut^-Savoie ) , M. Uotruibb, greffier, capacilaire 
en droit, en remplaoement.de M. Bouille, nommé à la Rociie. 
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3o JMiTier. Jog* de paix i Soualoiu ( Undat l , M. SAiHTB-M*m» » «npléant , aaciea 
(te'te.) Jage ooufulaire, Uoendéen droit» en rempUoenent de M. Bngeroo, 

démistiouDaire. 

Ji^ de paix à Saveoay ( Loire-Ioféneare ) , M. Waldbgk-IIoussbad , sup- 
pléant à fibin» licencie en droit» en gempUcement de M. Duguey, 

Juge de paix à Gatoa (Lot), M. BaocALiiiBS, suppléant, en remplace- 
ment de M. Cabneis. 

Juge de paix à Tkieroé ( Maine et-Loire ) , M. Maclb, Juge de paix de la 
FresDaye , en remplacement de M. CEillel des Murs » décédé. 

Juge de paix à la Fresnaye (Sarthe), M. Moqssbt. juge de paix de 
Saint- Varent » en remplacement de M. Made, nomme à Thiercè. 

Juge de paix à Saint -Varent (Deux-Sèvres), M. MoaHAT, suppléant, en 
remplacement de M. Mousset , nommé à la Fresnaye. 

Jugedc peix.à Noyant (Maine-et-Loire), M. BairiT, suppléant î^ Vlliiers , 
ancien notaire , en remplacement de M. Dufour, décède. 

Jusre de paix à Pontgibaud (Puy •do-Dôme), M. PoMUiaoL, Juge de paix 
ae Montaigut , en remplacement de M. Langlais , décédé. 

Juge de paix de Montaigut ( Pny-dc-Dôme ) , M. Moohm , juge de paix de 
Bonnat, en remplacement de M. Pommerol, nonuié à PontgitMud. 

Juge de paix à Bonnat (Creuse), M. Adtbchaiid» ancien greflSer, en rem- 
placement de M. Nouhen , nommé à Montaigut. 

Juge de paix i Amiens i*' canton (Somme), M. Tbibout, Juge de paix 
du canton nord d'Abbeville , en remplacement de M» Dolié , décédé. 

Juge de paix à Abbeville, canton nord (Somme), M. Bbaosolbil, ancien 
notaire, en remplacement de M. Tribout, nommé au i*' canton 
d*Amiens. 

Jufe de paix A Poitiers, canton sud (Vienne) , M. Giraud, juge de paix 
du canton nord de Tulle en remj^acement de M. Hossignol , décédé. 

Juge de paix à Tulle, canton nord (Corrèse), M. Mas » Jnge suppléant au 
tribunal civil de cette ville , en remplacement de M. Giraud , nommé 
au cauton sud de Poitiers. 

6 février. Suppléant du Juge de paix de Thoissey ( Ain ) , M. Morbl , ancien greflSer, 
en remplacement de M. Frangin , démissionnaire. 

Suppléant du Jnge de paix de Moy ( Aisne ) , M. Lahbz, en remplacement 
ae M. Godard , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de la Motte-du>Gaire ( Basses-Alpes ) , M. Matol, 
en remplacement de M. Massot , démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Villars (Alpes -Maritimes), M. Sighoubt, 
notaire , en remplacement de M. Emeiina, décédé. 

Suppléant du juge de paix d*Oust ( Arl^ie ) , M. GiRAin» , en remplacement 
de M. Périsse , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Quillan (Aude), M. Bornbl, notaire, en 
remplacement de M. Mnnier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d'Aspiéres ( Aveyron ) , M. Turq , licencié en 
droit, en remplacement de M. Magne, qui a été nommé jnge de paix. 

Snppléant du fuge de paix de Llsieux, a* canton (Gavaldos), M. Hon- 
DATBR, avocat, docteur en dralt, en remplacement de M. Dubois, qui 
a été nommé jnge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Château -d'Olcron (Charente- Inférieure), 
M. D'HooTiONBT , notaire, en remplacement de M. Biteau, qui a été 
nommé Jnge de paix. 

Suraléanl du inge de paix de Donxenac (Gonrèae) » M. Dsiroix, en rem- 
placement de M. Rouhaud , qui a été révoqué. 

Suppléant dn juge de paix de Seurre (Côle-d*Or), M. Ghopabd, notaire, 
en remplaœflMttt de M. Bouiey » décédé. 



6 février. Suppléant du juge de p^ix de Chatelus ( Creuse ) , M. MORTASHt , noteire , 
( SniU. ) licencié en droit ; en remirfacement de M. Dmnont , qui a été nominé 

juge de paix. 

Suppléant do juge de paix de Saiot-Cyprien (Dordogne), M. Boiripout, 
en remplacement de M. Duthilt, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Janville ( Eure-et-Loir) , M. Aobbet, notaire , 
en remplacement de M. Violette, decëdé. 

Suppléant du Juge de paix de Verfeil (Hautc^aronne), M. PoaGiris, en 
remplacement de M. Gostes , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Valence (Gers), M. LAParaBaB, «n rem- 
placement de M. Branet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Bordeaux , h' canton ( Gironde ) , M. Fasax , 
avocat, en remplacement de M. Pascault, démissiounaire. 

Suppléant du j âge de paix de Sainte-Foy ( Gironde ) , Iff. Babaiwb , notaire , 
licencié en droit , en remplacement de M. de Brugiére , démisaionnnire. 

Suppléant du juge de paix de Valençay (Indre), M. Chapon, en rem- 
placement de M. Guilgault, décMé. 

Suppléant du juge de paix de Richelieu ( Indre-et-Loire ) , M. BBvsaoT , en 
remplacement de M. Orrilliard , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Bracleux ( Loir-et-Cher) , M. Papimbao , en 
remplacement de M. Letort , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Fav-le-Frold ( Hante-Loire ) , M. Vioibb , en 
remfdaœmcnt de M. Ghave, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Paulhaguet (Haute -Loire), M. BiaxABO, 
en remplacement de M. Bégon , décédé. 

Sup)rféant du juge de paix de Nantes, 5* canton (Loire-Inférieure), 
M. GuisTHAo , suppléant au 4" canton de cette ville, en remplacement 
de M. Choiet, qui a été nommé juge suppléant. 

Suppléant du juge de paix de Nantes, à* canton (Loire-Innfirieoie), 
M. LiAMCOOR, avocat, en remplacement de M. Guisthau, nommé an 
5* canton de cette même ville. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Nazaire ( Loire-Inlérieure ) , M. Ogbb, 
avoué , licencié en droit , en remi^acemcot de M. Lallement , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Amans (Lozère), M. Tabdibu, en 
remplacement de M. Valette , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix d*Àngers sud-est (Maine-et-Loire), M. Mail- 
lard, en remplacement de M. Charon , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Baugé (Maine-et-Loire), M. BoanaAO, en 
remplacement de M. Terrien , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de VHIedieu ( Mandhe) , M. LHaaiiiTTB , en rem- 
placement de M. David , démissionnaire. 

Supi^éant du juge de paix de Dormans (Marne), M. Loordbaux , ancien 
magistrat cantonal , en remplacement de M. Fenanx , démissionnaire. 

Supidéant du ju« de paix de Dommartin-sur-Yèvre (Marne), M. Lam- 
bert, en remplacefflent de M. Douunanget, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Vilames-la-Juhd (Mayenne), M. Oavbttb, 
notaire, en remplacement de M. Buat, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bayon (Meurthe-et-Moselle), M. Jacqcbs, 
en remplacement de M. Bonhon , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Varennes ( Meuse) , M. Nicot , en rempla- 
cement de M. Archcn, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Crèvecœur (Oise). M. Lf.prakc, en rem- 
placement de M. Mautor, qui a clé nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Larunsi (Basses-Pyrénées), M. Gaos, en 
remplacement de M. Berdou , non acceptant. 

. Suppléant da juge de paix de Saillagouse ( Pyréném-Orientales) , M. Bla- 
NiCH , en rem|Macement de M. Cot, décédé. 
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6 léviier. Sappléamt du juge de ptit d« TArbrale ( Rhône ) , M. Fichbt, aocleii Juge 
(Sutt*.) contalaire, en rempuoemeat de M. Passeron , qui a été révoqué. 

Suppléant dn juge de paix de Fresoe- Saint -Mamès ( Haute- Saèiie), 
M. BoasoY, en remplaoenient de H. Bertin , démitsioanaire. 

Suppléant du Juge de paix du Creutot ( Saône-et-Loirc) , M. GaAMsauii, 
en remplacement de M. Cas , démlMionnaire. 

Suppléant da Juge d(> paix du Mans« 3" canton f Sarthe), M. Bachiliba, 
avocat , en remplacement de M. Hongault , décédé. 

Suppléant du Juge de paix du ih* arrondissement de Paris, M. Galliin , 
supi^éant du juge de paix de Sceauv • en remplacement de M. GouUniux , 
draftisaionnaire. 

Suppléant du juge de paix de la Chapelle-la-iielne ( Seine-et-Marne } , 
M. DiscoasB, en remplaoemeut de M. Mesneau , déuùsslonnaire. 

Supiriéant du Juge de paix de Versailles, canton nord (Seine-et-Oise) , 
H. GoRiUAO , notaire honoraire , ancien magistrat cantonal , en rempla- 
cemeot de M. Ducrocq , dëmisslonnairc. 

Suppléant du iuffe de paix de risle<d*Albi ( Tarn ) , M. Bodnhiol , en rem* 
plaoemeat de 11. Pages, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Fayence ( Var ) , M. Ricard , en rem|rfacc- 
ment de M. David, qui a été nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Sainte-Hermine» (Vendée) , M. Doport, no- 
taire, en remj^ccment de H. Soullard, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Rcmiremont (Vosges), M. DBtBLiVMoa- 
TiEEs , avocat, en remplacement de U. Henry, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Viileneuve4* Archevêque ( Yonne) , M. Moirbt, 
nolatrv , en remplacement de M. Rayer, démissionnaire. 

6 mars. Juce de paix à Cancoo (Lot-et-Garonne), M. DsiiizOT, Juge de paix de 

Sainte-Livrade , en remplacement de M. Ginet , nommé dans ce dernier 
canton. 

Juj^ de paix à Sain'éLivrade (Lot-et-Garonne), M. GmiiT, Juge de paix 
de Cancon , en remptacemeut de M. Déniant , nommé dans ce dernier 
canton. 

3oman. Juge de paix à Bellev (Ain), M. BaBasANO , Juge de paix d'Ampiepuis, 

en remplacement de M. Mognier. 

Juge de paix à Amplepuis (Rhône), M. Pinadd, juge de paix de Saint- 
Chamond , en remplacement de M. Bressand , nommé à Belley. 

Juge de paix à Saint • Chamond (Loire), M. Goétat, in^ de paix de 
Saint-Héand, en remplacement de M. Pinaud, nomme a Am]^epnts. 

Juge de paix à Saint-Héand (LiOire). M. Laborob, Joge de paix des 
Saintes -Maries, en remplacement de M. Guélat, nommé à Saint -Cha- 
mond. 

Juffede paix aux Saiutes-Maries ( Bouches-du-Rhônc ) . M. Rondbpierhk, 
juge oepaix de Bourg-Argental, en remplacement de M. Laborde, 
nommé a Saint-Héand. 

Jnge de paix à Saint -Paul ( Basses • Alpes ) , M. Borel (Gabriel), ancien 
notaire , en remplacement de M. Faure , décédé. 

Juge de paix & ViUefVanche ( Avcyrou ) , M. Fratsse , suppléant à Rignac , 
ancien notaire , en remplacement de M. Soulié. 

Juge de paix à Caumont (Calvados), M. Mouchel, capacitaire endroit, 
en remplacement de M. Bourse, décédé. 

Joge de paix à Lury (Cher), M. db Lallemant de Liocodrt (Prosper), 
en remplacement de M. Fieury, décédé. 

Juge de paix à Pontricux ( Gôtes-du-Nord ) , M. Pbrbin, Juge de paix de 
Lanvollon , en remplacement de M. Escolau , décédé. 

Juge de paix à Lanvollon ( Côtes-du-Nord ) , M. Coran, Juge de paix de 
Carquefou , en remplacement de M. Perrin , nommé à Pontrieux. 

Juge de paix à Cbampagnac-de-Bclair (Dordogne), M. Boyer, juge de 
paix de Plaisance, en remplacement de M. Profit, décédé. 
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3o man. Juge de ptiz à Plal«noe ( Gen ) , M. l>A0TOiift , fufK de piix d« 

( SttUr, ) qaiou , en remplaceBient de M. Boyer, aonmé a ttampagnac du Brtair. 

Juge de paix à Montesouiou (Gers), M. Darhitti, en remplacement de 
M. Daatour, nomme à Plaimnce. 

Jage de paix à Besançon , canton nord ( Donbf ) , M. Maikb , suppléant an 
canton sud de la même vUle, ancien aTooé, en remplacement de 
U. Gros, décédé. 

Joge de paix à Saint-Hippolvte (Doobs), M. STOrriL, ancien greffier» 
en remplacement de M. Vienot, décédé. 

Juge de paix à Drenx ( Enre«t-Lolr } , M. Jicov, juge de paix de Limay, en 
remplacement de M. Lesucur, démissionnaire. 

Juce de paix à Limay ( Seine-et-Olse ) , M. Datkas , Juge de paix d*Ar»-en- 
Hé , en remplacement de M. Jégon , nommé A Dreux. 

Juge de paix à Ar»-en-Ré (Cbarente-Inftrieurc), M. Gbopprot, juge de 
paix de Gémosac « en remplaceaient de M. Dayras , qui est nommé à 
Limay. 

Juge de paix à Gémoiac ( Charente-Inftrieure ) , M. Delpodk, juge de 
paix nommé à Lumlures y en remplacement de M. Geoffroy , nommé à 
Ars-en-Ré. 

Juge de paix à Lumbres ( Pas-de>Galais ) , M. Flbury, suppléant à Hou- 
dain , en remplacement de M. Deifonr , nommé à Gémoaac. 

Juge de paix A Brest, 3* canton (Finistère), M. Carbl, juge de paix de 
Quimper « en remplacement de M. Pierre , décédé. 

Juge de paix a Quimper ( Finistère) , M. Doaioa . juge de paix de Mon- 
contour, en remplacement de M. Carel , nommé au 3* canton de Brest. 

Juge de paix A Monconlour (Côtes-du-Nord) , M. Jahaim , juge de paix de 
Morée , en remplacement de M. Dorion , nommé à Quimper. 

Juge de paix A Morée (LoIrM^t-Cher), M. Dilbdxb-Larcizolle, juge de 
paix de Songeons, en remplacement de M. Jamain, nommé A Mon- 
contour. 

Juge de paix A Songeons (Oise) , M. Voirih , en remplacement de M. De- 
leuze-Lancizoile , nommé à Morée. 

Juge de paix A l'Isle-en-Jourdaln (Gers), II. CAUPianon, suppléant à 
Cologne , en remplacement de M. Laporte , décédé. 

Juge de paix à Cologne (Gers), M. CoQLOMBté, en remi^aoement de 
M. Gehé , décédé. 

Juge de paix A Rennes, canton sud -est ( me-et-Vilainc } , M. Goilladmb, 
Juge de paix de Ploèrmcl , en remplacement de M. Dalibard , dénsis- 
sionnaire. 

Juge de paix A Ploérmei (Morbihan), M. Psas, juge de paix de Scnêr, 
en remplacement de M. Guillaume, nommé au canton sud-est de Rennes. 

Juffe de paix A Fougères , canton nord ( Ille-et-Vilaine j , M. Satabt, Juge 
oc paix de ChAteaugiron , en rempUoànent de M. Nélet , décédé. 

Juge de paix A ChAteaugiron ( lUe«i-Vilaine ) , M. Pixl-Dbsruissbadx , an- 
cien notaire , en remplacement de M. Savary, nommé au canton nord 
de Fougères. 

Juge de paix A Ardentes ( Indre) , M. Lapobcb , en remplacement de M. Pi- 
nault. 

Juge de paix A Vatan (Indre), M. BBRTRft«iD, juge de paix de Saint- 
Georges-en-Cottian , en remplacement de M. Moulin. 

Juge de paix A Saint-Georgcs-en-Gouzan (Loire), M. Abqdbyrollbs, en 
remplacement de M. Bertrand, nommé à Vatan. 

Juffe de paix A Saint-Étienue, canton nord-rsi (Loire), M. Pblodx , jage 
de paix de Roanne , en remplacement de M. Guiin , décédé. 

Juge de paix A Roanne (Loire), M. Bêkazet, juge de paix de la Pacau- 
a&ère,,en remplacement de 11» Pekwx, nomme au canton nord>est de 
Saint-Étieune. 
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3o nan. Juge de paix à la Pactudlèn (Loife)t M. VuiMQin, Mppléftnt i Stint-. 

(Soite.) SymphoiieiMiki^Coite , ootâtre koaoraire , ea remplaoement de M. fié- 

naxet , noauné à Roanne, 

Jnire de paix à Orlèana , h* canton ( Loiret ) , M. LiTTaion , Juge de paix 
ae Moniergis , en remi^cement de M. Sevin. 

Joge de paix à Montargis ( Loiret), M. Boa», juge de paix de Fcrrières, 
en remplacement de M. Letteron , nommé an à' cantcm d*Orléant. 

Juge de paix à Ferrièrea ^ Loiret ), M. GiAiniiaoïi, rappléant, en rem- 
placement de M. Borie , nommé à Monta^^. 

Joge de paix i Gien (Loiret), M Dilibbs, Jnge de paix de Bray-sur- 
Seine, en remplaeement de M. B<riaeau. 

Juge de paix à Brav-sur-Seine f Seine-et-Marne ) , M. lioossÉ , ancien avoué , 
licencié en droit, en reminaoemcnt de M. DHil)es, nommé à Gien. 

Juge de paix à Sainte-Mèro-ÉgUse ( Mancbe ) , M. Davt, juge de paix de 
Saint-Maio-de-la*Lande , en remplacement de M. Gatikerine , décédé. 

Juge de paix à Saini-Malo^e-la-Lande ( Manche) , M. Drlaonbt, juge sup- 
pléant au tribunal civil de Contancea, en remplacement de M. Davy, 
nommé à Saintc-Mére-Égliae. 

Juge de paix à Courtomer (Orne) , M. Legiand , capidiaire en droit, an- 
cien greffier, en remplacement de M. Dreux , décédé. 

Joge de paix à Giromagny (Hanl-Rhin), M. Robord, juge de paix de 
Morteau , en remplacement de M. Boy et , décédé. 

Juffe de paix à Morteau (Doobs), M. Bourdon, en remplacement de 
M. Romand , nommé à Giromagny. 

Juge de paix a Hondschoote (Nord) , M. Dbvbhdbr, en remplacement de 
M. Zorainger, décédé. 

JuKe de paix à Céret ( Pjrrénées - Orientales ) , M. Puol, .{use de paix à 
la Tour-de-Francc , eu remplacement de M. Esquerré , décédé. 

Juge de paix à Champlitte (Haute-Saône), M. Alobain, juge de paix de 
Champagncy, en remplacement de M. Strarbach, décédé. 

Juge de paix an a* arrondissement de Paris , M. Martin , suppléant au 
17* arrondissement, avocat, docteur en droit, en remplacement de 
M. Verslgny. 

Juffe de paix à Leuy (Deux-Sèvres), M. Millbtbau, en remplacement 
oe M. Cnarrier. 

Juge de paix à la Seync ( Var) , M. Rodmat, juge de paix de Roquevaire, 
en remplacement de M. Monttet , décédé 

Juffe de paix à Roquevaire ( Bouches-du-Rh6ne ) , M. Lonjon , juge de paix 
de GnlHaames , en remplacement de M. Ronmat , nommé à la Seyne. 

Juge de paix à Gnillaunies (Alpes-Maritimes), M. Metnadibr, en rem- 
placement de M. Lonjon , nommé i Roquevaire. 

Juge de paix i Saint-Ponrçaln ( Allier ) , M. Grégoire , en remplacement 
ae M. Ray, démiasioonairé. • 

Juge de pidx à Sonlainea ( Anbe ) , M. Gotot, suppléant à ChAteauvillain , 
ancien notaire , eu remplacement de M. Ferru , décédé. 

Jnare de paix à Saint-Genia (Charente-Inférieure), M. Cooilliaox, juge 
ae paix d^Aigrefeuiiie , en remplacement de M. Gérard , décédé. 

Juge de paix à Aigrefenille ( Charente -fnftrienre), M. Enault, ancien 
greffier, en remplacement de M. Couilliaux , nommé à Saiut-Genls. 

Juge de paix à Sisnn ( Finisiére) , M. Locas , greffier, en remplacement de 
M. Guirriec. 

Joge de paix à- la Réole ( Gironde ) , M . Gbnbt, suppléant , ancien notaire , 
en remplacement de M. Constantin , décédé. 

Juge de paix au Grand-Fouveray (Ille-et -Vilaine), M. Mignbn, ancien 
greffier, en remplacement ae M. Orion , décédé. 

Joge de paM à Nosay ( Lobe-Inlérieure ) , M. Dagoin, Jnge de paix de 
Rongé, en lemplacement de M. liCSollcnz. 
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3o mars Juge de |»aix à Rougé ( Loiie>Inférieare } , M. Duraiid, jn^ de paix de 

(^ttile.) Plouguenaft, en rwnpiaityment de M. Dagnin, nommé a Ifoiay. 

Juge de paix à ChàteauneuT-nir-Lolre ( Loiret ) « M. M icholit, jng<e de 
paix de Cléry, en remplacement dejll. Marcliaax, décédé. 

Juge de paix à Cléry (Loiret), M. Descolis, en remplacfmenide M. Mt- 
choict , nommé à Ghâteaunôif-Sttr-Loire. 

Juge de paix à GhAteannenf-Randon ( Lozère ) , M. CBASBOiintEa , ju^ de 
paix de Sangues, en rempl^Mxment de M. Simon -Laibric, démission- 
naire. 

Juge de paix à Sangnes (Hante-Loire), M. Hbriikt, juge de naix du 
Bleymard , en remplacement de M. Charbonnier, nommé à Cnâtesn- 
neuf-Randon. 

Juge de paix a Sainte-Énlmie (Loaère), M. Valette, juge de paix nom- 
mé à Jegun , en remplacement de M. Bours-Marchand. 

Juge de paix à J^^n (Gers), M. Ghastanet, ancien notaire, en rem- 
placement de M. Valette , nommé à Sainte-Enimie. 

J uge de paix a ^ancy, canton nord ( Meurlhe-et -Moselle ) , M. George , 
juge de paix du canton sud-est de Lunéville, en remplacemeot de 
M. Oauvé. 

Juge de paix à Lunéville , canton snd-esl ( Meurlhe-et-Moselie ) , II. Fbeb^ , 
juge de paix du canton sud de Toul, en remplacement de M. George, 
nommé au canton nord de Nancy. 

Juge de paix à Toul, canton sud (Meuse), M. âknaud, jngc de paix 
de RanibcrvilUcrs, en remplacement de M. Ferry, nomme au canton 
sud-esl de Lunéville. 

Juge de paix à Rambcrvilliers (Vosges), M. Barasan, juge de paix de 
Bruyères, en remplacement de M. Antaud, nommé au canton sud de 
Tool. 

Juge de paix à la Trinité (Morbihan), M. Fodcaolt, ancien avoué, en 
remplacement de M. Le Floch , démissionnaire. 

Juge de paix à Houdain (Pas-de-Calais), M. Loordault, en rempiaoe- 
ment de M. Caquant, démissionnaire. 

Juge de paix à Condrieu ( Rhône ) , M. Bigot, juge de paix du Bois-d*Oingl, 
en remplacement de M. Barban. 

Jug(^ de paix au Bois-d*Oiugt (Rhône), M. Collot, avocat, anden magis- 
trat cantonal , en remplacement de M. Bigot , nommé à Condrieu. 

Juge de paix à Cbagny ( Saône-et-Loire ) , M. Boolicadlt, juge de paix 
de Lucenay-i^Evcque , en remplacement de M. Lcflaive. 

Juge de paix à Silié-le-Guillaume (Sarthe), M. Chagvrau, juge de paix 
de Vibraye, en remplacement de M. Aabry. 

Juge de paix à Vibraye ( Sarthe ), M. Parker , avocat en remplacement de 
M. Cbauveau, nommé à Sillé-le-Guillaume. 

Juge de pai< à Aime ( Savoie ) , M. Montmaybur , avocat , en remplacement 
de M. Duras , qui a été ap^é à d'autres fonctions. 

Juge de paix aux Échelles (Savoie), M. Vollibi, juge de paix de Va- 
reunes , en remplacement de M. Rosier, démissionnaire. 

Juge de paix à Varennes (Haute-Marne), M. Cansok, juge de paix de 
ÇhàtiUou-sur<Chalaronne, en remplacement de M. Vnlliex, nommé aux 
Echelles. 

Juge de paix à ChAUllon-sur-Chalaronne (Ain), M. Coizet, en rempkce- 
uiont de M. Causon , nommé à Varennes. 

Juge de paix au ChAlelel ( Seine-et-Marne) , M. Lapt, suppléant à Fismes , 
en remplacement de M. Descourtis. 

Juge de paix à Moret (Seine-et-Marne), M. Labiche, juge de paix de La- 
zarchcs, en remplacement de M. Dagncau , décédé. 

Juge de paix à Luxarches ( Sdne^t-Oise ) , M. Ddpré, juge de paix de 
Montmort en remplacement de M. L«abiGbe , nommé à Moret. 



3o mon. Juge de paix à Ifontmoit ( Marne ) , M. Domoiit di SosaiiAC , avocat , en 

[SmiU, ) remplaoemeal de M. Dapré , noakmé à Ltuarchet. 

Joce de paix i Venaillet , canton nord (Sdne-et-Oise) , II. IfiURiia , Juge 
Se pali de SaInt-Germain-en-Laye , en remplacement de M. Péert. 

Jvge de paix à Salnt-Gcrmaln-en-Laye ( Selne-etOlse ) , tor m demande, 
M. MicHAQLT, Juse de paix du canton nord do Glialon, en remplace- 
ment de M. Meonter, nommé an canton nord de Yenailles. 

Juse de paix i Clialon, canton nord ( SaAoe-et-Loire ) , M. Glausing , Jure 
de paix du canton nord de Dijon , en remplacement de M. Mlchanlt « 
nommé i Saint-Gennain-en-Laye. 

Juge de paix à Dijon, canton nord (G4ie-d'0r), M. Gioacss, Juge de 
paix du canton «ud de Màoon, en remplacement de M. Clauslng, 
nommé au canton nord de Gliaion. 

Juge de paix à Màcon, canton sud (Saôno-et-Loire), M. Boqillih, Juge 
de paix de Tonnerre, en remplacement de M. Georges, nommé au can- 
ton nord de Dijon. 

Juge de paix à Tonnerre (Yonne), U. Ldooy, Juge de paix de Glenrat, 
en remplacement de M. Boorliii , nommé au canton sud de Mâcon. 

Juge de paix à Glerval (Doubi), M. Ablitiu, en rempiaoement de 
M. Logoj, nommé i Tonnerre. 

Juge de paix à Saint-Maixent ( Deux-Sévret ) , M. GootTis, Juge de paix 
d*Airvault, en remplacement de M. Btlhaud-Durouyet , décédé. 

Juge de paix à Airvault ( Dcux-Sèrret } , If. Fatriao , en remplacement de 
M. Goiurtin , nommé à Saint-Maixent. 

Juse de paix à Partfaenay ( Deux-Sévres), M. Wbibbl, luge de paix de 
M Motte-Saint-Hèraye, en remplacement de M. Audoult, qui a été nom- 
mé au canton sud de Rocbefort. 

Juge de i>aix i la Mothe-Saint-Héraye (Deux-Sévret), M. TABOt, lup- 
l^éant à Niort, avoué honoraire, en remplacement de M. Weibel, 
nonuié à Parthcnay. 

Jure de paix à l*He-Dieu ( Vendée ), M. Lihtbb , ancien avoué , Uoendé en 
droit, en remplacement de M. Col, décédé. 

Juffc de paix A Charmes (Vosget ), M. Piebre, Juge de paix de Plom- 
bières, en remidacement de M. Denis, décédé. 

Juge de paix i Plombières ( Vosarcs) , M. Gourart, greffier, en remplace- 
ment de M. Pierre , nommé à Charmes. 

Suppléant du Juge de paix du canton sud de Saint-Flour (Cantal), 
M. Daodb, avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Daude, 
décédé. 



ALGiàRlE. 



A étë nommé : 



i3 février. Suppléant rétribué du Juge de paix de Nemours, M. Ricci , suppléant ré- 
tribué du Juge de paix de Mila , en rempiaoement de M. Bourre, non 
acceptant. 
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COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

17 avril. Prêtideot de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Pbuillolit, con- 

seiller à la même cour, en remplacement de M. Bloch , décédé. 

Conseiller à la cour d^appel de Paris , M. GonaoT, vice-président du tri- 
bunal de première instance de la Seine , en remplacement de M. Persac , 
décédé. 

Conseiller à la cour d^appel de Paris , M. âtrault , substitut du procureur 
général près la même cour, en remplacement de M. Potier, nommé pré- 
sident de chambre a Paris. 

Substitut du procureur général près la cour d*appel de Paris, M. B&b- 
GBAULT, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remplacement de M. Ayranlt , nommé 
conseiller. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris , M. Pohcbt, vice-président au tribu- 
nal de première instance de la Seine, en remplacement de M. Feuil- 
loley, nomme président de chambre. 

Conseiller à la cour d*appcl de Paris, M. Espinas, juge d'instruction au 
tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de M. Des- 
tresse de Lauzac de Laboric , admis à faire valoir ses droits à la retraite 
et nommé conseiller honoraire. 



{ 20 ). 

17 avril. Cuosciller à la cour d'appel de Dijon , H. ConDiBii , substitut du procu- 

(SttUe, ) rpur g'^néral près la même cour, en remplacement de M. Pinon , admis 

à faire valoir ses droits à U retraite et nommé conseiller honoraire. 

Substitut du procureur général près la conr d'appel de Dijon , M. Pica- 
NiOL, substitut près le tribunal de première instance de Lyon , en rem- 
placement de M.,Cordier, nommé conseiller. 

^ ' ConseUler à la cour d'appel de Douai , H. BArabd , président du Iribunal 

de première instance de Cambrai, en remplacement de M. Hiboa, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé président de 
chambre honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Grenoble, M. Boodrt, président du tri- 
bunal de première instance de Saint-Flour, en remplacement de 11. Bof- 
fel du Vaure , décédé. 

Conseiller à )a conr d'appd de Montpellier, M. Bbrigaod, juge dMnftmc- 
lion au siège d'Agen , en remplacement de M. Tondu de Qaennerer, 
décédé. 

Conseiller à la cour d'appd de Poitiers, M. Pbtit, président du tribunal 
de première instance de Rochefort , en remplacement de M. Goindreaa, 
nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel dt Renues, M. Gabrtb, conseiller à Riom, en 
remplacement de M. Leturc, nommé, sur sa demande, conaefUer à 
Caen. 

. Conseiller à la conr d'appel de Riom, M. CliSheiit, conscitl«r k Caen, en 
remplacement de M. Cabrye, nommé, sur sa demande, conseiller à 
Rennes. 

Conseiller à la conr d'appel de Caen , M. Lbtdkc t conseiller à Rennes, en 
rcmpacement de M. Clément , nommé , sur sa demande , conseiller à 
Riom. 

Conseiller à la cour d'appel de Riom, M. LBPOimNrBB, ancien avocat, se- 
crétaire général de prérecturc , en remplacement de M. Mars , décédé. 

lo mai. Procureur général près la coar d'appel de Caen , M. Flach, directeur dv 

personnel au Ministère de la justice cl des cultes, ancien magistrat, en 
remplacement de M. Lacombe, décédé. 

i3 mai. Conseiller à la cour d'appel de Riom, M. Bichon, substitut du procu- 

reur général près la même cour, en remplacement de M. Jacquier, ad- 
mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
conseiller honoraire. 

.Substitut du procureur général près la cour d'appel de Riom, M. Boor- 
ftiBB, procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Cussct , en remplacement de M. Béchon , nommé conseiller. 

Substitut du proctirenr général près la cour d'appel de Paris , M. Pompbî. 
procaremr de la Répnbiimie de Bordeaux , en remplacement de M. Lom- 
bard, nommé directeur du personnel au Ministère de U justice et des 

cultes. 




Substitut du procureur général près la cour d'appel de Rennes, M. Ma- 
hoodbad, substitut du prorureur de la République près le tribunal do 
première instance d'Amiens, en remplacement de M. Pacton, nommé 
procureur à Saint-Ouentin. 

18 mai. Conseiller à la cour d'appel de Rouen, M. Mrret, substitut du procureur 

général près la même cour, en remplacement de M. KéliT , admis à faire 
v^oir set droits à la retraite et nommé président dé chambre hono- 
raire. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Rouen, M. Dbs- 
TABLB, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance du Havre , en remplacement de M. Méret , nommé 
conseiller. 



39 mai. Président de chambre à la coar d*appel de Bourses, M. Plaisant, arooM 

général prés la m^e covr, en remplacement de M. Slmonnet , décédé. 

Avocat général près la conr d^appel de Boarges, M. Maulmond, substitut 
du procureur général près la même cour, en remplacement de M. Plai- 
sant, nommé président de chambre. 

Substitut du procureur général près la cour d*appcl de Bourges , M. Ri- 
CHAOD, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Glamecy, en remplacement de M. Maulmond , nommé avocat 
général. 

Conseiller à la cour d^appel de Gaen, 11. Lbclbrc, président du tribunal 
de première instance de Valognes , en remplacement du M. Osmont de 
Gourtiaigny, décédé. 

iT) juin. Avocat général prés la cour d^appel de Rennes, M. Caill, procureur de 

la République près le tribunal de première instance de la même ville, 
ea remplacement de M. Arnauld de GuényMau, nommé président de 
chambre hmiwairt. 

29 juin. Avocat général près la cour d^appel de Besancon, M. Baradbz, substitut 

du procureur général près la cour d*appel ae Nancy, eu remplacement 
de M. Masse, démissionnaire et nomi&é préaident de chambre hono- 
raire. 

Sabstttnt dn procureur général près la cour d*appel de Nancy , M. Cak- 
DOT, procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Vesonl, en ranplaccment de M. Barades, nommé avocat général. 

GonseiUer à la cour d*appel de Nancy, M. Millet, président du tribunal 
de première instance de Sedan , en remplacement de M. Audiat , nommé 
président de chambre honoraire. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Rennes , M. Dbooot, 
procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Quimper, en remplacement de M. Martin , nommé procureur à Rennes. 



TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 

Ont été nommés : 

6 avril. Procureur de la République près le tribunal de premi^ instance de 

de Sisteron , M. TALAGRAiin , procureur près le siège de Guelma , en rem- 
I^cement de M. Berge, nommé procureur à Guelma. 

1 7 avril. Vice-président du tribunal de première instance de la Seine , M. Weil , juge 

au même siège, préaident de section , en remplacement de M. Courut, 
nommé conseiller à Paris. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Lb Maout, vice- 
président du siège de Reims, en remplacement de M. Weil, nommé 
vice-président au tribunal de la Seine. 

Viœ-président du tribunal de première instance de Reims , M. P^riiibt, 
Juge an même siège, en remplacement de M. Le Maoot, nommé juge 
au tribunal de ia Seine. 

Juge au tribunal de p tc miè rc instance de Reims, H. Augier, juge dHn- 
struclion an siège de Chartres , en remplacement de M. Périnet , nommé 
vice-président. 

Juge au tribunal de première instance de Chartres , M. Gayot, Juge au 
siège de Mantes, en remplacement de M. Augier, nommé juge a Reims. 

Juge an tribunal de première Instance de Mantes, M. Gerbe de Tborb, 
juge suM>léant au même siège , en remplacement de M. Gayot , nommé 
juge à Gnartres. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Mantes, M. Hiboh , 
Juge suppléant an siège de Sainte-Menehould , en remplacement de 
M. Gerbe de Thoré, nommé juge. 

3. 
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17 avril. SubiUtui du procttrear de la République près le tribuoal de premièrp 

(Sai<e.) instance de la Seine, M. Lescouvb, chef adjoint da cabinet au g^arde 

des sceaux , ministre de la j uslice et des cultes , ancien substitut à Lyon , 
en remplacement de M. Orégeault , nommé substitut du procureur gé- 
néral. 

Vice-président du tribunal de première instance de la Seine , M. Laporte , 
juge au même siège, président de section, en remplacement de 
M. Poucet, nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. CHOOMBnT, juge 
suppléant au même siège, en remplacement de M. Laporte, nommé 
vice-président. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de la Seine, M. de 
Vallès, substitut près le même siège, en remplacement de M. Espinas, 
nommé conseiller. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de la Seine, M. Wattihhb, substitut près le si^ de Ver- 
sailles, en remplacement de M. de Vallès, nommé juge d^instmctiou. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Lyon, M. Brbsson, procureur près le siège d'Apt, en rem- 
placement de M. Piganiol , nonmié substitut du procureur génénd. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d*Apt . 
M. PiCABD, procureur près le siège de Florac, en remplacement de 
M. Bresson , nommé substitut du procureur de la République à Lyon. 

Président du tribunal de première instance de Cambrai, II. Lewallf, 
président du ^ègo. d*Avesnes , en remplacement de M. Bcrard , nommé 
conseiller. 

Président du tribunal de première instance d'Avemes , M. Ripp • juge aa 
siège de Dunkcrquc , en remplacement de M. Lewalle , nommé prési- 
dent. 

Juge au tribunal de première instance de Dunkerque, M. Davaihe, jugi; 
d'instruction au siège de Bdley, en remplacement de M. Riff , nommé 
président. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Bélier^, M. Foca- 
QGBT, juge au siège d'Ambert , en remplacement de M. Davame , nommé 
juge à Dunkerque. 

Juge au tribunal de première instance d'Ambert, M. Pon teille, juge 
suppléant au siège de Villefranchc (Rhône), en remplacement de 
M. Fourquet, nommé juge a Ambert. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Flour, M. Valbhtis . 
juge d'instruction au même siège, en remplacement de H. Boudel, 
nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Flour, M. Ron, jugp 
suppléant au siège de Privas , en remplacement de M. Valentin , nommé 
président. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance d'Agen , M. MâRTifi . 
ancien magistrat, en remplacement de M. Bérigaud , nommé conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Rochefort, M. Paillieb, 
président du siège de Parthenay, en remplacement de M. Petit, nommé 
conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Parthenay, M. Bcrlacd , 
procureur près le siège des Sables-d'Olonne , en remplacement de 
M. Pailiier, nommé presidént. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance des 
Sables-d'Olonne, M. Maulbon, procureur près le siège de llarennes, 
en remplacement de M. Berlaua, nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instanoe de 
Marennes, M. Hbgnaqlt, procureur près le siège ^ Saint-Pons , en rem- 
placement de M. Mauléon, nommé procureur aux Sables-d'Olonne. 



17 avril. Procureur de la République près le tribunal de première inttanoe de 

(5ail«. ) Saint-Pons, H. Gaillard, substitut pr^ le siège de Montpeliier, en 

remplacement de M. Re^^nault , nommé procureur à Marennes. 

Substitut du procureur de la République prêt le tribunal de première 
instance de Montpellier, M. Gangardkl , suDslitut près le siège de Salnt- 
Flour, en remplacement de M. Gaillard, nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près ie tribunal de première 
instance de Salnt-Flour, M. Tourhoh, avocat, docteur en droit, secré- 
taire particulier du garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
cultes , en remplacement de M. Gangardel , nomné substitut à Mont- 
pellier. 

Président du tribunal de première instance de Nice, M. Gouihaud , préd- 
dent du siège de Grenoble , en remplacement de M. Cavadier, admis à 
faire valoir ses droits a la retraite et nommé président bonoraire. 

Président du tribunal de première instance de Grenoble , M. Rabatbl , 
vice-préaident an même si^ie , en remplacement de M. Goulnaud , nommé 
président à Nice. 

Vice-président du tribunal de première Inatanoe de Grenoble, If. Boc- 
CACCIO , président du siège de Briançon , en remplaoement de M. Raba- 
tel, nommé président. 

Président du tribunal de première instance de Briançon , H. Vkllt, pro- 
cureur près ie8ièg|e de Cbateau-Thlerry, en remplacement de M. Boccacdo, 
nomme vice-président à Grenoble. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Ghàteau-Tblcrry, M. Villattb, procureur près le si^ie de Loubans, 
en remplacement de H. Yelly, nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Loubans, M. Chbvribr, substitut près le si^ de Dijon, en remplace- 
ment de M. VUlate , nommé procureur a Cbâteau-Tbieiny. 

Substitut du procureur de la République près ie tribunal de première 
instance de Dijon, M. Lavrahd, substitut près le si^ de Gbaumont, 
en renq>laccment de M. Cbevrier, nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Chanmont, M. Gorsb, avocat, en remplacement de M. La- 
vrand, nommé substitut à Dijon. 

Président du tribunal de première Instance de Mirande, M. Gonqdbt, 
juge au siège de Barbezieux, en remplacement de M. Valade-Gabel , 
nommé conseiller. 

Jage au tribunal de première instance de Barbesleux, M. Pbtbbau, an- 
cien avoué, en remplacement de M. Conque l, nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de fiézicrs, M. Gassadd , Juge cbaivé 
du règlement des ordres au siège de Rodes , en remplacement de M. Gi- 
ronne , admis d*o£fice à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Rodez, M. Mourbt, juge sup- 
pléant cbargé des ordres au siège de Poitiers, en remplacement de 
M. Gassaud, nommé juge à Béziers. 

Juge au tribunal de première instance de Cberbourg , M. Lb Marchand , 
juge d'instruction au si^e d'Avranches, en remplacement de M. Ber- 
nard, décédé. 

Juge dMnstractIon au tribunal de première instance d^Avrancbes , M. Ghab- 
VET, substitut près le sièee de Baycux , en remplacement de M. Le Mar- 
chand, nomme juge à Cherbourg. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Bayeux, M. Hue, avocat, docteur en droit, attaché au 
ministère de ia'justice et des cultes, en remplacement de M. Charvet, 
nomme juge dMnstruction à Avranchcs. 

Juge au tribunal de première instance de Grenoble, M. Gornon, jnge 
d'instruction au siège de Sainl-Marcellin , en reoi placement de M. Mou- 
ral, admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé Juge hono- 
raire. 



17 arvrîl. lue ta tribunal de première ioiUnoe de Saint-Marcellia , M. Gmeiit, 

(^'l««) Jage tappléant au siège de Rouen, en remplacement de M. Gonnon, 
nommé juge à Grenoble. 

Jnge au tribunal de première instance du Puy, H. Jkahnel, Juge au nège 
de MontbriBon , en remplacement de M. Ardant du Picq , nommé prè- 
sident à Aubusson. 

Juge au tribunal de pemière instance de Montbrison , M. M arios , juge 
au siège de Rocroi , en remplacement de M. Jeannel , nommé juge au 
Puy. 

Juge an tribunal de première instance de Rocroi, If. Ordit, Juge sup- 
pléant an siè^ d'Ussel, en remplacement de M. Marion, nommé Juge 
a Montbrison. 

Juge au tribunal de première Instance de Château-Thierry, M. Purnot, 
juge suppléant au siège de Sedan, en remplacement de M. Reishofer, 
nommé juge honoraire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bordeaux, M. G%s- 
TAGNii , juge suppléant au siège d*Oran , en remplacement de M. Lanéry 
d^Arc , nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nantes, M. DoBmBCÎL, 
avocat , en remplacement de M. Allard , démissionnaife. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Rouen , M. Rocllet, 
avocat, docteur en droit» en remplacement de M. Christophe, nommé 
juge. 

Juge suppléant au tribuniJ de première instance de Montaulwn , M. Laji- 
GL4DR, avocat, en remplacement de M. Dubemet de Bosq, nommé 
substitut. 

Juge suppléant au tribnnai de première instance de Limoux, M. Lappoh , 
avocat, en remplacement de M. Rives, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bressuire, M. Mbaume, 
Juge suppléant, avocat, en remplacement de M. Leroy, nommé sub- 
stitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Carpentras, H. Foci.- 
QuiB, avocat, docteur en aroit, en remplacement de M. Barcillon, 
nommé Juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de GhAtellerault, M. P4- 
piLLAOLT, avocat, en remplacement de M. Roulland, démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Chinon , M. Feais- 
siGNBs , avocat , en remplacement de M. Maurice , décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Clamecy, M. Nicol- 
LRT, Juge suppléant au siège de Saintes, en remplacement de M. Lau- 
rent , nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Montargis, M. M%- 
GNiN, avocat, en remplacement de M. Ferré, décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Mortagne , M. HsavÉ . 
avocat, en remplacement de M. Le Court, nommé Juge suppléant a 
Caen. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Pontariier, M. Rot, 
avocat , en remplacement de M. Weill , nommé Juge suppléant à Lons- 
le-Saunier. 

Juge suppléant au tribnnai de première instance de Pont-rÊvéque, 
M. Ron^B, avocat, en remplacement de M. Valade, nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint-Brienc, M. BocaT. 
ancien avoué, en remplacement de M. Couffou, nonunéjuge. 

Juge suppléant au tribnnai de première instance de VilIcneuvc-sur-Lot , 
M. RoTis , avocat, en remplacement de M. Dufrèchc, nommé substitut. 

39 avriL Président du tribunal de première instance de Moutiers, M. Rbplat, juge 

chargé du règlement des ordres au si^ d'Annecy, en rempiaoement 
de M. Ayasse, admis à faire valoir ses droits à la retraite et nomnuf 
président honoraire. 



(25). 

39 avril. Juge «a tribanal de première intUace d'Âonecy, Bi. Rochot« jage sop- 

(5tt4to. ) pléant au siège de fiesaaçoo, ea remplaoemeiit de M. Replat, pommé 

préûdent. 

i3 mai. Procarcnr de la Bépubiiqne près le trlbaoai de première instance de 

Cussett M. Durand» substitut près le siège de Moulins, en remplace- 
ment de M. liourrier, nommé substitut du procureur générai. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
in&laace de Moulins , M. Babaddc , juge dlustmctiou au si^e de Gusset , 
en remplacement de M. Durand , nommé procureur à Gusset. 

Jngc d'instmction au tribanal de première instance de Gusset , M. Lod- 
GRON, juge suppléant, cbaqpé de de rinstraction au sièg^e de Montln- 
çon, en remplacement de M. Barsduc, nommé substitut a Moulins. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. HArmiui, avocat général près la eoor d*appel de la 
même ville , en remplacement de M. Porapéi , nommé substitut du pro- 
cureur général à Paris. 

Président du tribunal de première instance de Goutances, M. Dorlt, 
rédacteur au ministère de la Justice et des cultes, anden magistrat, en 
remplacement de M. Jarlel , dét^é. 

Procureur de la I\cpubliquc près le tribunal de première instance de 
Saint-Quentin , M. Pacton , substitut du procureur général près la cour 
d*appel de Rennes , en remplacement de M. Guiral , nomme avocat gé- 
néral. 

Substitut da procureur de la République près le tribonid de première 
instance d' Amiens, M. Ducatez, procureur près le siège de Paunbœuf, 
en remplacement de M. Maboiidcau , nommé substitut du procureur 
générai. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Paimbœuf, M. Chardon, substitut près le siè^e de Brest, en remplace* 
ment de M. Ducatez , nommé suiystitut a Amiens. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Brest , M. Jacquet, substitut près le siège de Pont-Aude- 
mcr, en remplacement de M. Chardon , nommé procureur à Paimbœuf. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Pont-Audemcr, M. Sauty, avocat , docteur en droit , attaché 
au cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
en remplacement de M. Jacquet, nommé substitut à Brest. 

Procureur de la République près le tril^unal de première instance de 
Tonnerre, M. de Kéating, procureur près le siè^e de Falaise, en rem- 
placement de M. Leuillieux , nommé , sur sa demande , procureur à Fa- 
laise. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Falaise, M. Lboillieux, procureur près le siège de Tonnerre, en rem- 
placement de M. de Kéatiug, nommé, sur sa demande, procureur à 
Tonnerre. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d*An- 
cenis, M. Thotot, ancien procureur de la République, en remplace- 
ment de M. Baudouin , admis, sur sa demande , à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Moutiers, M. La- 
bastie, substitut près le si^ de Dôle, en remplacement de M. Au» 
pècle , nommé , sur sa demande , substitut à Dole. 

Substitut du procureur de la République près le tribanal de première 
instance de Dôle , M. Aopèclr » juge d instruction au si^^ de Moutiers , 
on remplacement de M. I.abastie, nommé, sur sa demande, juge d'in- 
struction à Moutiers. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Versailles, M. Piédklièvre, procureur près le siège de Cou- 
lommJers , en remplacement de M. WatUnnc , nommé substitut à Paris. 



.( 26 ). 

i3 mai. Procnreur de la République près le tribunal de première Instanee de 

( Suite, ) Cottlommiers , M. Codvb , Mitwtitnt près le siège de Troyes , en rem- 

placement de M. Piédelièvre , nommé substitut a Versailles. 

Substitut du procureur de la RépuUique près le tribunal de première 
instance de Troyes, M. Lbkot, substitut prèi le siège d* Angers, en 
remplacement de M. Couve , nommé procureur à Coulommiers. 

Substitut du procureur de la République jMrès le tribunal de {Mnemière 
instance d'Angers, M. db Gbrtilb, substitut près le siège d'Annecy, en 
remplacement de M. Leroy, nommé substitut à Troyes. 

Substitut du procureur de^ la République près le tribunal de première 
•instance d'Annecy, M. Phbvb , Juge suppléant au siège de Nice , en rem- 
placement de M. de Gentile , nommé substitut à Angers. 

Substitut du procureur de la Républloue près le tribunal de prendère 
instance de Valence, M. Glap, subiutut près le siège de Nerers, en 
remplacement de M. Dnseigneur, appelé à d'autres fonctiona. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Nevers, M. Bastidb, substitut près le siège de Lunérille, 
en remplacement de M. Clap , nommé substitut à Valence. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de LunéWlle , M. Dblsart, substitut près le siège de Remire- 
mont , en remplacement de M. Bastide , nommé substitut à Nevers. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Màcon , M. Adret, Juge suppléant cbané du rqriemeat 
des ordres au siège de Grenoble, en remplaoeinent (fe M. de Coquet, 
décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint-Etienne, 
M. PicATTiBB, avocat, en remplacement de M. Fayard, déclaré déoiia- 
sionnaire. 

i3mai. SulMtitnt du procureur de la République près le tribunal de premiète 

instance du Havre , M. Labordbttb , procureur près le siège de Lou- 
viers, en remplacement de M. Destable, nommé substitut du procu- 
reur général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Louviers, M. Binbt-Gallot, Juge d'instruction au même siège, en 
remplacement de M. Labordette, n<Hnmé substitut au Havre. 

Juge d'instruction au tribunid de première instance de Louriers , M. De- 
puis , substitut près ie même siège , en remplacement de M. Binet- 
Galiot, nommé procureur. 

SulMtitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Louviers, M. Sbhs-Olivb, Juge suppléant au siège d*Ajac- 
cio en remplacement de M. Dupuis, nommé Juge d'instruction. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance deJoigny, M. Ik>o- 
TiGNT, Juge suppléant au siège de VcrsaiHes, en remplacement de 
M. Gamouilly, décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Versailles, M. Ga- 
tinb, Juge suppléant au siège d'Amiens, en remplacement de M. Boa- 
tigny , nommé Juge d'instruction à Joigny. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance d'Amiens , M. RsacuK « 
Juge suppléant au siège de Péronne, en remplacement de M. Gatine, 
non^mé Juge suppléant à Versailles. 

39 mai. Procureur de la République près le tribunal de première instance de 

Clamecy, H. Pigb , substitut près le siège de Bourges , en remplace- 
ment de M. Richaud , nommé sulMtitut du procureur général. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Bourges , M. Laubbrt, substitut près le si^ de la ChAtre , 
en remplacement de M. Pigé , nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République prés le tribunal de première 
instance de la Châtre , M. Dohort, Juge suppléant au siège de Nev< 
en remplacement de M. Laurent , nommé substitut à Bourges. 



29 nui. Jv^e au tribunal de Dremière initance de BMinne, M. Martal, Jagc 

( .Suite. ) iUjpptëant au aiègc ae Lille , en remplacement de M. Lejardinier, aé- 

miasionoaire. 

Président du tribunal de première Instance de Valognes, M. Clbmirt, 
procureur près le si^ de Lisieux , en remplacement de M. LeclerC , 
nommé conseiller. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Lisieux , M. Tostaih , i»ocureur près le siège de Baycux , en remplace- 
ment de M. Clément , nommé président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bayeux , M. Poequit, procureur près le si^ d*Argentan , en rempla- 
eement de M. Tostain , nommé procureur à Lisieux. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance d*Âr- 
gentan, M. Malbrçor, substitut près le siège de Cherbourg, en rem- 
placement de M. Porquet , nonuné procnreor à Bayeux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Cherbourg , M. Lamussb , suMtitut au siè^ d*Argentan , 
en remplacement de M. Maiençon , nommé procureur a Argentan. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d*Argentan , . M. Gaultibr db Garwbtot, juge suppléant au 
* siège d^Alençon , en remplacement de M. Lamusse , nommé substitut à 
Cherbourg. 

Président du tribunal de première instance de Coutances, M. Lb 
ScoRRBT, président du siège de Mortaln , en remplacement de M. Dorly, 
nommé président à Mortain. 

Président du tribunal de première instance de Mortaln , M. Dorlv, pré- 
sident nommé au siège de Coutances , en remplacement de M. Le 
Scomet , nommé président à Coutances. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
I^rigueux, M. Meric, procureur près le siège de Mont-de-Marsan, 
en remplacement de M. Plédy, nommé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mont-de-Marsan. M. Ladbvbzb, procureur près le siège de Salnt- 
Scver, en remplacement de M. Méric, nommé procureur à Péri- 
gueux. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Scver, M. Bbssb , substitut près le siège d Angouième , en rem- 
placement de M. LadcvèRe , nommé procureur à Mont-de-Marsan. 

Substitut du procureur de la République près le tribuniJ de première 
instance d'Angouléme , M. Coriiièrb, substitut près le siège d^Auch, 
en remplacement de M. Besse , nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Auch, M. Lafpon, juge suppléant au siège de Lcctoure, 
en remplacement de M. Corbière , nommé substitut à Angouième. 

Juge suppléant au trilmnal de prenûère instance d*Artois , M. Cahosbv, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Tonnot, nommé 

juge- 
Juge suppléant au tribunal de première instance de Beauvais , M. Fabi- 
GROH, avocat, ancien bAtonnier, en remplacement de M. Blanchet 

(décret du i" mars i852, art. i"). 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Belley, M. Jbandbt, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Aul>ertot, nommé 
juge suppléant à Bourg. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Grenoble , M. Martha, 
juge suppléant au tiègc ae Saint-Marcellin , en remplacement de 
M. Adnct , nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Jonzac, M. Dopr^- 
Carra, avocat, en remplacement de M. Meaumc, nommé Juge sup- 
pléant à Bressuire. 



a9 mai. Juge «iipplétot au tribunal de premiàre ixwtance de liâcon , M. Gac- 

(Sii<<«.) oniLLET, avocat, en romplacement de H. Aop^, nommé juge d'in- 

struction. 

Juge suppléant au tribunal de première instance du Mans, M. LicouFn, 
juge de paix de Tcnès (Algérie), en remplacement de M. Porcher, 
qui coQserve, sur sa demande, ses fonctions de juge suppléant à 
Saint- \maad. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Sisteron, M. De- 
MANOOLS, avocat, en remplacement de M. Charnier, démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Sisteron , M. Fabei. 
avocat, en remplacement de M. Jacquet, nommé juge snpploiuit à 
Toulon. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tulle, M. Su, 
avocat, en remplacement de M. Mas, nommé juge de paii. 

16 juin. Procureur de la République près le tribimal de première instance de 

Henncs^, M. Maatiii, substitut du procureur général près la cour 
d^appel de la même ville , en remplacement de M. Caill , nommé avocat 
général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Florac, M. Tortat, substitut près le siège d'Alais, en remi^acement 
de M. Picard , nommé procureur à Apt. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d*Alais, M. Rst-Mdrt, substitut près le siège de Monde, en 
remplacement de M. Tortat, nommé procureur à Florac. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Mende, M. ëusby-Obsbroosses, avocat, ancien attaché à 
la cour de cassation, en remplacement de M. Rcy-Mury, nommé sub- 
stitut à Alais. 

Juge au tribunal de première instanœ de Céret , M. Sblva , licencié en 
droit , juge de paix du canton sud de Castelnaudary, en remplacement 
de M. peyrac, décédé. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Remircmont, M. Gbobgb, juge suppléant au siège d'É* 
pinal, en remplacement de M. Delsart, nommé substitut à Luné- 
vlUe. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bagnères , M. Pbada , 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Vagnalr, nommé 
juge suppléant à Gondom. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Chalon-sur-Saône, 
M. Gaddrillbt, juge suppléant à M&con, en remplacement de M. lâ- 
chât, démissionnaire. 

Jup^ suppléant au tribunal de première instance de Lille, M. BIarct, 
juge suppléant à Grasse, en remplacement de M. Kiéner, nommé 
jugpe suppléant à Oran. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nérac, M. Capillbbt, 
avocat , en r^nplaeement de M. Vialla , nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Grasse, M. FLO0BS!i9, 
avocat, en remplacement de M. Marcy, nommé juge suppléant à 
Lille. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de MonUuçon , H. Foua- 
ifiBR, juge suppléant à Issoudun, en remplacement de M. Lougnon, 
nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nice, M. Mbrlik, 
juge suppléant à Digne, en remplacement de M. Prève, nommé sub- 
stitut. 

Juge suppli'iant au tribunal de première instance de- Niort, M. Qoimacd, 
ancien avoué , en remplacemeot de M. Léaud. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Privas, M. Tro«- 
PARENT, avoué, en remplacement de M. Roui, nommé juge. 



(29) 

iSjuio. Juge tuppléaot au tribunal de première lotlance de Salat-Affiriqoe, 

(Stt4<«. } M. FoMTiBiLLE, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Tré- 

moiUet , démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d*Yvetot, M. Hue, 
avocat, en remplacement de M. Séry, nommé juge. 

wj juin. Procureur de la République près le tribunal de première instance de 

Vesoul, M. Valim, procureur près le siège de Saint-Claude, en rem- 
placement de M. Cardot , nommé substitut du procureur général. 

Procureur de la République près le tribunal do première instance de 
Saint-Claude, M. Codchipin, substitut près le siège de Belfort, en rem- 
placement de M. Valin , nommé procureur à Vesoul. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Belfort , M. Hnssoii , substitut près le siège de Pontariier, 
en remplacement de M. Coucbepin , nomme procureur. 

Substitut du procureur de la République près le trilranal de première 
instance de Pontariier, M. Valot, juge suppléant au siège de 
Montbéliard, en remplacement de M. Uusson, nommé substitut à 
Belfort. 

Prési4ent du tribunal de première instance de Redad , M. Baltaxard , 
procureur près le même siège , en remplacement de M. Millet , nommé 
conseiller. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Sedan , M. Pbchkor , procureur près le ù^ge de Saint-Mihiel , en rem- 
placement de M. Baltazard, )ioamié président. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Mibiel , 11. âddiat, procureur près le siège cfe Mirecourt , en rem- 
placement de M. Péclieur, nommé procureur a Sedan. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Mirecourt, M. Baooot, procureur près le siège de Rocroi, en rempla- 
cement de M. Audiat, nommé procureur à Saint-Mibiel. 

Procureur de la République près le tribunal de première Instance de 
Rocroi , M. Bonpils-I^apoozadb , substitut près le si^ d^Epinal , en 
remplacement de M. Baudot , nommé procureur à Mirecourt. 

Substitut du, procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Épinal , M. Hartsmann, substitut près le siège de Saint-Dié , 
en remplacement de M. Bonlils-Laponsade » nommé procureur. 

■ Substitut du procureur de la République orès le tribunal de première 
instance de Saint-Dié, M. Gqyot, substitut près le siège de Saint- 
Mihiel, en remplacement de M. Hartemann, nommé substitut à 
Épinal. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Saint-Mihiel, M. Cura, juge suppléant au siège de 
Nancy, en remplacement de M. Gnyot, nomme substitut à Saint- 
Dié. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Quimper, M. Bodbssil , substitut près le siège de Rennes , en rem- 
placement de M. Drouot, nommé substitut du procureur général. 

Snbatltut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Rennes, M. Sbrgbnt-Allbadme, substitut près le siège 
de Saint-Naxaire , en remplacement de M. Boucssel, nommé pro- 
cureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Saint- Nazairc, M. Pottier, substitut près le siège de 
Lannion , en remplacement de M. Sergent- A Heaume , nommé substitut 
à Rennes. 

Substitut du procureur de la République près lo tribunal de première 
instance de Lannion , M. Cueoroc , juge suppléant près le siège de 
Vannes, en remplacement de M. Pottier, nommé substitut à Sainl- 
Nazaire. 



39 jain. Jagr au tribunal de première instance de Toulouse, M. MoLimé. snh- 

( Suite, ) slitut près le mftme siège , eu remplacement de M. Molinier, décMé. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de priMnim 
instance de Toulouse, M. Lacrens, juge suppléant cbaxvé de Tm- 
struction au même siège, en remplacement oe M. Molinie, nomm^ 
jogc. 

Substitut du procureur de la Hépubiicpc près le tribunal de première 
instance de Vcsonl , M. Trodbat, ancien magistrat , en remplacement 
de M. Perrot , démissionnaire. 



ALGÉRIE ET TUNISIE. 
Ont élé nommés : 

6 avril. Procureur de la République près le tribunal de première instance de 

Souste, M. Mathieu, nommé juge au tribunal de Tunis, en rempla- 
cement de M. Peaudccerf , nommé juge à Tunis. 

Juge au tribunal de première instance de Tunis, H. Pbaudecerp, nomme 
procureur de la République près le siège de Sousse , en remplacement 
de M. Mathieu, nommé procureur à Sousse. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Guelma , M. Bergb , procureur près le siège de Sisteron , en remplace- 
ment de M. Talagrand , nommé procureur à Sisteron. 

16 avril. Juge suppléant au tribunal de première instance d\)ran, M. Kièhb, 

Juge suppléant au si^^ de Lille, en remplacement de M. Masquerier, 
décédé. 

17 avril. Juge suppléant au tribunal de première instance dX>ran, M. FoLCOiris, 

juge de paix a Tiarct, en remplacement de M. Castagne, nommé juge 
suppléant à Bordeaux. 



JUSTICES DE PAIX. 
Ont été nommés : 

17 avril. Juge de paix à Pont-d^Âin ( Ain ) , M. Garsom , juge de paix , en remplace- 

ment de M. Perrot te , nommé à Varcnnes. 

Juge de paix à Varennes ( Haute -Marne ) , M. Viard, juge de paix de Che- 
vlllon , en remplacement de M. Canson , nommé à Pont-d^Aln. 

Juge de paix à Chevillon ( Haute-Marne) , M. Noël, en remplacement de 
M. Viard , nommé a Varennes. 

Juge de paix aux Saintes-Mari es-de-la-Mer (Bouches-du-Rbône), M. Ma- 
nuel, juge de paix de la Jarrie, en remplacement de M. Rondepierrc, 
maintenu à Bonrg-Aigentai sur sa demande. 

Juge de paix à la Jarrie (Basses- Alpes), M. EvaiÈs. ancien greffier, en 
remplacement de M. Manuel, nommé aux Saintes-Maries-de-Ta-Mer. 

Juge de paix à Perros>Guirec ( Côtes-du-Nord ] , M. Lucas, juge de paix à 
Slxun , en remplacement de M. Tassel , décédé. 

Juge de paix à Sizuu (Finistère), M. Ls Jolis de Villiers, avocat, en 
remplacement de M. Lucas , nommé à Pcrros-Guire:;. 

Juge de paix à Saint-Pardoux-la-Rivièrc (Dordo^ne), M. Saolrier. en 
remplacement de M. Jacquet, dit Marquet, décédé. 

Juge de paix à Sauve (Gard), M. Soustelle, en remplacement de 
M. Pourquier, décédé. 

Juge de paix à Bessèges (Gard), M. Reboul, juge de paix de Génolhac, 
en remplacement de M. Broche, démissionnaire. 
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17 avril. Juge de paix à Géiiolhac (Gsrd), M. Jbah, sacien ooUirc, en remplace- 

( Soite. } oient oc M. RebouJ • nommé à Beuèges. 

Jttffe de paix à Garquefou (Loire- Inférieure), M. Mortbt, Jase de paix 
du Pornic , en remplaoemeni de M. Conan , nommé à LanvoUon. 

Jnge de paix a Pornic (Loire-Inférieure), M. d'Espodhkin, suppléant ré- 
tribué i Sottk-Ahras, en remplacement de M. Mottet, nommé à Gar- 
quefou. 

Juge de paix à Andelot (Haute-Marne ) , M. NscaoNi , Juge de paix de Thl- 
ron-Gardals, en remplacement de M. Emord, décédé. 

Joge de paix à Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales) , M. Haasba, juge de 
^ paix de Cirey, en remplacement de M. Tubert , décédé. 

Juge de paix à Cirey ( Ifeurtiie-et-MoseUe ) , M. Bbaudoih, Juge de paix 
d'Is-snr-Tiile , en remplacement de M. Haaser, nommé à Prats-de-Mollo. 

Jnge de paix à Is-sur-TiUe (Côte-d*Or), M. Padli, suppléant du canton- 
est de Dijon , licencié en droit , en remplacement de M. Beaudoin , 
nommé à Cirey. 

Juge de paix à Tardets ( fiasses-Pyrénées ) , M. Mbhoicouagne , greffier, eu 
remplacement de M. Noël , décédé. 

Juge de paix à Champagney ( Haute-Saéne ) , M. Martih , greffier, en rem- 
placement de M. Algrain , nommé i Champlitte. 

Juge de paix a la Fresnaye (Sarlhe), M. Florbncb, ancien notaire, en 
remplacement de M. Mousset, démissionnaire. 

Juge de paix à Meymac (Gorrëxe), M. Lalba-Lacostb , juge de paix de 
Meyssac, en remplacement de M. Choriiat, nommé dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Meyssac ( Corréze ) , M. Chaaliat, iuge de paix de Meymac , 
en remplacement de M. Lalba-Lacoste , nomme dans ce dernier canton. 

Suppléant du juge de paix d'Âspres-snr-Buech ( Hautes- Alpes ) , M. Bon- 
toux, en remplacement de M. Bleinc, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de ViUefranche (Alpes-Maritimes), M. Monto- 
Livo, en remplacement de M. Mansueti, décédé. 

Suppléant du juge de paix de la Saint-Sauveur ( Alpea-Marilimes ) , M. Scof- 
FiBR, en remplacement de M. Ciaudo, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Félicien ( Ardéche), M. Bohnbt de 
Claustrbs, en remplacement de M. Murol, décédé. 

Suppléant du joge de paix de Serriéres (Ardèche), M. Filhol, en rem- 
placement de M. Laurent, décédé. 

Suppléant dn juge de paix de Villenauxe-la-Grande ( Aiule) , M. Patrois , 
notaire, en remplacement de M. Galelier, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Marseille, à* canton ( Bouches-dn-Hhône ) , 
M. ViAL, en remplacement de M. Guibert , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Tilly-sur-Seules ( Cavaldos) , M. Coobct, eu 
remplacement de M. Saint-James, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Blanxy (Calvados), M. David, en rempla- 
cement de M. d*Haugest , révoqué. 

Suppléant du luge de paix de Brossac ( Charente ) , M. PÉnoosAu , en rem- 
placement ae M. Bissenil, nommé juge de paix. 

Suppléant du jnge de paix de Confolens, canton sud (Charente) , M. Gar- 
RAOD, en remplacement de M. Pcyraud, nommé jnge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Confolens, canton sud (Charente) , M. Mo- 
RASD, ancien Jnge consulaire, en remplacement de M. Barbe, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Montendre (Charente-Inférieure) , M. Tbs- 
siBR , en remplacement de M. Chdvalier. 

Suppléant du juge de paix de Jnillac ( Corrèie ) , M. Bodrdo , notaire , en 
remplacement de M. Benac, décédé. 



17 avril. Suppléant da Juge de paii de VIttcaat (C6te-d'0r} , M. Fkbtbst, notaire , 

(.Suite.) licencié en droit, en remplacement de M. Rouarin, nommé Joge dr 

paix. 

Suppléant du juge de paix de Goarec ( Gôtes-du-Nord ) , M. Le Ddigou, en 
remplaoement de 11. Ranl , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Chartres, canton nord (Eorect-Loir , 
M. i^BLONG , en remplacement de M. Chauveau , déminionDaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Ambroix (Gard), M. Crkgot, »adm 
commk-greffier, en remfrtaeement de M. Romieu , démiisionnairr. 

Suppléant du juge de paix de Montréjeau (Haute-Garonoe), M. Coht, 
notaire , en remplacement de M. Reine , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Rennes , canton nord-ouest ( lUe-el-ViUioe;, 
M. Dblalandb, en remplacement de M. Percevault, démissionnaife. 

Suppléant du juge de paix de Cancale (Ille-et-Vilaine), M. Bi&rd, no- 
taire , en remplacement de M. Coutard , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs (Isère], 
M. DoDBLiBB, en remplacement de M. Michel, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Gabarret (Landes) , M. Lamabqoe, en rem- 
placement de M. Saint- Aubin , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Gabarret ( Landes ) , H. Castbx , en rempla- 
cement de M. Bordes, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Grenade (Landes), M. Fmtastb, en rem- 
placement de M. Balade, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Étieiinc , canlon sud-ouest (Loire), 
M. Pkdgnat, en remplacement de M. Moyse, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Marmande (Lot-et-Garonne), M. Bacd», 
notaire, licencié en aroit, en remplacement de M. Neuville, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Grandricu (Lozère), M. Chastel, en rem- 
placement ae M. Mafiet, révoqué. 

Suppléant du juge de paix de Thouaroé ( Maine<«t-Loire ) , M. TaossiAC, 
en remplacement de M. Le Bailly, démlsalonnalre. 

Suppléant du juge de paix de Vihiers (Malne-et-IiOirc), M. Gaabrt, pd 
remi^oement de M. Brevet, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix d^Av (Marne)» M. Br^sillioh, ancien avoué, 
en remplacement de M. Lambert, d^isslonnalre. 

Suppléant du juge de paix d'Ay (Marne) , M. LBrBBVRB, notaire, en rem- 
placement de M. Mayran de Cnamisso, démissionnaire. 

Suppléant du juge dte paix de Clcftnont ( Bauto-Mame ) , M. Davicot, en 
remplaoement de M. Janny, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Mayenne , canlon est ( Mayenne ) , M. Ra- 
VADLT, notaire, liœncié en droit, en remplacement de M. Genêt, dé- 
missionnaire. 

Suppléant du juse de paix d'Étain (Meuse), M. Illabyl^, en remplace- 
ment de M. Aaenel, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Crépy (Oise ) , M. Magkibk , docteur en droit , 
en remplacement de M. Didelot, aémissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Lagor (Basses-Pyrénées), M. Tbooilh, no- 
taire , en remplacement de M. Dedouker, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de l<agor ( Basscs-Pyrénéet ) , M. Demabci, en 
remplacement de M. Dufourcq, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d'Ossun ( Hantcs-Pyréuées) , M. BEAOSis-Ia> 
GRAVE, en remplacement de M. de Poque, décédé. 

Suppléant du jnge de paix de Perpignan , canton ouest ( Pyrénées-Orien- 
tales) , M. Massot, en remplaoement de M. Milhaud, décédé. 

, Suppléant du juge de paix de i'ArbivsIc ( Rhône ) , M. Dames , en rem* 
placement de M. Coiona, démissionnaire. 
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17 avril. Suppléant du juge de pait de la Motte-Scrvoiex (Savoie^, M. Robert, 

(Suite.) oolaire, en remplacement de M. Flnet, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paii de Paris, 3* arrondissement (Seine), M. Ra- 
CBOD , docteur en droit, en remplacement de H. Viteau. 

Suppléant du juge de paix de Paris, i8* arrondisssment (Seine), 
M. Cornet, avocat, en remplacement de M. Trousselle, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Sceaux (Seine), M. Thomas «notaire, en 
remplacement de M. Gallien , nommé au lA* arrondissement. 

Suppléant du juge de paix de Vincennes ( Seine ) , M. Sqcétille , licencié 
en droit, en remplacement de M. Babuland, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Fécamp (Seine-Inférieure), M. Dietbrlb, 
en rempiacemcnl de M. Dubosc, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Moret (Seine-et-Marne), M. Liokbt, en 
remplacement de M. Lcdru, décédé. 

Suppléant du juge de paix d'Arpajon ( Seine-et-Oise ) , M. Valloib, en 
remplacement de M. Argenviilier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Uontmorency ( Scine«t-Oise ) , M. Du val , en 
remplacement de M. Muzard, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Gonesse ( Seine^it-Oise ) , M. Boin, en 
remplacement de M. Lederc, démiBBÎonnaire. 

Suppléant du juge de paix de Monooutant ( Deux-Sèvres) , M. Point, en 
remplacement de M. Dubé , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Carpentcas , canton nord ( Vauduse ) , M. Ro- 
bert, en remplacement de M. Long , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Plombières ( Vosges) , M. Gentilhomme, en 
remplacement de M. Bernardin , démiasionnairc. 

i8 mai. Juge de paix à Marie (Aisne), M. Saint-Obert, ancien avoué, en rem- 

placement de M, Collet , décédé. 

Juge de paix à Joyeuse ( Ardèche ) , M. Robebt, juge de paix de Bnnet , 
en remplacement de M. Ruelle , décédé. 

Jnge de paix à Buraet (Ardècbe), M. Rouviérb, en remplacement de 
M. Robert , nommé A Joyeuse. 

Juge de paix a Piney (Aube), M. Fbcstin, juge de paix de Saint-Rémy- 
en-Bouxemont , en remplacenent de M. Merlat , aécédé. 

Juge de paix à Saint-Rémy-cn-Bonzcmont ( Marne K M. Gotot, ancien 
notaire , en remplacement de M. Prustin , nomme à Piney. 

Juge de paix à Aulnay (Charente-Inférieure), M. Soulabd, juge de paix 
de Tonnay-Boutonne , en remplacement de M. Rousseau, d^dé. 

Juge de paix à Plouguenast (Côtcs-du-Nord ) , M. Siwqvin, juge de paix 
de Locminé , en remplacement de M. Durand , nommé à Rougé. 

Juge de .paix à Locminé ( Morbihan ) , M. Le Gobrb , en rempbcement 
de M. Sinquin , nommé à Plouguenast. 

Juge de paix à Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir), M. Cabingt, juge de paix 
de BrezoUes, en remplacement de M. Parfzot, décédé. 

Juge de paix à Brezoilcs ( Eure-et-Loir ) , M. Louis, en remplacement de 
M. Gahing, nommé à Mogcnt-Ie-Roi. 

Juge de paix a Scacr (Finistère), M. Toulbec, ancien greffier, en rem- 
placement de M. Fers, nommé à Piocrmel. 

Juge de paix à LifTré ( Illc-et-Vilaino ) , M. Maréo, en remplacement de 
M. Buffé, décédé. 

Juge de paix à Rennes, canton nord-est ( Ille-et- Vilaine ) , M. Gavbrand, 
juge de paix du canton est de Vitré, en remplacement de M. Lemercier, 
décédé. 

Juge de paix à Vitré, canton est ( llle-et-VUaine ) , M. Étrillard, juge de 
paix d^Ancenis, en remplacement de M. Gaverand, nommé au canton 
nord-est de Rennes. 



* 
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18 mai. Juge de paix à Aacenis ( Loire-lnférienre) , M. Haatih, juge de paix de 

( Suite, ) Saint-Phtlbeit , en remi^aoement de M. étrUlard , Douimé an canioo est 

de Vitré. 

Juge de paix à Saint-Philberi (Loire-Inférieure), M. PoacHca, ancien 
notaire , licencié en droit » en rempiacemcnt de 11. tf artin , Dooiiné à 
Ancenis. 

Ju^ de poix à Saint-Benoit-du-Sauit ( Indre] , M. Gabt, suppléant à Gannat , 
notaire honoraire , en remplacement de M. Gaillibonrain dit Detcoo- 
tures, décédé. 

Juge de paix au Bleyniard (Locère), M. Mokestibr, ancien suppléant, 
en remplacement de H. Hcrmct , nommé à Saugues. 

Juge de paix à Cirey ( Meurthe^t-Mosclle ) , U. Bauoblet, juge de paix 
de Vaucouleurs , en remplacement de M. Boaudoin , maintenu , sur n 
demande , à Is-suivTille. 

Juge de paix à Vaucouleurs (Meuse), M. Fodhcard, ancien greffier, en 
remplacement de M. Baudelet , nommé à Cirey. 

Juce de paix à la Tour-de-France (Pyrénées-Orientales), M. Larquibe, 
Juge de paix d*Aniane, en remplacement de M. Pujol, nommé à 
Céret. 

Juge de paix à Aniane (Hérault), M. Malatiallr, capadtaire en droit, 
en remplacement de M. Lanquine , nommé à la Tour-de-Franœ. 

Juge de paix à Fontaine (territoire de Belfort), M. Babtbt, en rempla- 
cement de M. Couthaud. 

Juge de paix à Luccnay-rÉvéque ( Soône-et-Loire ) , M. àrdbb, ancien 
notaire , en remplacement de M. Bouiicault » nommé à Cbagny. 

Juge de paix à Marcigny ( Saàne«t-Loire ) , M. Aocoua, suf^idéant, en 
remplacement de M. David , décédé. 

Juge de paix à Bniy ( Somme ) , M. Bigottb , juge de paix de Cysoing, m 
remplacement de M. Aubert, démiaaionnaire. 

Juge de paix à Cysoing ( Nord ) , M. Mbssbrtt, Juge de paix de QniUe- 
OŒuf, en remplacement de M. BIgotte, nommé à Bray. 

Juge de paix à Quillebceuf ( Eure ) , H. Cabpbmtibr , ancien greffier, en 
remplacement de M. Mesaervy, nommé à Cysoing. 

Juge de paix à Montaigu (Vendée) , M. Codsst. Juffc de paix de Saint* 
Julien-rÂrs, en remplaoement de M. Dooillaid, dânisaionnaire. 

Juge de paix à Saint-Jnlien-rATi (Vienne), M. Sigard, juge de paiidr 
Gres-en-Bouère , en remplacement de M. Coussy, nommé à Mon- 
taigu. 

Juge de paix à Grex-en-Bouèrc (Mayenne), M. Arsadlt, ancien magistrat 
cantonal , licencié en droit , en remplacement de M. Sicard , nonuné à 
8aint-Julien-rArs. 

Juge de paix a Bruyt^rcs (Vosges), M. Dibddonrk, juge de paix de 
Domèvrc, en remplacement de M. BaralNUi, nommé à Haniber- 
villcrs. 

Juse de paix à Domèvre ( Meurthe-et-Moselle ) , M. I^os , en remplacement 
de M. Oieudonné, nommé à Bruyères. 

Suppléant du juge de paix de Vervins (Aisne), M. Fodrmbbt, en rem- 
placement de M. Salandre , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix deMontluçon, canton est (Allier), M. Cos* 
STANT, apden greffier, en remplacement de M. Migeon , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint- Vallier ( Aljpes-Maritimes ) , M. Ci- 
MATTB, en remplacement de M. Gagnard, décédé. 

Suppléant du juge de paix de G inestas (Aude) , M. Crovzat, en rempla- 
cement de M. Ayraud , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Douvres (Calvadoa), M. Dblalabde, en 
remplacement de M. Aubrée , décédé. 

Suppléant du juge de paix d^lsigny (Calvados), M. Mbxaizs, en rempla- 
cement de M. Boscher, démissionnaire. 



i8 mai. Snndéut- du juge de paix d^Orbec (Calvados) , M. Blin , en remplaoeiBeiit 

( Saite, ) de M. Motte , cUoédé. 

Suppléant da jvge de paix de SauliaîB-ie-Potier ( Gber ) , M. Richard , en 
remplaoement de M. 6aiiiot« dèmiMionDaire. 

Soppléant da juge de paix de la Motte-Chalançon ( Drôme) , M. Rom an , 
en remplacement de M. Provan^ , démisilonDaice. 

Suppléant du JQge de paix de Gonchea (Enre), M. Tbaoin, notaire, en 
remplacement de M. Gmffin , démiationnalre. 

Suppléant du Juge de paix de Ploadalraczeau ( Finistère ), 11. Le Roox, 
LMi remplacement ée M. Lemeur, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Thégonnec ( Finistère ) , M . Le Bras , 
en remplacement de M. Homon-Kerdaniei , déeédé. 

Suppléant du Juge de pidx de Légnévin ( Haute^Saronne ) , M. Bersiaro, 
co remplaoement de M. Larrieu, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Cazères ( Haule-Garonne) , M. Bazy, notaire , 
en fcmplacement de M. Patte , nommé Juge de paix. 

Suppléants du Jop^ de paix de Saiut*€lar (Gers), MM. Larriiu et Bok- 
NBssxRRE , notaires , en remplacement de MM. Damé et Larrieu , démis- 
sionnaires. 

Suppléant du juge de paix de Montpellier 3* canton ( Héreult ) ,M. Roger , 
avoué , en remplacement de M. Poatingon , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Busançais ( Indre ) , M. Nivet, notaire , 
licencié en droit , en remplacement de M. Jourdanne , démluionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Preoilly (Indreet-Loire), M. Dodcbt, en 
remplacement de M. Pogé , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Pont-en-Aovans (Isère), M. Arhaud, en 
remplacement de M. Arnaud , décédé. 

• Suppléant rétribué dn juge de paix de Chaumeiigy (Jura), M. Jeardot, 
en remplaoement de M. Guichard, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Dôle (Jura), M. Quihtard, en remplace- 
ment de M. MoifAMT, démissionnaire. 

Suppléant du juse de paix de Perrehorade (Landes), M. Vieile, en 
remplacement oe M. Hiriart , décédé. 

Suppléant du jage de paix de Tartas, canton ouest (Landes), M. Las- 
godrgdes , en remplacement de M. Clavier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Blols, canton ouest (Loir-et-Cher), 
M. BouET, en remplacement de M. Bouille , démissionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Saint-Galmier (Loire), M. Chalamçon, en 
remplacement de M. Blanchon , décédé. 

Supplcanl du jugv de paix d*Anxon (Hante-Loire), M. Blanc, en rem- 
placement de M. Secques , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Vaync ( Lot ) , M. Bavbret, en remplace- 
ment de M. Beynet, décédé. 

Suppléant du juge de piix de Tessy ( Manche ) , M. Bbaupils , en rem- 
placement de M. Chasles, décédé. 

Suppléant du juge de i>alx de Fismes (Marne) , M. Morbad, notaire ho- 
noraire, licencié en droit, en remplacement de M. Lapy, nommé juge 
de paix. 

Suppléant dn juge de paix de Saint-Mlhiel (MenseK M. Millot, avoué, 
licencié en droit, en remplacement de M. Vicq, décédé. 

Suppléant dn juge de paix de Vannes, canton ouest (Morbihan), 
M. Daigrr, notaire, en remplaoement de M. Delmas, décédé. 

Suppléant du juge de paix â*Houdain (Pas-de-Calais), M. Gubpproy, no- 
taire , en remi^acement de M. Fleury, nommé jugé de paix. 

Suppléant du juge de paix de la Bastide-Claireuce (Basses-Pyrénées), 
M. Lamagdblbiiib , notaire, en remplaoement de M. Rigaud, démis- 
sionnaire. 

Ahnkb 1807. — II. h 
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i8 mai. tappléant da Joge île paix de Gastrinn-RiTièf^-BÉMe ( ikmtes-Pyriikèes ) , 

(Suite.) M. Laterhaoe, eo remplacement de M. Latevf«de, décédé. 

Suppléant da juge de paK de Thnir j Pyrtnéei OfieBtoica ) , M. Blu^s, 
en remplaceaMnt de M. M mine , dè cad ft» 

tappléaat dn jage'de paix de Macolles (Saithte), M. Licirbde, en rem- 
plaoaMBt de M. Va^fm, démluiaafl«Uic. 

tappléant dn fo^e de paix de Montmirail (Safthe)t M* Bessoa, en rem- 
placement de M. Baron, dëmiafionBaife. 

Suppléant dn joge de paix d*Qbenf (Selne-Ioférfann)« M. Dimoa, en 
remplacement de 11. D«bou, démianonnaira. 

Svpplèant dn jnge de paix de Saint^aaiain (S«ine-ial%ileare), M. Dc- 
PARC, en KopteoeBient de H. D^m^», déniiaéonnaire. 

Suppléant dn jnge de paix de Toaraan (Seiae-et>lianie), M. Salmor, 
notaire, UoeJacié en droit, en rempiacamcat de M. Salmon, démis- 
aionnaire. 

Suppléant du Jnge de paix de Saint-Yaicnt ( Denx^vres ) , U. Acaocti, 
en remplaeement de M. Mosnay, nommé juge de paix. 

Sappléant dn Jnge de paix d*Albj ( Tara ) , M. Iciaed, bachelier en droit , 
en remplacement M. de Thiéiy, démiasionnaiie. 

Suppléant du Jute de paix de Cadalen (Tarn), M. IUtiadd, en rem- 
plaoeoMUt de M. Peaoua. 

Suppléant du juge de paix de Cordes ( Tarn ) , IC GATaee , en remplace- 
■«nt de M. Marly, dciiiiiunnaire. 

Suppléent dn juge de paix d'Hyèrct ( Var ) , M« DuLoa , en rem^aceoient 
de M. Rebuffat, décédé. 

iSJuin. Juge de pais i VIcHRU^Aiine (Aime), M> MoaTm» aneien greffier, en 

remplRcement de M. Ponœt, démîMionnaire. 

Jqge de paix à Caatelnnedury, canton md (Aude), H. EiiBRjr, jnge de 
paix de Fanjeanx, en leMplacement de II. Sdta, nommé jnge au tri- 
bunal civil de Céxet. 

Juge de paix à Fangeanx (Ànde), M« Foeaaii, ancien avocat et ancien 
notaire, en remplacement de M. Embry, nonuné au canton sud de 
Castelnaudary. 

Juge de paix à QuiUan C Aude ) , M. Bohhil , juge de paix d^Axat , eu rem- 
placement de M. Mayaud. 

Ji:^ de paix à Axât ( Aude ) , M. Virhhbt, ancien magistrat consulaire , 
en remplacement de BL Bonncl , nommé à Quillan. 

Juge de paix à Tonnaj-Bontonne ( Charente- Inférieure } , M. Luut, sup- 
pléant à Marans, en remplacement de M. Soulard, nommé à Aulnay. 

Juge de paix à Thiron-Gardais (Eure-et-Loir), If. Garhur, anden no- 
Udre , en remplacement de M. N^roni , nommé à Andelot. 

Juge de paix à Mauguio (Hérault), M. Gassi. juge de paix de MonU- 
guac , en remplacement de M. Ferrier, décédé. 

Juge de paix à llontagiiac (Hérault), M. Laqo sas , juge de paix de Ra- 
oastens, en remplacement de M. Casse, nommé à Mauguio. 

Juge de paix à Bésiers , i*' canton ( Hérault ) , sur sa demande, M. Fiexh^ , 
juge de paix de Lodère, en remplacement de Bf. TVIol. 

Jnge de paix à Lodève ( Hérault ) , M. PatissiA , jnge de paix de Lectoore , 
en remplacement de M. Plgnan , nommé au i" canton de Béciers. 

Jnge de paix à Lectouie (Gcn) , M. Aadvaab, juffe de paix de Urardac , 
en remplaœment de M. Patissié , nommé à llodféve. 

Joge de pafat i Salnt-fiattolt-da'>Sanlt (Indra), M. Batssadb, «ncieB 
greffier, en remplacement de M. Gaby, non acceptant. 

Jnge de paix à Vixille ( laére) , M. BasseAC, jnge de paix de Saint-Martin- 
en-Bresse, en remplacement de M. Viilard, démissionnaire. 

Juge da paix A Saint^Martin-en-BeMse ( Sa6aeet4.oins J . M. Loisoi , ancien 
greffier, en remplacement de M. Bressac, nooMiaé a VlxUle. 



— ^{ 37 ). 

i8 jute. Jiife de pais à S«JBi-A«our { Jun } , If. Bbktiii , j«g« de paix de P«met, 

(Mie. ) en nmp\»oaansA de li. CMHkier, noMimé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Pesmes (Haute-Saône), M. Gaqthiba, juge de paix de 
Saiat-Aaiow, «a rfmplawfiirnt de M. Berlin , fummmf ^ans ce dernier 
canton. 



Jnge de paix à Mosée ( Leir-et-^her ) , M. Bauuk » ewtîeD aotaire , en rem- 
placement de M. Delease-Lanckelle, dhnimdeinnaiie. 

Jnge de paix à Brèhai ( Hanehe ) , M. Abam , eopplèant, ancien notaire , 
en rempiaœoaeBt de II. Klcolie , dèoMé. 

inge de paix à TaniiaT (Mièyre), M. DipaBOBA», en lempiacement de 
M. Gerbeaox, déeédé. 

Jage de paix à lîeauvais, canton nord-est (Oise)» M. Lbteliir , luge de 
pala des Andelys, .tm renplarnment de M. firéhan» nommé dans œ 
aemier eanAan. 

Juge de paix aux Andelys (Eure), M. BasBAH, juge de paix du canton 
nord-est de Beauvais , en remplacement de M. Letellier, nommé dans 
ce dernier canton. 

Juge de paix à Prats-de-Wello ( Pjiénées-OrieQtales) , M. Guio , suppléant, 
en remi^acement de M. Haaser, non acceptant. 

Juffe de paix à Mormant ( Seine-et-Marne) , M. Laugib» , juge de paix de 
de Pousauges , en remplacement de M. Clair, décédé. 

J«ge de ifêàx à Poissy ( Seine-eUNsc ) , M. JDccois, jnge de paix de Ctoye , 
en rcn^accment de M. Delaklre. 

Juge de paix à Montaigu ( Tam-et-Garonne ) , M. 'Delpegh, suppléant à 
Bottrg-ek^Viaa , en reaaplaoemeiit de M. Astié , déeédé. . 

Juge de paix àGrimand (Yar), M. Pallayiciri, capadtaire en droit, en 
remplacement de M. Gnillen , décédé. 

Jvigt de paix à Tfantiat ( Rante-Vfenne ) , M. Govllaud, juge de paix de 
Laodivy, en remplacement de M. Buisson « décédé. 

Juge de paix à Lavardac (Lot-et-Garonne), M. Bhidet, ancien notaire, 
en remplacement de M. Sauvage , nommé à I^ectoure. 

Ju^ de paix à Valence-d'Agen (Tam-et-Garonne), iL J^bjadt, suppléant 
a Beauvitle , ancien notaire , en remplacement de M. Garde , décédé. 

9tt|:4>léant du juge de paix de Maiciliat ( Ailier )« AC Dahiel, notaire, en 
remplacement de M. Vaillant , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Bozouls { Avevron), M. Vassal, notaire, 
eu remplacement de Si. Bonnçiiian , décédé. 

ikiipidéani du jnge de paix de Boquevaire (Bouches-du-Bhônc), M. Mab- 
TiM, eu cempiaeeaent de M. GaJJssard, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de PIceuc ( Côtes-du-Nord) , M. Le Cl^zio, 
en remplacement de If. lUieUao , déoaissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Cologne (Gers) , M. Goixorgues, en rem- 
placement de M. Campardon , nommé juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix delà Réole (Gironde), M. Merlaut, avoué, en 
remplacement de M. Genêt , nommé juge de paix. 

;Su|^téaat du jsge de paix de Saint-Ghinian (Hérault), M. Maleiac, an- 
ci<m jDotaixe, en remplacement de M. Fraysse* décédé. 

Suppléant du juge de paix de Cliàteau- Renard (Loiret), H. Mdzabd, 
oolaiie, Iwenâé es» deoit, en remfilacomeot de M. Lecomie, ré- 

tiunfléaat du juge de paix de CaAus ( Le4 ) , M. Lacoviis« en remplacement 
de M. Bn^alières, nomméjn^edeiiaix. 



Suppléent du juge de paix d^Agen , i** canton ( Lot«et-<laronnc ) , M. Gou- 
wui, aroiié 4*appei« en leoviacaiieftt de M. peyneau, noouué 
juge. 

Suppléant eu juge de paix de Ramaa» (Lot-et^aroane ) , M. Messines , 
en remplacement de M. Artigueberre , décédé. 



.(38) 

iSjoin. Suppléant déjuge de paix de Bfajrjevob (Loière), M. Chavgboi, ca- 

(5iii/e. ) pacitaire en droit, eo femplacement de M. Sanguinède, démîMioa- 

nairc. 

Suppléant déjuge de paix de Château villain ( Haute-Marne ) , M. Cbkbtkx . 
en remplacement de M. Guyot , nommé juge de paix. 

Suppléant de Juge de paix de Port-Louis .( Moiiiihan ) , M. Locas , en rem- 
placement <jie M. Le Gorgeu , démissionnaire. 

Suppléant de j use de paix de Tannay (Nièvre), M. Fkbtre, ancien no- 
taire , en rem^oement de M. Alexandre , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Dieppe (Seine-Inféneure), M. Coche. 
avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Rosée- Belle-Iile , dé- 
cédé. 

Suppléant de juge de paix de Kantiat ( Haute-Vienne ) , M. Audotiadd , 
conseiller d*arrondissement , en remplacement de M. I^fort , démission 
naire. 



ALGERIE. 
Ont été nommés : 

6 avril. Jufc de paix du canton sud de Tunis , M. VEasiii , suppléant rétribué du 

juge de paix du canton nord de cette ville, en remplacement de 
M. Peaudccerf , nommé juge à Tunis. 

Suppléant rétribué du juge de paix du canton nord de Tunis , M. PailiAs , 
juge de paix a Kairouan , en remplacement de M. Versini, nommé juge 
de paix du canton sud de Tunis. 

Juse de paix à Kairouan, M. GnEHouiLLEAU , suppléant rétribué du j agi 
ae paix de Souk-El-Arba , en remplacement de M. PaUbés , nommé snp 
pléant rétribué du juge de paix du canton nord de Tunis. 

Suppléant rétribué dujugc de p#ix de Souk-El-Ârba , M. CflArroT, lionidr 
en droit , en remplacement ac M. Grenouilleau , nommé juge de psit à 
Kairouan. 

Juge de paix à Bizerte, M. Boutact-Lacombe, juge de paix à SIkx, en 
remplacement de M. Espagne, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Juge de paix A Sfax , M. Peiroh, juge de paix A Gabès , en remptaoement 
de M. fioufaut-Lacombe , nommé juge de paix à Biserte. 

Juge de paix à Gabès, M. Liotiee, suppléant rétribué du luge de 
paix de CoUo, en remplacement de M. Peiron, nommé juge de paix a 
Sfax. 

lo a\ril. Juffedepaix à Bordj-bou-ArréridJ , M. Vbbkaiioii. suppléant rétribué du 

Juge de paix de Milianah, en remplacement de M. Castagne, nomm^ 
Juge suppléant à Oian. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Miiianab, M. Goudy, avocat, ra 
remplacement de M. Yemaiion, nommé juge de paix à Bordj-lwu- 
Arreridj. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Ténés, M. Bosso, licencié 
en droit, en remplacement de M. Johannet, nomméjuge snpfriéantà 
Nice. 

17 avril. Juge de paix à Oriéansville, M. PaiziER, juge de paix à Jemmapcs, en 

remplacement de M. Souffron , nommé juge à Espallmi. 

Jnge de paix à Jemmapes, M. Lbpitbb, juge de paix à Lashouat, eo 
remplacement de Frésier, nommé juge de paix à Oriéansville. 

Jnge de paix A Laghouat, M. HvaaBirT, Juce de paix à Frenda, en rem- 
placement de M. Lepltre , nommé Juge de paix à Jemmapes. 

Juge de paix à Frenda , M. Delpdecb , suppléant rétribué du juge de paix 
de Ifédéa, en remplacement de H. Hersent, nommé juge depaità 
I^agliouat. 



.{ 39 ). 

17 avril. Suppléant réttribué du ju^e de paix de Médéa, M. Kebvrbl, avocat, al- 

(5iu(e. ] taché au parquet de la cour d*appel d'Alger, en remplacement de 

M. Delpueeli» nommé Juge de paix a Frenda. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Souk-Ahras, M. Cahier , avocat, 
en remplacement de M. d^Espourrin , nommé juge de paix à Pomic 
( «oire-lnférieure ] . 

Suppléant rétribué du juge de paix de Mila» M. Poitbvih-Vilariiau , aii- 
anden avoué , en remplacement de M. Ricci , nomme suppléant rétribué 
à Nemoun. 

Suppléant non rétribué du juge de paix de Guelma » M. Oelocue , nti- 
laire à Guelma, en remplacement de M. Chautard, démissionnaire. 

Suppléant non rétribué du juge de paix d^Inkermann , M. Gorce , en rem- 
piaoement de M. Merveilleux. 

Suppléant non rétribué dU juge de paix d'Arzew, M. Sabatirr» en rem- 
placement de M. Ribet , démissionnaire. 
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COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

■il juillet. Conseiller a la cour d'appel de Bordeaux, M. Gv^iitiab, oanaelller à la 
ooor d*appel de Limogea . en remplacement de M. Delol, admla à faire 
valoir ie« droits à la retraite et nonuné conseiller honoraire. 

Conseiller à la oonr d*appel de Limogaa, M. Boiaaaau, vice-président 
du tribunal de première instance de Périgueux, en rempiacemont de 
M. Gadriteao, nommé conseiller à Bordeaux. 

Conseiller à la cour d*appel de Lyon, M. Fatbi^, procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première iuitance de Chambénr» en 
remplacement de M. Pradier, dit Pradier-Fodéré , qui est nomme con- 
seiller honoraire. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, M. Petrbcavb, conseiller à la 
cour d'appel d'Agen , en remplacement de M. Vial , décédé. 

Conseiller à la cour d*appel d*Agen, M. Faye-Tabit, président du tri- 
bunal de première instance de ^ontron , en remplacement de M. Pey- 
recare, nommé conseiller à Lyon. 

18 août. Conseiller à la conrd*appei de Paris, M. Lbpubl, snMitut du procureur 

général près la même cour, en remplacement de M. Adam, admis, 
«ur sa oemande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé con- 
seiller honoraire. 

Arniifi 1897. — il. 5 



28 août. Sabslitut da procnrenr £pénérai près la couir d'appel de Paris, M. Bom- 

( Saile. ) BOT , substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 

mière instance de la Seine , en rem^cement ae M. Leftid » nommé 
conseiller à Paris. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. LivaiEa , vice-président an tri- 
bunal de première instance de la Seine , en remplacement de M. Caae- 
naw, décidé. 

conseiller à fh cotr d^ppef de L^on, M. CoRVOiiniB, Tîee-nrMleBt an 
tribunal de première instance de la même ville , en rcmpUoement de 
M. Jean , nommé président du même sl^^. 

Substitut du procureur général près la cour d^appcl de Chambér^, 
M. Page , procureur de la République près le siège d'Annecy, en rem- 
placement de M. Jullien , qui a été nommé procnieur prèa. le si^ de 



TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. 

Ont ^(4 noDUnès : 

a i Juillet. Vice-président du tribunal de première instance de Pérlgueux, M. Fbaugas. 
juge d'instruction an siègp d'Ai^uléme, en remplaoement de M. Bob- 
mîle^ nommé coifteiUttv 

■ 

Juge au tribunal de première instance d*A.ngonltee , M. Graugbe , jugv 
d'instruction au siège dft Fonienay- le -Comte, en remplacement do 
M. Feaugas , nommé vice-président. 

Juge au tribunal de première instance de Fontenay-le-Comte , M. TikiLHÊ . 
ancien avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Gmnger, 
•' npomnè fmge à At^gonlème. 

• Conseiller à la cour d'appel de Lyon , M. Aveil , vice-président an tri- 
bmM de première kwtasct de It otee vttle, fa remi^toaneat de 
M. Pugeauit , qui est nommé conseiller honoraire. 

Vice-président du tribunal de première instance de Lyon, M. Chbvalibb- 
JoLT, juge d'instruction au même si^ , en remfrfacement de M. Avril, 
nommé conseiller. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Lyon , M. Pbl- 
LENc, juge au siège <A«'SaliiMEtiaiifteD mifemplaoementde M. Ckcvaliei^ 
Joly, nommé vice-président. 

Juge au tribunal de première instance dt Saist-Etienne , H. GEEMAa, 
substitut près le même siège, en remplacement de M. Pdlenc, nommé 
fugt dHaitrttcUaa à Lyon. 

Sn!bs1itat du procrirenr de la RépabliquK près le tribonal de première 
hiAance de Saint-Etienne , Hf . Gros , stibsbtnt prés te siège de Rounne , 
«n ranpIaoemeBt de M. Genmix , nommé Jv^. 



Substitut du procuicur de la République près le tribunal de première 
instancp de Roanne , M. Boczat , substitut près le siège de Nantna , en 
remplacement de H. Gros , nommé mibsHtut à Safait-'Ëtienne. 

tebiUtut da procamor de la République près le tribunal de première 
instance de Nantua, M. Mjêlon , juge suppléant chaiigë de Tinstruction 
au siège de Trévoux , en remplacement de M. Rouuy, nommé sobrtitnt 
à Roanne. 

Jue suppléant ohaii^ de rinatructien au tribunal de première instance 
de Trévoux, M. Haillefadd, juge suppléant an siège de Lyon, en 
remplacement de H. Melon , nonuné substitut à Nantua. 

Pnioai«ar de la Riépublique près le tribunal de jpimaière instance de 
GhambëiT, M. Juli.isn , substitut du procureur général près la cour 
d'Mapai dé la mâaie vjlk, an remplacement de lA. Fayct, nommé oon- 
aeiller. 






ia^B •« tritepai de fMnlèn intlaaeB et IfonlrdMlMNB, M. Lounào- 
HAi, Jagc ajB dièg»dgëiiatf»Wf, m nmplacnMnt de M. Arneodio, 
newuiA pfétident. 

Présideiit du tribanal de première Instance de Pérlgveox , M. OaDOW- 
HiAO , pvéaldMit dv aifègie de Toile, en rcùUeeoiept'de ^otte, dé- 
Président dn tribunal depremlère instance de Toile, M. Tarquiiat, inge 
chargé dn rèriement des ordres au siège tf Angonlé^e, en rempuM- 
ment de M. Ordonneau , nommé président è l^érlgneu. 

*Juge au tribnnai de première Jnstanqe d'4y^gwi^e; M* GisanT, Jnce 
dHnstnvtion au si^ de ^IJ^ume , j» TfWfjtmnffffii de M. Tanqnen^, 
nommé président. 

^Mge a^ UibuMd de mm^èqç 'iffitaoe d» MfewwTr ¥• La»wi»i«-Do- 
c«ijiB, hige dfi M^ àfiU fiém Tim* m '«WMMiMPt de M. Glsbert, 
nommé juge a Angonième. 

Préeideni d;fi tribwiil «U yren^ iMtenc* 4* VfliCiieoYe^nr-Lot, 
M. Lni, juigç GMÂgé a« rèj^ewent dm oidref «n siège d*Agen » en 
remplacement deM. Pleizes, nommé ^ #ar|^d«iMUlda,Jnge à Agen. 

Juge eu tjribuAfiJl de j^nqnl^ if^Umcù d^Af/m » M* l^iuil » président du 
^èg^ de Vltteueuv:e-Hir-|.Qjly ^ ^ffip jja iy^ ^ p ji ^ df !&• liebé» nonmé pré- 

j'roqiirew de la ]jiépaUii<m ffP^ 4e tdbum^ d* «ravp^ instance de 
Sarlaty M. Roox^ «vbstiiuL ip&f le,f%e^|»^9d^^ifw»««n remplaçaient 
de M. Robin , démIssionni|jU)(^ 

Sabstitot du pnocwqeojr de if il^piilittw m|» J^ IriiMMi de première 
insUnce de Përigmeux, H. viàQO, suMMi^t 1»% ie «ege de Mont^de- 
Marsan , en remplacement de 11. Roux , nommé j^KOCOfear, 

Substitut du procureur ^e la AqraJtiMqiue piéi |e 4xUmimI de première 
Instance de Mont-de-Marsiyi^ , ^^pWA»M, s^tijtujt prés le sl%e d'An- 
necy, CD remplacement de M. mud , nommé substitut A Périgneux. 

SiHbsUtMt du procnreur df Ji« Hépabyque usée leMmnal de premlèBe 
Instance d*Annecy, M. Pbbibr , luge suppléant chai;;^ de rinstruction 
au si^ de Bordeaux , en remplacement de M. Ducaase , nommé sub- 
slituta Mont-de-Marsan. 

Juge au tribunal de premièM inalNMt 4b RoalfcÉfatt, M. Dixait, Jnge 
au siège de Lesparrc , en emplacement de U, I^C9,Uf^ admis A faire 
valoir ses droits a la reti«ite. 

Juge au tribunal de première instance de Lesparn , M. Rxrodx , Juge 
au sièse de Gué^^ Q9 jrqppliiomnept de J|. J^t^inX, nommé Juge A 
Rocbdort. 

Juge au tribunal de première Instance de Onéret , 11. Villamota , Jnge 
suppléant au siégç de KgnIinHi, en lempUicepient de M. Renoux, 
nommé Juge 91 I^^parjoe. 

JProcureur de la République ]»èB le tribunal de première Instance de 
PaimboBuf , M. SAuaoïf , pRocureur peàs le ai%e de Morlaix , en rem- 
placemeot de M. Chardon , nommé, sur jn demande, procureur A Mor- 

Pvpcweur de U Aépublfqne pvèe le 4idtattal de première Instance de 
Morlaix , M. Gba,rdoh , procureur peès le siège de Pftimbomf , en rempla- 
cement de M. Sam^n, ^QO^i^é, ^ur j^.ç^mi^derJKVOcuxeur APaim- 
bœuf. 

Procureur de la Répu|>lique pvès le tribunal de premiéve Instance de 
KonUron , M. Roox, subiilitut prèf I9 s)^ ^ L^viii iQD remplacenent 
de M. Lajwerre. déiqiisiQnniiiïf. 

5. 



ai JniHel. ^ubtlitiit dm ptoaumar de la RèpfabUqne près le tribmial de presBlêrc 
(SmIt^) ÎDstance de LtTal , M. PonnAO , tubstltat près le tiège de Benay, en 

remi^aoeiiient de M. Rom , nommé pncanat. 

Subslitat du procoreur de la Hépnbliqiie près le trllmaal de mmière 
instance de Bernay , M. BiAUioca , avocat, attaché aa cabinet an garde 
des sceaux, ministre de la Justice et des ooltct, en remplacement de 
M. Popinean , nommé substitut à Lavai. 

Ju^ au tribunal de première instance de Glermont-Ferrand , M. Pois, 
juffe au sièffe de Murât , en remplacement M. de Bcmnefon , adbnis à Cure 
valoir ses oroits à la retraité. 

Juge dMnstruction au tribunal de première instance de Domfront , M. Da- 
vousT , juge suppléant an siège , en remplacement de If. Montônbanlt , 
admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juffe au tribunal de première instance de Sainte-Menehould , 11. Goibosbg , 
} juge suppléant an siège de Provins , en remplacement de M. Bresson . 

dâaissionnaire. 



Juge suppléant an tribunal de première instance de la Seine. M. Estra- 
BAiJT,juge an dège d 
qui a âé nommé juge. 



u ^ ~ — ^ ^ — ^ — ■- — " ' ~~ —' w 

BAOT , juge an siège de Provins , en remplacement de M. Chnomer, 



Joge suppléant an tribunal de première instance d*A|accio , M. Giacokbtti, 
avocat , doctenr en drc^t , en remplacement de M. Sens-Olive , qui a été 
nommé substitut. 

loge suppléant au tribonal de première instance d*Alençon , M. Bulizot . 
avocat, en remplacement de 11. Gaultier de Gametot, qui été nonmê 
substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bellac , M. de La- 
joMiB, juge de paix de Batna, docteur en droit, en rempiaoement de 
M. Lalkye, quia été nommé juge. 

'Juge suppléant an tribunal de première Instance de Digne, II. Laçai, 
avocat , en remj^cemenl de M. Meriin , qui a été nommé juge suppléant 
à Nice. 

Jngc suppléant au tribunal de première instance de Lectoure , M. Pvech , 
avocat, en remplacement de M. Loup, qui a été nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Lourdes, M. Malc- 
PLATB , avocat-, en remplacement de M. Chaubart , qtii a été nommé 
jnge. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de MAoon, M. Gba- 
piN , avocat , en remplacement de M. GaudriUet , qui a été nonamé jnge 
suppléant à Gbâlon-snr-SaAne. 

Jnge suppléant au tribunal de première instance de Mortasne, M. La Ba- 
CESLAT avocat, en remplacement de M. Breton, qui a été nommé 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Nancy , M. Patib de 
CooRTEViLLB, juge Suppléant an siège de Charieville, en remplacement 
de M. Curât , qui a été nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal -de première instance de Niort, M. LiAUS, 
avoue , licencié en droit , en remplacement de M. Baugier, décédé. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Pamicrs, H. Rin- 
BADD, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. VIBe, qui a 
été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Poitiers, M. Garol, 
avocat, en icmplacement de II. Mouret, qui a été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint-Sever, M. db 
Gouttes, avocat, en remplacement de M. Barthe de Sanfdort, qui 
a été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Toulouse , M. An- 
CHiMT, juge au siège de Vlllcfhmche (Hante-Garonne), en remplace- 
ment de M. I^aurens , qui a été nommé substitut. 



■il Jailiet. J«gc lapplétBt au tribuiMl de prenUère Inttuioe de Vieime, M. Dp£iw-. 
( Suite. ) Krancoz , avocat , en remplacement de If. Gabian , qui a été nommé 
substitut. 

Juge »appléant au tribunal de première liMUnoe de Villefruiche ( Rhône ) , 
M. Pbbbot , avocat , en remplacement de M. Pontettle , qui a été nommé 

h août. Juge suppléant au tribunal de première instance de Bourg, M. Vin- 

DALLB, avocat, en remplacement de M. Hauw, démisaionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première inatance de Céret, M. Pépratx, 
avocat, en remplacement de M. Vernet, nommé Jage suppléant i An- 
goulême. 

Juge suppléant an tribunal de premièrG instanee d^pinal , 11. Cbolut , 
juge suppléant au siège de Saint-Dié, en remplacement de H. Slteriet, 
nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de pseaaiéreinalMice'deGrasae, M. Goissi, 
avocat , en remplacement de M. Mougins , décédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance du Mans , M. Lb Goil- 
Lou Ds Pbharkos, avocat, en rem|daoement de M. Ooi'bec, non aooep* 
tant. 

Jage suppléant au tribunal de première instance de Péronae , M. Dopoit, 
avocat , docteur en droit , en ^onfiacement de M. Lamarque d^Arrouiat, 
qui a été nommé juge suppléant à Soissons. 

Juge suppléant au tribunal àd première instance de Besançon , M. 11 oo- 
GBOT , Juge suppléant au siège de Vesoul , en remplacement de H. Bo- 
chot ,, qui a été nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Rouen, M. Gompars, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Grenet, qui a été 
nonmiéjuge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Provins , M. Pkmr, 
avocat , en remplacement de M. Guibourg , qui a été nommé Juge. 

Juge suppléant près le tribunal de première instance de Saint-Quentin , 
M. Gabuch , avocat , en remplaoônent de H. Poncet, qui a été nommé 
substitut. 

Juge suppléant près le tribunal de première Instance de Salnte-Menehonld, 
M. PoNTRiBD, avocat, en remplacement de M. Hibon, qui a été nom- 
mé juge suppléant à Mantes. 

Juge suppléant près le tribunal de première instance de Sedan , M. Pos- 
CBLET, Juge suppléant an siège de Rocroi , en remplaoeoient de M. Pur- 
not , qui a été nommé Juge. 

i8 aoAt. Substitut du procureur de la RépnbUqne piés le tiibmial de première 

instance de la Seine, M. Kiobs, procureur près le siège d*Epemay, eo 
remplaoement de M. Bomixyy, nommé sabatHot du procureur général 
à Paris. 

I^rocureur de la République prèa le tribunal de première instance d*É- 
pemay, M. G41L , pioouraur prèa le. siège de Bar^ur-Aube , en rem- 

E lacement de M. Kioes, nommé substitut du procureur de la Répu« 
tique près le tribunal de la Seine. 

Procureur de la République pfès le tribunal de première instance de Bar- 
sur-AuI)e , M. Cahbb de Malbbbg , substitut près le siège de Saint-Omer, 
en remplacement de M. Gall , nommé procureur à é|^may. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Saint-Omer, M. Pbodhaiiam , substitut près le si^ de Bé- 
thune , en remplacement de M. Carré de Malberg , nommé procureur 
à Bar-sur-Aube. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de premièra 
instance de Béthune, M. Dulook, Juge suppléant chargé de Tin- 
struction au siège de Lille , en remplinDemoMt de M. Proubaram , nom- 
mé substitut à Saint-Omer. 



il Mftt YlA-pfékidéllt M MÈmMl de pMlOht^ ioMâlM» de lu Sdne , M. Piaiàiii>- 

(5tttt#; ) DuttittKt , juge an mêMie slae , ^trêtident de teetion , en rempiaeeaKDt 
de M. Lévrier, nommé coneoUer à Paiit. 

jtli[^ àii tribilhal de pfemlère idstance de la delne , V. Druon , président 
dtt ktégt* de Troyeft , en remplaeement de M. Pignard-Dudésert , nommé 
vice-président au tribunal de la Seine. 

tréside^l du biboual de première instance de Troves, M. Paeigot, 
président âa siège de Provins, en remplacement de M. Druon, nommé 
Juge au tribanal de la Seine. 

l^rérfdent du bibnnal de première instance de Provius, M. LBMOin, 
procureur de la République prés le siège de Bar-sur-Seine , en rempia- 
«nelit de ■• Parigot, nommé pfMdtnt à Trojes. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bar-sur^Seine, M. Lbpbllbtibr, sulwtitut près le siège de Pontoiae, en 
it de M. Lemolne, nommé président à Prorins. 



Substitul du procureur de la République près le tribunid de premlèfc 
Ittstantie de Pbufkilie, M. PussiaOi substitut près le siège de Dreux , 
en ituÉf^àadÊÊaimï de M. Lepeiletler, nommé procureur i Bar-sur- 
Seine. 

Substitut dti t)fOeuit!ut de la Aé^tiMique près le tribunal de première 
Ibstance de Dreux, If. db PftAt, Juge suppléant aii siège de Fontaine- 
bleau, en ^eniplaoement de M. Prusard , nommé substitut à Ponbnac. 

Juge au tribunal de première Instance dé la Seine , M. Foïïbmbl , substitut 
prèft lé même siège , en lemolaccment de M. tfoleux , admis sur sa de- 
mande à fiùie valoir ses droits i la retraite et nommé Juge honoraire. 

àubstitui on procureur de la République près le tribunal de premifre 
instance de la Seine , M. Bôochbr , procureur près le sic^ de Bdfi»! , 
en remplacement de H. Foumd , nommé Jugé. 

Proedteur de la R^ublique près le tribunal de première instance de 
Bdfort , M. GaicoRT , procureur près le siège de Monde , en remidacr- 
ttiettt de M. Boncbcr, nomteé substitut du procureur de la Hépublique 
prèfe le tribunal de premiète instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
keod^ , 11. I^Btiani , procureur près le sièee de Ltue , en remplacement 
oe M. Grégory, nommé procureur à Beliort. 

i>B0careiur de la R^ubUque nréa le tribunid de première instance de 
Lure, M. Poozbt , juge au triounai de Salnt-Gaudens, en remplacement 
de 11. Peigné , nommé procureur à If enda. 

Jqge au tribunal de prâBière Instance de Salnt-Gaudens, II. Abainb, 
substitut du iwocttreur de la R^ubllque |Mràs le siège de Clamecy, en 
ieml^UPoenettt de M* Pouset^ nommé procureur i Lure. 



Substitut du procureur de la République près ie tribunal de 
instance de GlMtaècv, M. Lagauu i avocat, doctenr en droit, en rempla- 
«euetf. de kL Abadie , nommé juge à Saint-Oaodens. 

Pr^icleat du triï>unal de première instance de Lyon , M. Jear , conseiilcr 
à la cour de la même vlfte , en remplacement de M. Lonchampt , admis 
à AdM valoir ses dtMts k la i^traibfi et tiommé président honoraire. 

Vioe-pcésldent au tribunal èe première instance de Lyon , M. GBnnrr, 
Jutfe au même siège, en remplacement de M. Condonàline, noouné coo- 
«etUer i la eoAr d^àppel de là même ville. 

Jlge an tribunfcl 4e nemière Inrtaaoe de Lyon, M. PfcoB , substitut du 
procureur de la Rq;>ublique près le même siège , en remplacement de 
M. Genevey, qui y est nomme vice-président. 

Subttttui dm p te cur e M de la République près le tribnmal de première 
'• fostaoee tAe Lyott, M. Bavoft, procureur près le siège de Bourg, en 
remplacement de M. Picon, nomiaé Jugé a Lyon. 



i8 AoAt. ProeuNnr de la B^fmbttqiie prèi le tribunal de prtmièm intlatua de 

(^Sfttte.) Bourg, M. DvcHia, procttrev prêt le eiége de Seint-JeiiHle^Maa- 

rienne , en Tempiacement de M. Bryon , noauné Nhttttut du procureur 
de la République à Lyon. 

PiQcureur de la RépubHqve près le tribunal de première instance de 
Saint-Jean-de-Maurienne , M. Jolt, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le siège de Nimes, en nanpiaoement de M. Ducher, nommé 
procureur à Bourg. 

Substitut du procureur de la République près ie trlbunid de première 
instance de Nimes, M. Gachbs, substitut à Villefrancbe (Aveyron), en 
remplacement de M. Joly, nommé pitx:ureur à Saint-Jean-de-lfau- 
rienne. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Villefrancbe (Aveyronj, M. Ret-Mort, substitut près ie 
siège d'Âlais» en remplacement de M. Gacbes, nommé substitut à 
Nimes. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d^Alais, M. GAOcna, substitnt'pres le slè^pe de Garpentras, en 
remplacement dé M. Rey-M ury, nommé substitut a ViUefrancbe ( Avey- 

ron). 

Substitut du procureur de la République près le tribonal de première 
instance de Carpentras, M. GAsné» substitut près le siège de Gorte, en 
remplacement de M. Gauger, nommé substitut à Alais. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal die jpremière 
instance de Corte, M. Mahciiii, avocat, en remplacement de M. Gasné, 
nommé substitut à Carpentras. 

Juge au tribunal de première instance de Provins , H. Guibodro , Juge 
nommé au siège de Sainte-Menehould, en remplacement de M. Estra- 
baut , qui a été nommé juge suppléant au tribunal de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance de Sainle-lfenebould , H. Trorchb- 
Macairb, Joge suppléant au siège d*Auxerre, en remplacement de 
M. Guibourg, nommé Juge à Provins. 

■ 

Juge au tribunal de première instance de Laon , M. Porcbt, substitut 
près ie siègr d'AbbêvllIe , en rempiacement de M.Dieulouard , admis , 
sur sa demande, è faire raloir ses droits à la retraite et nommé prési- 
sident honoraire. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première in- 
stance d^AbDeville, M. Lb Roux, jure suppléant au si^ de Laon, en 
rempiacement de M. Poucet, nommé juge a I^on. 

Juge au tribunal de première Instance de Muret, M. Rhodbs, avocat, 
en remplacement de M. Pons, qui a été nommé juge à Clermont-Fer- 
rand. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Flour, If. Oudbt , juge 
au siège de Rocroi,en remplacement de M. Tpcher, admis, sur sa 
demande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé président ho- 
noraire. 

Juge au tribunal de première instance de Rocroi, M. Dblhas, juge au 
siège de L.angre8, en remidacement de M. Oudct, nommé juge à Salnt- 
Flour. 

Juge au tribunal de première instance de Langres, Jif. Bordb, juge sup- 
pléant au si^pe de Tarbes, en remplacement de M. Delmas, nommé 
Joge à RocroT. 

Joge au tribunal de première instance de Saint-Sever, M. Privât, juge 
suppléant au siège de l^au , en remplacement de M, L«oustaunau , qui 
a été nommé Juge à Mont-de-Marsan. 

Juge au tribunal de premttre instance de Montéllmar, M. Do tour, juge 
suppléant au même siège , en rempiacement de M. Vailentin , admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 
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i8 août. Juge suppléant aa tribunal de première instance de Lyon, M. Ro68«vl, 

(Saito.) Juge suppléant au tribunal de première Instance ne Saint-Etienne, 

en remplacement de M. Maillefaud, qui a été nomme juge suppléant 
à Trévoux. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Annecy, M. Rbvsrdbt, procureur de la République près le siège de 
Belley, en remplacement de M. Page , nommé substitut du procureur 
général à Chambéry. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bclley, M. DEaTHET,juge à Saint-Jean-dc-Mauriennc , en remplacement 
de M. Reverdet, nommé procureur à Annecy. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Jcan-dc-M auriennc , 
M. MoiMBT, ju^ suppléant au siège de Lyon, en rempiacemcnt de 
M. Bcrthet , qui est nommé procureur à Belley. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Calais , M. Gooo , substitut près le siège du Mans , en rempiace- 
ment de M. Savidan, décédé. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance du Mans,. M. Raabbt, substitut près le siège de Mamers, en 
remplacement de M. Good , nommé procureur à Samt-Calais. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Mamers , M. Lefbançois , juge suppléant chargé de rinstmc- 
Lion au si^e de Segré , eu remplacement de M. Barbey, nommé sub- 
stitut au Mans. 

12 septembre. Juppé au Iribonal de première instance de la Seine, M. Pair, conseîller 
a la cour d'appel de Douai , en remplacement de M. Lallement, décédé. 

Procoreur de la République près le tribunal de première Instance de 
n<*lley, M. AnoN, procureur près le siège de Bellac, en remplacement 
de M. Berthet , qui conservera , sur sa demande , aes fonctions de jugr à 
Saint-Jean-de-Maurienne. 

Procureur de la Républioue près le tribunal de première instance de 
Bellac , M. Sbilhan , sunstitut près le siège d'Aloi , en remplacement 
de M. Aron , nommé procureur à Belley. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Albi, M. Simbab, substitut près le siège de Saint-Girons, 
en remplacement de M. Seill&an , nomn^ procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Saint-Girons , M. Moihbt , juge nommé au siège de Saint- 
Jean-de-Mauricnne , en rempiaoement de M. Sipière, nommé substitut 

à Albi. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Soissons, M. Obligre, juge d'instruction an siège de Laon, en rem- 
placement de M. Chéncl>cnoil, démissionnaire. 

Juge dinstroctton au tribunal de première instance de Laon, M. Tou- 
BOi.LB , juge au si^ de Soissons , en remplacement de M. Deligne , 
nommé procureur. 



ALGERIE ET TUNISIE. 
Ont élé nommés : 

1 7 août. Juge au tribunal de première instance de Bougie , M. Pailrom , juge sup- 

pléant chargé de Tinstruction au tribunal de première instance d Algrr, 
en remplacement de H. Mailley. 

Jaee suppléant chargé de l'instruction au tribunal de première iostanix- 
d'Alger, M. Dobodcb, juge de paix de Taher, en remplacement de 
M. l*ailhon , qui est nommé juge a Bougie. 



( W) 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

igjoiilci. Juge de paix à Signy-l* Abbaye ( Ardennei), M. Bourdier , jogc de pau 
de SooUly, en remplacement de M. Figuier, démissionnaire. 

Joge de paix à Souilly ( Meuse ) , M. PKitàan , ancien notaire , en remplace- 
ment de SI. Bouroier, noxomé à Signy-i* Abbaye. 

Jttffe de paix à Courçon (Cliarente-Inrérieure), M. Pajot , jage de paix 
de Courtenay, en remplacement de M. Rigaud , démissionnaire. 

Jase de paix à Courtenay ( Loiret ) , M. Goqarobi, en ronplacement de 
H. l'ajot, nommé à Courçon. 

Juge de paix à Moncontour ( C6tes-du-Nord J , M. Goillemart , Juge de 
paix de Pontcroix , en remplacement de M. Jamain. 

Juge de paix à Poatcroix (Finistère), M. Le Bras, en remplacement de 
M. Guiliemart , nommé a Moncontour. 

Juge de paix à ETaux ( Creuse ), M. Savt, Juge de paix d'Auxanœs, en 
remplacement de M. de I^rocque , admis sur sa demande à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Jnge de paix. à Ausances (Creuse), M. Cbassagmbttb, juge de paix de 
Chénerailles , en remplacement de M. Savy, nommé à Evaux. 

Juge de paix à Chénerailles (Creuse), M. Camdaoooh, licencié en droit, 
en remplacement de M. Cliassagnette , nommé à Ausances. 

Juge de pcU à Crest (canton sud) (Drdmc), M. Lorg, juge de paix de 
Pierrclatte , en remplacement de M. Roux , décédé. 

Juge de paix à Pierrelatte (Drôme), M.. Bau(tsL, en remplacement do 
M. Long , nommé au canton sud de CresU 

Juge de paix à Nogent-le-Rotrou (Eurent-Loir) , M. Marib, juge de paix 
d'Iliiers, en remplacement de M. Herbault, décédé. 

Juge de paix k Illiers (Eure-et-Loir) , M. Beetir , juge de paix de Chamy, 
en remplacement de M. Marié , nommé à Nogcnt-le-Rotrou. 

Juge de paix a Chamy ( Yonne) , M. Castaket, suppléant à Saint-Alvère , 
ancien notaire , en remplacement de M. Berlin , nommé à Illiers. 

Juge de paix à Saint-Jean-du^Gard {Gard), M. Lafoiit, suppléant, en 
remplacement de M. Deleuxe, décédé. 

Jnge de paix à Liboume (Gironde), M. Rivière, licencié en droit, en 
remplacement de M. Lassndrie-Duchéne , nommé juge au tribunal ci- 
vil de celte même ville. 

Juge de paix à Dax (I^andcs), M. Mahiort, Juge de paix du canton 
nord-est de Bayonne, en remplacement de M. Beigbcder-Camp , 
nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Bayonne , canton nord-est ( Basses- Pyrénées ) , M. BEiGBBDRa- 
Camp, juge de paix de Dax, en remplacemt de M. Maniort, nommé 
dans ce dernier canton. 

Juge suppléant an Croisic ( Loirc-Inftrieure ) , M. Lbuletbt , ancien magis- 
trat consulaire , en remplacement de M. Pérès. 

Juge de paix à Saint-Georges-sur-Loire ( Maine-et-Loire |, M. Croisse, 
juge de paix du Mesle-sur-Sarthe , en remplacement ac M. Bussière , 
démissionnaire. 

Juge de paix au MesIe-surSarthc (Orne), M. Macary-Lagrelibrb, capaci- 
taire en droit , en remplacement de M. Groiese , nommé à Saint-Georges- 
sur-Loire. 

Juge de paix à Landivy ( Mayenne) , M. Bidois, juge de paix du Horps, 
en remplacement de M. Coulland, nommé à Naatiat. 

Jnae de paix au Hoirpa (Mayenne), M. Saraxir , en remplacement de 
M. Bidois , nmnmé à Landlvy. 



ig juillet. Juge de paix à Vlgnenllei ( Meaie ) , M. Bastibh , rappléant i Vauoonleiin, 
( Saite. ) en remplacement de If. Barbier, décédé. 

Juge de paix à la Clayette { Sa6ne«t-Lolre ) , M. Aoclikg, en remplace- 
ment de M. Copiuet, décédé. 

Juge de paix à Claye ( Seine-et-Oiae ) , If. Gbitaliu, juge de paix dp 
Montcenis, en remplacement de M. Degoia nonumé a Poiuy. 

Juge de paix à Montcenia (Sa6ne-ct-LolreK M. NicoLàS, anppléaDt,eo 
remplacement de M. Chevalier, nommé a Claye. 

Juge de paix à Rabaatens ( Tarn) , M. Cabas», Juge de paix de Caières, 
en remplacement de M. Lagnens , nommé i Montagnac. 

Joge de paix à Caxères ( Haule-^Saronne ) , M. Ans, Juge de paix de 
nleomes , en remplacement de If. Cabanes , nommé à Autastens. 

Juge de paix à Rieumes (Haute-Garonne), M. Patt&, juge de paix, nom- 
mé à Boulogne^ur-Gcasc , en remplacement de M. Ané , nommé i Ci- 
aères. 

Juge de paix k Bfarenil (Vendée) , H. TmcAim, ancien greffier, en rem- 
placement de M. Pevieau, déminionnaire. 

Jngedc paix à Pouxauges (Vendée), H. Baldout, suppléant i Comoi, 
en remplacement de M. Lftugier, nommé à Mcrmant. 

Suppléant du Juge de paix de Vie^sur- Aisne (Aime), II. TAMiar, en 
remplacement de M. Rochard , déraiasionnakv. 

Suppléant du juge de paix de Guise ( Aisne ) , M. Catbih , en rempUcf - 
ment de M. Flamant, décédé. 

Suppléant du juge de paix de WaasIgiiT ( Aisne) , M. Kabchàid , notaire, 
en remplacement de M. Marédial , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Contes ( Alpes-Uaritlmes ) , M. Gilli, en 
remplacement de M. Noat , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Priras (Ardèebe) , M. BomraBAiGT, anden 
avoué, en remplacement de U. Astruc, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Remvex (Ardennea), M. Moxkt, en rem- 
plaœnient de M. 5peodLbalm , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Ber-sur-Anbe ( Aniie ) , M. Pabhoux » avoué, 
en remplacement de M. Loudin , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Lagrasse (Aude), M. Dcbas, avoué, en 
remplacement ae M. Lacaxe, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Hiiaire(Attde), M. Fau, en rempla- 
cement de M. Ranidés , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Rignac ( Aveyron ) , M. BovsQinT , notaire . 
en remplacement de M. Frayssc , nommé juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix d'Eji^ières ( Bouches-du-RhAne ) , M. Boufils , 
notaire , en remplacement de M. Serre , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Sancoios (Cber), M. Lbfbaiic, notaire, en 
remplacement de M, Colle , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Fontaine-Française ( CâtenTOr ) , M. Lavaoi . 
en remplacement de M. Lehmann , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Reoey-sor^Onrce (C6te-d*0r), H. Pasis. 
en remplacement de H. Marot, décédé. 

Suppléant du juge de paix d*Audincourt (Doubs J , M. Stbiitmbts, notaire, 
en remplacement de M. Juillard , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Vemon (Gnre), M. Blib, en remplace* 
ment de M. Devignevieile , décédé. 

Suppléant du juge de paix de TldroU'Oardaia ( Eure-et-Loir ) , M. Lbcbavo , 
notaire, en remplacement de M. Cocbegmc, décédé. 

Suppléant du juge de paix de la Grand^Gombe ( Gard) » M. Dhohbsbs, en 
remplacement de M. Viala. 

Suppléant du juge de paix de Quisiac ( Gard) , M. Dblobd, en remplace 
ment de M. Franc , décédé. 
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1 g jtiill<!t. Suppléant do Jug« de paix de TottloaM , Canton centre ( Haatc-Gtronne ) , 
(.Suite.) M. AnvAtMo, avocat, en remplaoement de M* Lambry, démluionnalre. 

Suppléant da Juge de paix de Lodève f Héraidt ) , M. Bodloïcts , avocat , 
en remplacement de M. Tinquier, dooédé. 

Suppléant du juge de paix de fticheUeu ( Indm-et-Lotre ) , M. G^mvorx , 
notaire » en remplacement de M. Cottrtin, décédé. 

Suppléant du Ju^ de paU de G<moclin ( Iière } , M. Jail , notaire , en lon- 
piaoement de M. Giraud, décédé. 

Suppléant du ittge de paix de Sonstons (Landes), M. Duboscq, en rem- 
placement de M. Sainte^Earle « nommé Juge de paix. 

Suppléant du Jiwe de paix de Rive-de^icr ( Loire ) , M. Baucif at , en 
reioipiaocBient de M. Bmnon , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Biain (Lotre-Inférienre) , M. CAaax , notaire , 
en rempiaeement de H. Waldeck-Rouiiean , qui a été nommé Juge de 
paix. 

Supptéant dn Juge de paix d'Oriéana, canton nid (Lobet) , H. Babbika , 
en «emplaoament da M. AngenauU, démitaionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Ferrièrea ( Loiret ) » M. Hugubt, en rem- 
placenMnt de M. Cliaumeron, nommé juge de paix. 

Suppléant du luge de paix d*Angen , nord-est ( Maine-et-Loire], M. Lio- 
■BT, avoué nonoraire, en remplaoement de M. Fontenean, aémission- 
naire. 

Suppléant du juoe de paix de Join ville (Haute-Marne), M. Dodrt, no- 
taire » en remplacement de M. Noël , nommé juge de paix. 

Suppléant du iuge de paix de Pontscorff ( Morbihan ) , M. RopsaH , en rem- 
placement de M* Carot démiasUumaire. 

Suppléant du Juge de paix de Merviile ( Nord ) , M. JouanAia , en remplace- 
ment de M. Oelasaos , démissionnaire. 

Suppléanta du juge de paix de Salnt-SymphorienHmr-Goise ( Rhône ) , 
MM. pASSAQCAT, notaire , ticendë en drcut, et Solle, notaire, en 
remplacement de M. Virenque , nommé juge de paix , et Passaquay, 
démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Vauvilliers (Hante-Saône), M. Dbssiriba, 
en remplacement de M. Détrie, décédé. 

&u|q)léant du Juge de paix de Marcimy (Saône-et-Loire) , MM. Gacon et 
Ganis, en remplaoement de MM. Biilon , démissionnaire , et Aucourt , 
nommé Juge de paix. 

Suppléant du ju^ de paix de Semur-en-Brionnais (Saône-et-Loire), 
M. Basson , ancien magistrat cantonal , en remplacement de M. Dcs- 
pierres, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Cuiserv f Saône-et-Loire ) , M. BDSSièax, 
en remplacement de M. Jannin , décède. 

Suppléant du juge de paix du 17* arrondissement de Paris, M. Coa- 
FiARD, avocat, en remplacement de M. Martin, nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Denis (Seine), M. Nantbt, en rem- 
placement de M. Bcsnard , démissionnaire. 

Suppléant du juffe de paix de Mormant (Seînc-et- Marne), M. Simon, 
notaire , licencié en droit , en maptaoement de M. Tissier, démission- 
naire. 

Suppléant du iuge de paix de Niort, 1*' canton (Deux-Sèvres), M. Coo- 
LOH, licencie en droit, en remplacement de M. Tardy, nommé juge 
de paix. 

Snppléant du jnge de paix de Valence (Tarn), M. Gbatard en rem- 
pliusoBBent de M. Chatai^, démlssiannaiR. 



Suppléant du juge de paix de Seyne (Var), M. AanaiiA, en remplace- 
ment de M. Andihert, démlasionnaire. 

Suppléant dn lise de pait de Fonteaaj (Vendée), M. Nobhamd, avoué, 
licencié «n «mt^ en wimpiaffnifiit da M. 6adais , décédé. 



19 juiH«t. Suppléant du juge de paix de Moiitlen-les-lfaaxfaiU ( Vendée } , If. Colo- 
{ Suite.) HYKs, noUiire, en remplaoement de M. Bourmand. démissionnaiiT. 

Suppléant daJQge de paix de Neurilie ( Vienne ) , M. Tbksiibr, en reoi- 
ptaoement de M. GuiUoiy. 

Suppléant do jnge de paix de Villeaeuve-tar- Yonne ( Yonne } , M. Moauc , 
notaire, en remplacement de M. Laffint, décaédé. 

4 août. Suppléant du juge de paix de Chauny ( Aisne } , M. Duadibr , en rem- 

placement de M. Monneuae, démistionnalre. 

Suppléant du. juge de paix de Saint-Peray (Ardèche), H. Bowat, en 
remplaoement de M. Girard, décédé. 

Suppléant du juxe de paix de Rumigny ( Ardennea ) , M. Dbvoogb , no- 
taire , en rcmpucement de M. Clauleau , démiasionnaire. 

Snpfdéaut du jnge de paix de Biive ( Gorrète) , M. Mbttas , anden avoué, 
en remfdaoement de M. Fraysse , qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Perros-Gitirec ( Cétes-du-If ord ) , M. KxaAD- 
DBN , en remplaoement de M. Adam , démiMionoaire. 

Suppléant du juge de paix de Bouasac ( Creuse ) , M. Aoclâir , notaire , 
licencié en droit, en remplacement de M. Dnfousaal, démiasionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Besançon , canton sud ( Doubs ), 11. Svlbac . 
en remplacement de M. Maire , qui a été nonuné juge de pais. 

Supirféant du ju^e de paix de Sauve (Gard), M. Gaubiac, en remplace- 
ment de M. Bres , démissionnaire. 

Suppléant du iuge de paix de Muret ( Haute-Garonne ) , M. de Labobtue , 
licencié en droit , en remplacement de M. Auguères , démisnonnaire. 

Suppléant du jnge de paix de Doi (llle-et-Vilaine),M. Pbrcbtaclt, notaire, 
ancien juge de paix, en remplacement de M. Heurtault, démis- 
sionnaire. 

Suppléant du juge de. paix de Machecou! (Loire-Inférieure), M. Brb- 
TAUD , ancien greffier, en remplacement de M. de Saint-Qnantin , dont 
la démission a été acceptée. 

Suppléant du juge de paix de Percy (Mancbe), M. Le Bbub, en renn 
placement de M. Blouct, décédé. 

Suppléant du juge de paix dé Landivy (Mayenne), M. HBiiBBC,en rem- 
placement de M. Orvain , démissionnaire. 

Suppléant de Juge de paix de Saint-Saulgc ( Nièvre ) , M. Robih , notaire , 
en remplacement de M. Chambrun dTxeloup de Kosemont , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Bessons-snr-lc-Matz (Oise) , M. Boulamgëb , 
en remplacement de M. Prévost , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Laruns (Basses-Pyrénées), M. Tavbrse, 
en remplacement de M. Casaux , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Presnes-Saint-Mammcs ( Haute-Saàne ) . 
M. Gkraad , en remplacement de M. Bussoy, décédé. 

Suppléant du juge de naix d*Ycnne (Savoie) , M. Plottibr, en remplace- 
ment de M. Doxat, décédé. 

Suppléant du Juge de paix d*Aime (Savoie) M. Mérel, en remplacement 
de M. Montmayeur, démissionnaire. 

Suppléants du juge de paix de Pobsy (Seine-et-Oise), MM. Cacvir, 
notaire, licencié en droit, et Bonnbt, notaire, licencié en droit, «« 
remplacement de, MM. Verniettcs et Collet, démissionnaires. 

Suppléant du juge de paix de Gonty (Somme), M. Roussbad, notaire, 
en remplaoement de M. Rcboussin , décédé. 

Suppléant du juge de paix de la Française ( Tam«et-Garonne }, M. Fabrb, 
en remplacement de M. Bordaries , oémisaionnaire. 

SopT^éant du juge de paix de Nexon ( Haute- Vienne ) , M. Giubditi, 
en remplaoement de M. Boutaud-Lacombc , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bnlgnéville (Vosges), H. Goburt, notnire, 
en remplaoement de M. Linge , ^missionnaire. 
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\ août. Suppléant du juge de paix de Lamaivbe ( Vouet ) , M. Renadt, notaire , 

{Suile. ) en remplaoement de M. FouUlette, qui a été nommé juge de paii. 

18 août. Juge de paix à Larche (Coirèze), M. Goiisbrgcs, Juge de paix de Juvi- 

gny en remplaeement de M. Frayise. 

Juge de paix à Juvigny (Orne), M. DAifRBQUiH , juge de paix de Trun« 
en remplacement de M. Coutergue , nommé à L.arehe. 

Juge de paix aux Matclics ( Hérault ) , M. AaoïLLiBas , capacltalre en droit , 
en remplacement de M. Gailhard , admis , sur sa demande , à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Mootagnac (Hérault), M. Havoux, Ju|fe de paix de Ma- 
tour, en remplacement de M. Laguens» démissionnaire. 

Juge de paix à Eatour ( Saône-et-Loire ) , M. Lacohoeiiiiib , en remplace- 
ment QA M. RaYoux , nommé à Montagnac. 

Juge de paix à Vallet ( Loire-Inférieure ) , M. Boedbs , en remplacement 
de M. Baron , admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Juge de paix i Doordan , canton aud ( Seine-et-Olae) , M. Boughaio , juge 
de paix de liarrilly-le-Hayer, en remplacement de M. Grépion , nommé 
dana* ce dernier canton. 

Joge dd ]»aix à Mardlly-le-Hayer (Aube), H. Cii^ior, juse de paix du 
canton sod de Doordan , en remplacement de M. Bouuiard , nommé 
dana ce dernier canton. 

Juge de paix à Ault (Somme), M. Maotor, juge de paix de Froisay, eu 
renpinoement de M. Cormon , admis , sur sa demande , à faire valoir 
sea oroita à ia retraite. 

Joge de pmx à Froisay ( Oiae ) , 11. Auroqz, juge de paix de Biakra , en 
remplaoement de M. Mautor, nommé à Ault. 

Jnge de paix à Baijob ( Var), M. AoniaBaT, en remplaoement de M. La- 
coste , décédé. 

Juge de paix à Pierre-Buffière (Haute-Vienne)» M. Salomohd, en rem- 
pacement de M. Seidenbender, démissionnaire. 

Jnge de paix à Neufchâteau (Vosges), M. Picarle, juge de paix de 
Saulxurcs, en ronplacemcnt de M. Hegnault, décédé. 

Juge de paix à Saint- Vallier (Alpes-Maritimes), M. Hallo, suppléant à 
Antibes, avocat, en remplacement de M. Lorrein, admis, sur sa 
demande , à faire valoir sea droits à la retraite. 

Juge de paix à Sermano (Corse), M. Pibbagoi, suppléant à Corte, en 
remplacement de M. Salvardli , décédé. 

Juge de paix i Recey-sur43urce (Côte-d'Or), M. AnaMOT , Juse suppléajit 
au tribunal civil de ChâtllIon-sur-Seinc , en remplacement w M. Pautet, 
admis, sur sa demande , à fkire valoir ses droits à la retraite. 

Jnge de paix à Audeux ( Doubs ) , M. Carrez , juge de paix de Montbenoit , 
en remplacement de M. Fouin, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Neuvy-lc-Roy (Indre-et-Loire), M. Rbydbllet, ancien 
greffier, en remplacement de M. Hubert , admis , sur sa demande , à 
faire valoir ses droits & la retraite. 

Juge de paix à Pas (Pas-de-Calais), M. Cboqoet, juge de paix de Croi- 
sifles , en remplacement de M. Douccdame , déœde. 

Juge de paix à Groisilles (Pas-de-Calais) , M. Têtu, en remplaoement de 
M. Choque! , nommé à Pas. 

Suppléant du juge de paix d'Oletta (Corse), M. Santamaria, en rempla- 
cement de M. Limarola, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Bcauville ( Lot-et'^aronne ) , M. Barral, en 
remplacement de M. Réjaux, nommé juge de paii. 
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ALGÉRIE. 
Ont élé «Msunéft : 

20 juin. Juge de paix à TtiMl» M. RoCB, Juge de paix à Zemmorah, en rempia- 

oa&enl de M. Putoita, noauné juge suppléant à Ovan. 

Juge de paix à Zemmonh» M. DB Uooxt db L»che, «appléant rétriboé 
du juse de paix de (^teaudun-du-Rhoind « en rempla jument de 
M. Rodi, DmnméJQge 4e faUè Tient. 

Supplàint rétribué du juge de paix de Ghileaadnn-4u-Rkusiel . 
M. PoiTEvifi-ViLikBiiAiJ , fuppMaiht «mimé dn juge de paix de MSa, en 
remplacement de M. de Moaxy dc^ Loch«, aoBWiéJnge de paix à Zem- 
monJi, 

Suppléant rétribné dn jwe de paix de Ifili, M. HuiBiLO , avocat , attaché 
au^parquet de la cour d appel d'Âlfer, en renpiMxaent de M. Poitevin- 
VHaman , aoBMDé aappwtiit témM 4u jn^ de pai» de Ghàteaudnn- 
dii-U«imd« 

Juge de paix à Djidieili, M. Goux, loppltfaat r dti Aa A du Juge de paix 
d'MiMu. en repBpl«cement de M. <k»iMivl|, dérniHiaMP^in» 

tanpiéaat réifibné d« Juge de paix daCollo , M. Maaaoni , avocat, attaché 
au parquet de Blidah , en rempiamwaiit dé M. Uattar , noiaf jogg de 
|iaix à (iabès. 

Sap^^aat du jage da paix de GhoMhett, M. ftiMa, licencié ea 4roit. 
notaire a la même réddenoe , en voiipiaeeiaeBt da M. Ginette , diéa é d è . 

Sappléant 4a juge de paix d'àxacgp, M. Gao^aii., ea pempUcemeat 4e 
M. Secchi,4lénalfiéonaaif«. 

gappléant da jage de pafx de Berreiaaghla , M. PtacAfa , en remplaoe^ 
ment de M. Sicard. 

3 juillet. Juge de paix du canton nord de Tiuiis , M. Qe9til , Juge de paix à Khen- 
chela , en rempAacement de M. Martineau , appelé i d'autres fonctions. 

17 août. Juge de paix à Ténca, ||. Scvwabtz, ju^ de paix d*Inkermann, en 

remplacement de M. LecôufTc , nomme juge suppléant au Mans. 

Juge de poix à Inkecnuuaa» M. Chamaiik», ^upplteyi rétribué dn jugvr 
de paix de aéJyiMae , «» ^9i^\9smUP9l ie M. ^çhwtfti . nommé jugv 
de paix à Ténès. 

Suppléant rétribué du jq^is 4e paix deJRéUMne , Jf, C«J.hbl , licencie en 
droit, en remplacement de M. Ghassaing, nommé juge de paix à In- 
kermann. 

luge de paix « ilaaaaura, M. Compaquop, ji^ de paix de DjeUa, en 
remplacement de M. Gervais. 

Jjwe de paix i Djelfii, Al. Michw., suppléaDt rétribué du juge de paix 
a*El-K^seur, en remplacement de M. GÔmpagnoa^ noauné juge de paix 
à Mansoura. 

Suppléant rétribué du ju0e de paix d*£l-K'seur, MU Claiiac, avocat, 
attaché au parquet de i« cour d^a^el d*AJ|gier, en remplaoêaient de 
M. Michel, nommé juge de paix à Djeifa. 

Juge de paix à Bordi-Uénaîci , iL Famb, jqge de paix de Fe^-lTiala, 
en remplacement ae M. Viré , révoqué. 

Juge de paix à Fedj-MVjila, M.f aûiK», juge de paix d*Orlëansvilie « en 
remplacement de M. Fabre, nommé à Bordj-Ménaiei. 

Juffe de paix à Condé-Smendou, M< Oexa dd Bockbb, suppléant rétribaé 
au juge de paix de Bordj-Mcnafel , en remplacement de M. Bloadd , 
démisflionnaive. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Bordj-M énaïel , M. Boripfat, avo- 
cat, attaché au parquet de la cour d'appel d'Alger, en rempiacenkent 
de M. Oger du Rocher, nommé juge de paix à Gondé-Smendon. 
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17 août. Juge de paix à Khenchela, M. d^Espoormh, juge de paix de Pornic, en 

[Suite.) remplaoument de M. Gentil, nommé juge de paix du canton nord de 

Tunis. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Djidjeili, M. Mallbt, avocat, 
aoctenr en droit , en remplacement de M. kremer. 

Suppléant du juge de paix d*Akbou, M. Mai soi, avocat, attaché au 
parquet de la cour d*appel d'Alger, en remplacement de M. Goux, 
nommé juge de paix à Djidjelll. 
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COURS D'APPEL. 

Ont été nommés : 

3o octobre. Président de chambre à la cour d'appel de Nancy, M. Luxsi , conaeiller à 
la même cour, en remplacement de M. Angenoiix , admia k faire vadoir 
•es droits à la retraite et nommé président de chambre honoraire. 

Conseiller à la cour d^appel de Nancy, M. Parisbt, président du tribu- 
nal de première instance de Montmédy, en remplacement de M. Luxer, 
nommé président de chambre. 

Conseiller à la cour d*appel de Nancy, M. Lacailli, avocat, en rem- 
placement de M. Rrug-Basse, admis i faire valoir «es droits à la re- 
traite et nommé conseiller honoraire. 

9 novembre. Conseiller à la cour d^appd de Caen, M. Bogabrs, président du tribu- 
nal de première Instance de Saint-Quentin, en remplacement de 
M. Guicherd , admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits à la re- 
traite et nommé président de chambre honoraire. 

Conseiller à la cour d*appel de Caen , M. Méheodih , président du tribunal 
de première instance de Vire, en remplacement de M. Hoffmann, 
admis , sur sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
président de chambre honoraire. 

Année 1807. — II. 6 
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9 novembre. Conseiller à la cour d*appel de Douai , M. Billecard , juge au tribunal 

( 5tti(< ). de première instance de Rouen , en remplacement de If. Pain , nommé 

juge à Paris. 

Conseiller à la cour d'appel de Riom , M. BÈs de Bbrc , conseiller à la 
cour d*appél de Boui^s, en remplacement de M. Mulsant, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la co«r d'appel de Marges, M. Moiin . président du tribunal 
* de première instance d'JJbt, en remplaoemeni de M. fiés de Berc, 

nommé conseiller à Riom. 

Conseiller à la cour d'appel de Toulouse , H. Covmool , vice-président du 
tribunal de première instance de la même ville, en rem^aoement de 
M. Larrieu , nommé président à Toulouse. 

3o novembre. Avocat général près la cour d'appel de Mon^>elller, M. Mbtiikux , pro- 
Giirenjr prêt le tribuatl de prtmière instance de limoges, en rempla- 
cement de M. Duprey, décédé. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Limoges, 
M. BiNOS , procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Muret , en remplacement de M. Bemardbeix , nommé pro- 
cureur à Limoges. 

Conseiller à la oonr d'appel d'Aix, M. o*Auiiaii , juge an tribunal de 
première instance de Marseille , en remplacement de M. Henriet, 

décédé. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon , M. Barras » vice-président du tri- 
banal de première inslance de la mèaM: vttt« , en remplacement de 
M. Rigot , admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé con- 
seiller honoraire. 

38 décembre. Avocat eénéral près la conr d*appel de Nîmes, M. Calice, procureur près 
le tribunal de première instance de Montluçon , en remplacement de 
M. Palomba , décédé. 

Avocat général près la cour d'appel de Gaon , M. Miluard , sul>stitut du 

Krocnreur général près la même cour, en remplacement de M. Lere- 
ours-Pigeonnière , décédé. 

Sabatitat du procureur fénéral près la cour d'appd de Caan. M. Goil- 
UARD , procureur de la République près le tribunal de première inslance 
de Mortain , en remplacement de M. Milliard , nonuné avocat général. 

ALGÉRIE. 
Ont été nommés : 

g novembre. Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Borhaiis, président du tribunal 
de première instance de Gaillac, en remplacement de M. Cren, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

10 iiomnlini Gonaailler à la oosur d'appel d'Alger, M. Garot, substitut du procureur 

général près la même cour, en remplacement de M. Hugues , admis, sur 
sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

a3 décembre. Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Alger, M. Etierhe , 
substitut près le siège d'Alger, en remplacement de M. Garot, nommé 
conseiller à Alger. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Ont été nommés : 

a6 octobre. Substitut du procureur de la République près le tribunal de premièrr 
Instance de Saint-Étiennc , M. Delacodr, procureur près le tribunal 
de première instance de Bodex , eu remplacement de M. Legnemey, qui 
sera appelé à d'autres fonctions. 



ad octobra. 



octobre. 
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Procaraar de la Répnbliqae près ie triimnal de proBière instance de Ro- 
des , H. Gastbill , procnreor près le siè^ d Bspaiion , en mniriaoe- 
ment de M. Delacoar, nommé substitut a Saint-Étienne. 

Procofeiir de ia Répoblique près le tribanal de |»<emlère instance d'Es- 
paUon, M. MoHssiafiR, Juge dHnstrnction an siège de Rodes, en 
remplacement de M. Castdll , nommé procureor à Rmiex. 

Préeident du triimnal de première instance de Givray, M. Gikadd , Jnce 
d'inatmction au siège de la Roche-sur- Yon , en remplacement oe 
M. Bonnean , décédé. 

Juge an tribunal de première instance de La Roche-enr-Yon , M. Mkaumb , 
juge suppléant chargé de rinstruction au siège deBressuire, en rem- 
placement de M. Giraud, nommé président 

Juge an tribanal de première instance de Lonrien , M. SiimiT , Jnge sup- 
pléant au même siège , en remplacement de M. Marquet , dMèdé. 

Jnge an tribanal de première Instance de Solsaons , M. Vitkart , Juge 
s upplé ant au même siège , en remplacement de M. Toandle , nommé 
juge dlDstruction a Laon. 

Pfésident du tribunal de première instance de Montmédy, M. Colson , 
juge d'instraetion an sl^ de Sedan , en remplacement de M. Pariset , 
nommé aonseiller. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de 5edan , M. Rotbs , 
juge au si^edeGharieTUIe, en remplacement de M. Golson, nommé pré- 
sident. 

Juge au tribunal de première faistanoe de Gharieville , M. Piaoux, juge 
suppléant au sl^ (k LunévIHe , en remplacement de M. Rcyer, nommé 
Juge d'instruction à Sedan. 

Procureur de ia République près le tribunal de première instance de 
Bai4o-D«c , M. Saoool • substitut près le siège de Sedan , en remplace- 
ment de M. Baumann , démissionnaire. 

Substitut du procureur de la République près le tribanal de première 
instance de Sedan, M.Govpiiibt, substitut près le tàége de Ghurleville, 
en remplacement de M. Sadoul, nommé procureur.* 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Gharieville , M. Thibioii , jng^ suppléani près le siège de 
Bar-le-Duc, en remplaoonent de M. Gottnet, nommé substitut à 
Sedan. 

Président du tribunal de preBiière Instance de Vire, M. Doblt, président 
du siège de Mortain , en remplacement de M. Mébeudin , nommé con- 
seiller. 

Président du tribanal de première fautanee de Mortain , M. Micbbl , juge 
dUnstmction au siège d'Argentan, en rempfocement de M. Doriy, 
nommé président à vire. 

loge au tribanal de première Instance d'Aigentan , M. db Pbcqqbult de 
LATABAfinB , Juge suppléant au siège de Usleux , en remplacement de 
M« Michel , nommé président 

Président du tribunal de première inttanee de <xailiac, M. Rambt, juge 
d'instruction au même 9iègt^ en remplacement de M. Bonnans, nommé 
conseiller à Alger. 

Juge ^Instruction au tribunal de pr eml è ie Instance de GaiUac, M. Gbr- 
TAis , juge suppléant diargé de l'instruction au siège d'Albl , en rem- 
placement de M. Ramet , nommé président à Gaiiiac. 

Président du tribanal de première instance de Salnt-Qnentin , M. Vitrt, 
juge d'instruction au sl%e de Lille, en remplacement de M. Bogaers, 
nommé conseiller. 

Juge an tribanal de première instance de UHe , M. Prvdhoiimb , substitut 
près le même riège , en remplacement de M. Witry% nommé président. 

SobstHut dn procureur de la Républiqoe près le tribunal de première 
instance de Lflle , U . Hirsch , t ubstitnt près le siège de Douai , en 
remfdacement de M. Pmdhofltme , nonmaé jage. 
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•i6 octobre. Sobstitat du procareur de la RépubU<^ue près te tribunal de première 
(5u{fe.) instance de Douai, M. Cadllbt, substitut près le si^^e d*Hasebroack , 

en remplacement de M. Hirsch , nommé substitut à Lille. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Hazcbrouck , M. Lbclbrcq, juge suppléant an siège de 
Boulogne, en remplacement de M. Gaullet, nommé substitut à &uai. 

Président du tribunal de première instance d*Aibi, M. Grahib, juge au 
même siège, en remplacement de M. Horin, nommé conseU 1er. 

Juge au tribunal de première instance d^Albi, M. Gbaubart, juge d*in- 
struction au si^ de Saint-Palais, en remplacement de M. Granié, 
nommé président. 

Juge dUnstruction au tribunal de première instance de Saint-Palais, 
M. MAzotBR, substitut près le siège de Dax, en remplacement de 
M. Chaubart, nommé juge à Albi. 

Substitut du procurenr de la République près le tribunal de première 
instance de Dax, M. Flacb, avocat, en remplacement de M. Mazoyer, 
nonmié juge d*instructton a Saint-Palais. 

Préaident du tribunal de première instance de Toulouse, M. Labbibu, 
conseiller à la cour d'appel de la même ville , en remplacement de 
M. Delmas, décédé. 

Juge an tribunal de première instance de Rouen, M. Lbprarçois, juge 
ainstruction au si^e de Cherbouig , en remplaœment de M. Billecâra , 
nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de Cherbourg, M. Aviiblot, i»o- 
cureur près le si^ de Vire, en remplacement de M. Lefrançob, 
nommé juge à Rouen. 

Procureur de la République prêt le tribunal de première instance de 
Vire , M. MAdelihb , juge au siège ae Bayeux , en remplacement de M. An- 
ndot , nommé juge à Cherbourg. 

Juge au tribunal de première instance de Bayeux, U. Chotard, juge 
suppléant chargé de l'instruction au siège de Tours , en remi^acement 
de M. Maddine , nommé procureur à Vire. 

Vice-président du tribunal de première instance de Toulouse, M. Lar- 
RAUDiB, Ju«|e d'instruction au même siège, en remplacement de 
M. Coumonl, nommé conseiller. 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse , U . Grizot , prési- 
dent du nègc. de Condom , en remplacement de M. Lamaudie , nommé 
vice-président. 

Juge au tribunal de première instance de Toulouse, M. Garlbs, prési- 
dent du siège de Marmande, en remplacement de M. Créveïier, nommé 
juge honoraire. 

Président du tribunal de première instance de Marmande , M. Marqcis- 
SiÂBLB , juge suppléant chargé de rinstniction au siège de Bordeaux , 
en remplacement de M. Caries, nommé juge à Toulouse. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Calvi, H. Lapos, 
juge suppléant chargé de Finstruction au siège de Confolens , en rem- 
placement de M. Abbatucci , décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Marmande, M. Rivbs, inge 
d'instruction au siège de Florac , en remidacement de M. Tr^an , 

décédé. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de Florac, M. Ls- 
piHE, juge suppléant au siège de Bar-sur- Aube , en remplacement de 
M. Rives, nommé juge à Marmande. 

Juge au tribunal de première instance de MiUau, M. Vialbttbs, juge 
au siège de Villefranche , en remplacement de M. Mkhelet, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite et nommé juge honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Villefranche ( Aveyron ) , M. Pan- 
CADE, juge suppléant au siège de Vendôme, en remplacement de 
M. Vialettes, nommé juge à Millau. 
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a6 octobre. Juge au tribaDal de première instance de Pont-Andemer, M. Sbrt, Juge 
( Suite. } au tiége de Vitré , en remplacement de M. Rivière , décédé. 

Joge an tribunal de première Instance de Vitré, Bl. PoarBU, Jnge ftup> 
piéant au aiège de Rennes, en remplacement de M. Séry, nommé Jnge 
a Pont-Audemer. 

Jnge au tribunal de première instance de Saint- Amand, M. Fojaro , Juge 
suppléant chaivé de TinslrucUon au siège de Cosne , en remplacement 
de M. Rodier, démissloonaire. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance du Havre , M. Jeanjbah , procureur près le si^e de Trien , en 
remplacement de M. Auvray, démissionnaire. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Thiers, M. Roux, procureur près le si^^ de Nontron, en remplace- 
ment du M. Jeanjean , nomme substitut au Havre. 

Procnreor de la République près le tribunal de première instance de 
Nontron, M. LEGDBa>BT, ancien magistrat, en remplacement de 
H. Roux , nommé procureur à Tliiers. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Rennes , M. Rbbbassibk « avocat , rédacteur au ministère de 
la Justice et des cultes , en remplacement de M. Cordonnier, appelé à 
d^autres fonctions. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Valence, M, Pêar, ovocal, docteur en droit, attaché au 
ministre de la justice et des cultes, ancien secrétaire de la conférence 
des avocats de Paris, en remplacement de M. Watrin, démissionnaire. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Quimpcr, M. Chébron , substitut près le siège de Lanni ,on 
en remplacement de M. Marinier, nomme substitut à La union. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Lannion, M. Mahinibr, substitut près le siège de Quimper, 
en remplacement de M. Chébron, nommé substitut à (^imper. 

17 novembre. Juge au tribunal de la Seine, II. Lb Bbbquibr, juge sup^éant au même 
si^, en remplacement de M. Moisson , admis à faire valoir ics droits 
à la retraite et nommé juge honoraire. 

Jnge suppléant au tribunal de première instance de Bordeaux, M. Gail- 
lard , juge suppléant au siège deBazas , eu remplacement de M. Périer, 
nommé sulistitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Basas, M. Damas, 
avocat , docteur en droit , en remplacement de M. Gaillard , nomme Juge 
suppléant à Bordeaux. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lille, M. Baossoii, 
juge suppléant au siège de Montluron ,en remplacement de M. Mantel, 
nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Sainl-Éticnne , M. Ri- 
▼oiRB, avocat, en remplacement de M. Roussel, nommé Juge sup- 
pléant à Lyon. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Charleville , M. Bov- 
cHRn, avocat, en rempliicemenl de M. Goffinel, nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Contances, 
M. ËscARB , avocat , en remplacement de M. Delauney, nommé Joge de 
paix. 

Jnge suppléant au tribunal de première instance de Domfiront , M. Gallot, 
avocat, en remplacement de M. Davoust, nommé Juge. 

Joge suppléant au tribunal de première Instance de Fontainebleau, 
M. ViBCBiiT, juge suppléant au siège d'Aval Ion , en remplacement de 
M. de Prat , nommé substitut. 

Joge suppléant au tribunal de première instance de Mont-de-Marsan. 
M. Cambor, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Lon»> 
tannan, nommé joge. 
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7 novembre. Juge wipplAint au bUmnal de premièfe iastance de Sailal, M. Gaamov , 
(Saito.) «voctt, en remplaeeewnt de M. Cromat, nommé jnge. 

Jnge rappléuit an ttibmudl de première initanoe de Sens, M. JACQUBiiiBit, 
avocat, doctenr en droit, en lempiacement de M. Landry. 

Jnge suppléant an tribunal de première instance de Vannes , M. Sà- 
viDAV , avocat , en remplacement de M. Cbébren , nommé substitut. 

S novembre. Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Limoges, M. Bernaiidbbig , sulMtitnt du procureur général près la 
cour d*appei de la même ville, en remplacement de M. Mcynieuz, 
nommé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Muret , M. Lala , procoreur près le siège de Gasteinaudary, en rem- 
placement de M. Binos, nominé substitut du procureur général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Gasteinaudary, M. Gumbrgb, procureur près le si^e de Lombes, en 
remiriaoement de M. t^ala , nommé ptocureur à Muret. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
liombez , M. FoALDis , juge d*instmction au sl^ge de Saint-Girons , 
en remplacement de M. Gumenge , nommé procoxeur à Gastelnaudarv. 

Juffe an tribunal de première instance de Saint-Girons, M. Signobbl, 
Juge suppléant au même siège , en remplacement de M. Fualdès , nom- 
mé procureur. 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, M. db. Soubetbas db 
Saimt-Prix , ancien juge d*instruction , en remplacement de M. d-Ate- 
man, nommé conseiller. 

Vice-président au tribunal de première instance de Lyon, M. Passot, 
président du si^ de ViUcfrancbe , en remplacement de M. Barras , 
nommé conseiller. 

Président du tribunal de première instance de Villefranche (Rbône), 
M. Fbrb^ol , président de siège deGez , en remplacement de M. Passot , 
nommé vice-président. 

Président du tribunal de première Instance de Gex, M. Lbboib, pro- 
cureur près le sièçe de Forcalquier, en remfdacement de M. Ferreol, 
nommé président a Villefranche. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Forcalquier, M. Batsale, procureur près le si^;e de Saint-Palais, en 
remplacement de M. L.enoir, nommé président. 

I^rocnreur de la R^ublique près le tribunal de première instance de 
Saint-Palais, M. Apchbr, procureur près le si^ de Géret, en rem- 
placement de M. Batsale , nommé procureur à Forcalquier. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Céret, M. Saillard, substitut près le liège du puy, en remplacement 
de M. Apcher, nommé procureur à Saint-Palais. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance du Puy, M. Frérot, substitut près le siège de Monibrison, 
en remplacement de M. Saillard , nommé procureur à CéreU 

SnlMtitnt dn procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Montbrison, M. Plglibse, substitut près lésine de Tré- 
voux, en remplacement de M. Frérot, nomme substitut au Pny. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Trévoux, M. Paul, juge suppléant au siège de B6ne, en 
remplacement de M. Puglièse , nommé substitut à Montbrison. 

Président du tribunal de première instance de Florac , M. Saint-Jambs , 
procureur de la République près le sl^e de Marmande , en remi^ace- 
ment de M. Gardeue , admis à flilre vuoir ses drt^ts à la retraite et 
nommé président honoraire. 

Procnreur de la République près le tribunal de première instance de 
Mannande, M. Bbrgb, procnreur près le siège de Figeac, en rcmpb- 
cement de M. Saint-James, nomme président. 
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3o ■oveniire, Procwew é% U Bép«bUq«« prêt le tribonal de première iaïUnce 
( Smte. ) de Fifreac , M. CAiiBOOiit , sabstitut près le siège d'Agen , en renpUcc- 

mcnt de M. Berge , nommé procureur à Marnunde. 

Substitut do p rœ ur e u f de la Républtqiie près le tribunal de première 
Instance d*Agen, M. Tmlli, Jag« «oppléuit an même siège, en rem- 
placement de M. Gambours, nommé procureur. 

Juape suppléant an tribunal de première instance de Bressuire« M. Caille, 
Juge suppléant an siège de Loudnn , en remplacement de M. Meaumv , 
nonuné Juge. 

Il décembre. Juge au tribunal de première Instance de Mamers, M. Pirot, Juge dMn- 
struction au siège de Sétlf, en remplacement de H. Gourbaél de 
Penemprat , nommé Juge dlnstmction à Sétif. 

Juge au tribunal de première instance de Rocbcchouart , M. AuBBar, 
juge au siège de Mostaganem , en remplacement de M. Charvin , nom- 
mé Juge à Mostaganem. 

à diVerobre. Juge au tribunal de première instance de Redon , M. HALLiGOBa , juge 
suppléant au siège de Salnt-Brieuc , en remplaconent de M. Stenfort , 
démissionnaire. 

Juge au tribunal de première instance de Saint-LA, M. La Campiom^Jurc 
suppléant chargé de Tinstruction au même siège, en remplacement de 
M. Simon, déwlé. 

Jogesai^lèantau tribunal de première instance de la Seine, M. HASTaOR, 
Joge ausiège de N<tfait-le-Rotrott, en rcmplaoement de M. Motet, 
décédé. 

Juge an trUmnai de première instance de Nosent-le-Hotrou , M. Massibt 
DU BiBST , juge suf^plèant au siège de Fonlamebleau , en remplacement 
de M. Hastros , nommé juge suppléant à Paris. 

Juge suppléant an tribunal de première inttanee de la Seine , M. Plan- 
CHnaiLT, docteur en droit, rédacteur au Ministère de la justice et des 
cultes, en rempUcenent de M« Le Berquier, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de la Seine , M. Lar- 
CMBB , Juge somdéant ebaigé de Tinstmction au siège de Reims , en 
remplacement de M. Gibou, nomn^ft chef du cabinet du Garde des 
sceaux , Ministre de ta justice et des eoltea. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d*âmn, M. Siamb, 
avocat, en remplacement de M. Trille, nommé substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d'Albi, M. Rodillbadlt, 
avocat, en remplacement de M. Gcrvals, nommé Juge dMnstmctlon. 

Juge suppléant au tribunal de première instance d'Auxerre, M. Rondb- 
LBT, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Troncbe- 
Macaire, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de pramiàro instance de Bordeaux , 
M. RocHoox, juge suppléant a Blaye, en remplacement de M. Marquis- 
Sébie , nommé président. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Bouloffne , M. Hbddb , 
juse suppléant à Avesnes, en remplacement de M. Leclercq, nommé, 
substitut. 

Juffe suppléant an tribunal de première faiatanoe de Brest, M. Hbbv^, 
jaste suppléant à Mortagne , en remplacement de M. Manceau , nommé 
substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Calvi , M. Ambrogi , 
avocat, en remj^aoement de M. Venturini, démissionnaire. 

Juge suppléant près le tribunal de première instance de Ghàteaudun , 
M. BoovBT , avocat , docteur- en droit , en rrmplaoement de M. Beau- 
fils, nommé juge suppléant à Meiun. 

Juge suppléant au tribunal de premièrt instance de Falaise , M. Chavancb , 
avocat, en remplacement de M. Brétonnet, démissionnaire. 
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1& décembre. Jagc suppléant au tribunal de première instance de Lille, M. Lahbbkt 
(Suif0.) Di Bbaolteu, avocat, en remplacement de If. Deblock, nommé 

iubstltut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lisieux , M Dssportbs , 
avocat, en rempUcement de M. de Pecqueuit de Lavande, nommé 
substitut. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lorient, M. Hàvabu, 
ju^c suppléant à Saint-Claude, en remplacement de M. Polerd-Maison- 
neuve, (fêcédé. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Louviers, M. 11b- 
ABT, avocat, en remplacement de M. Siéfert, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Lyon , M. Gobstbr , 
juge suppléaut à Villefranche ( Rhône ) , en remplacement de M., Moinet , 
nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Marennes , M. Ber- 
NARD, avocat, en remplacement de M. Gazeau, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance deMontèlimar, M. Brouil- 
HET, avocat, en remplacement de M. Dutour, noounéjuge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Montmédy. M. Fri- 
soT , avocat , en remplacement de M. Grandjean , nommé suppléant 
à Remiremont. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Murât, M. Rbthai.- 
Ghaoravb (Jean -François -Marie -Joseph), avocat, en rem|daoemenl 
de M. Reynal-Chagrave ( GuHlaume-Frederic ) , démissionnaire. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Pau, M. Ma- 
OACRB, avocat, en remplacement de M. Privât, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première Instance de Poitiers, M. Du- 
prb-Garra, juge suppléant à Jonzac, en remplacement de M. Mansen- 
cal, nomme juge de paix. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Saint- Amand, 
M. QoBNAULT, ancien magistrat, en remplacement de M, Bossu, 
nommé juge. 

Juge suppléant an tribunal de première instance de Saint -MarceUIn, 
M. Dbloighb, avocat, en remplacement de M. Vallier, nommé juge 
suppléant à Valence. 

Juge supi^éant au tribunal de première instance de Salnt-Pol, 
M. Renard , juge suppléant nommé au siège de Soissons , en rempla- 
cement de M. Coffin , nonmié juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Sartène , M. ZÉvaco , 
avocat, en remplacement de M. Pérctti, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Soissons, M. Fi- 
TRBMAHN, avocat, en remplacement de M. A^trant, nommé juge. « 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Tarbes , M. Dblhas , 
avocat, en remplacement de M. Borde, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Villefranche, 
M. Doi>ORT, avocat, en remfJacement de M. Goester, nommé jugr 
suppléant à Lyon. 

98 décembre. Procureur de la République près le tribunid de première instance de 
Montluçon, M. Cam recèdes, procureur près le nège d^AuriUac, en 
remplacement de M. Célice, nommé avocat général. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance d*Au- 
rillac, M. MooNET, procureur près le siège de Castelsarrasin , en rem- 
placement de M. Gambecedes , nommé procureur à Montluçon. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Gastelsarrasin , M. Dagoort, procureur près le siège de Caivi, en rem- 
placement de M. Monnet, nommé procureur à Aurillac. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Gdvi, M. Laldbie, substitut près le siège d'Issoire, en remplacement 
■ de M. Dagoury, nommé procureur à Gastelsarrasin. 



.( 65 ). 

a8 déoembre. Sabstltat du procureur de la République près le tribunal de première 
(5ttil«.) instance dMssoire, M. Missonnier, juge aupidéant au siège de Mural, 

en remplacement de M. Lalubie , nommé procureur. 

Président du tribunal de première instance de Bergerac, H. RâMORD, juge 
dMnstruction au siège de la Réole, eu remi^acemeot de M. Bellot, 
décédé. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de la Réoie, 
M. BoRNiR, juge d'instruction au si^e de Bou^^euf, en remplace- 
ment de M. Ramond, nommé président. 

Juge au tribunal de première instance de Bourganenf , M. Coiffard , 
ancien avoue, en remplacement de M. Bonnin, nommé juge d'in- 
struction a la Réole. 

Président du tribunal de première instance de Gondom, M. Batsalr, 
procureur près le siège de Forcalquier, en remplacement de M. Gri- 
zot, nommé juge d'instruction à Toulouse. 

Procureur de la République prés le tribunal de première instance de 
Forralquier, M. AnziBas, juge d'instruction au même si^pe, en rem- 
placement de M. Batsale , nommé président. 

Juge dMnstruction au tribunal de première instance de Forcalquier, 
M. Pascal , juge an siège de Digne , en ronplacement de M. Ausièrr, 
nommé procureur. 

Procoreur de la République près le tribunal de première instance de 
Nontron, M. Fodrcard , subrtitut près le siège de Périgueux, en rem- 
]dacement de H. Leguemey. t 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première in- 
stance de Périgueux, M. Robin , substitut près le siège de Cognac, en 
remplacement de M. Fourciind, nommé procureur. 

Substitut du piticurenr de la République près le tribunal de première 
instance de Cognac, M. Clary, substitut près le siège de Sarlat, en 
remplacement de M. Robin , nommé substitut à Périgueux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Sarlat, M. Rollsr , juge suppléant au siège d'Angoulème, 
en remplacement de M. Clary, nommé substitut à Cognac. 

Juge au tribunal de première instance de Digne, M. Gros, juge sup- 
pléant chargé de finstruction au siège de Castellane , en remplace- 
ment de M. Pascal, nommé juge d'instruction à Forcalquier. 

Président du tribunal de première instance d'Avignon , M. Chambor , 
président du si^ de Montbrisson , en remplacement de M. Benoit , 
décédé. 

Président du tribunal de première instance de Montbrison , M. DizBs , 
juge d'instruction au siège de Villefranchen (Rhône), en remplacement 
de M. Chambor, nommé président à Avignon. 

Juge au tribunal de première instance de Villefranche , M. Sihiar, 
jugesupidéant au siège de Saint-Étienne , en remplacement deH.Dèses, 
nommé président. 

Juge an tribunal de première instance de Blois, M. Rbtdbllbt, juge 
d'instruction au siège de Vendôme , en remplacement de M. Picard , 
admis sur sa demande à faire valoir ses droiU à la retraite et nommé 
président honoraire. 

Juge au tribunal de première instance de Vendôme , M. Rosibr , iuge 
an si^ de Château-Gontier, en remplacement de M. Reyddlet, 
nommé juge à Blois. 

Juge au tribunal de première instance de ChÂteau-Gontier, M. Hatibz, 
juge suppléant an siège de Romorantin , en remplacement de M. Ro- 
sier, nommé juge à Vendôme. 

Juge au tribunal de première instance de Domfront, M. Lbrobl, juge 
suppléant au siège de Saint-Lô, en remplacement de M. Pellerin, 
admis , sur sa demande , à faire valoir ses dîroits à la retraite et nommé 
juge honoraire. 



28 déeembve. Sufactitat du pcoewr«*r ^ ta Répuliliqiie prèi lo tribUMl de iiranlèK 
{SvUtê. ) inttanee de 6aiiit<*Là, M. Hardoqiii , juge suppléant au siège de Vire, 

en remplacement de M, Lerel , nommé aubetkut à Gaen. 

Juge d*ittttruction au tribunal de première inctaaoede Rodez, M. Gahi- 
▼BHQ, {mbstitut près le siège d*£apalion, eu remplacement de 
M. Monsaervin , nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribnn^ de première 
^ instance d'Ët>palion, M. Tissants, juge suppléant au siège de Cas- 

telnaudary, en remplacement de M. Ganivenq , nmnmé juge d^instruc- 
tion. 

Juge s n p p fé an t au tribunal de première instance de Fontainebleau, 
M. OoiGMEAD , juge suppléant au siège de Tonnerve, en ren^iacement 
de M. Massiet du Riest, nommé Juge. 

Juge supi^éant au tribunal de première instance de Reims , M. BoaNoo , 
juge suppléant au siège de GbAions-aar-Mame , en remplacement de 
M. Couve, nommé substitut. 

Président tribanal de première instince de Rodes, M. Roqobs, vice- 
président au même siège, en mnplacement de M. OniUon, admis à 
taie valoir ses droits à la retraite et nommé président honoraire. 

Viœ-prèndent du tribunal de première inatanoe de Rodez, M. Martbl, 
Juge d'instruction an siège d*fifpalion, nn remplacement dr 
M. Roques , nommé président. 

i«ge an tribunal de première instance d'Espalion, M. VEaniT , juge sup- 
pléant au siège de Montpellier, en rempûceaent de M. Martel , nom- 
mé vice-présidenL 



ALGERIE ET TUNISIE. 

Ont été nommés : 

lo novcnslve. Président du tribunal de première instance de Bougie, M. Jcnilhor , 
président du siège de Batna, en remplaoeaMOt de M. Rarrion , nommé 
juge à Tlemoen. 

ft^dent du tribunal de première instance de Batna, M HTvaa , juge au 
siège de Bdne, en remplacemmit de M. Jnnilhon, nommé président 
à Bougie. 

Juge an tribunal de première instance de Bône, M. MEacisa, juge an 
siège de Tlemcen, en remplacement de M. Hyver, nommé proidentà 
Batna. 

Juge au tribunal de première instance de Tlemcen, M. BAaaiow, prési- 
dent au siège de Bougie, en remplacement de M. Mercier, nommé jugi> 
à Bône. 

I décembre. Juge d'instruction an tribunal de première instance de Sétif, M. GonaHAèL . 
DB PBNBMPaAT,juge au Siège de Mamers , en remplacement de M. Pinot , 
nommé juge à Mamers. 

Juge an tribunal de première instance de Uostaganem, H. CHAamt, 
juge au siège de Rodiiecliouart , en remplacement de M. Àubert, 
nommé juge à Rochechouart. 

aS décendire. Substitut du procureur de la République près le tribunal de premièrp 
instance d'Alger, M. Ponsna , substitut près le siège d'Oran , en rem- 
placement de M. Etienne , nommé sobstitut du procureur général à 
àlger. 

Substitut du procureur de la République près le tribu nid de première 
instance d'Oran, M. Lk PaiRCB, substitut près le siège de Blida, f»n 
remplacement de M. Poinsier, nommé substitut à Alger. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Uida, M. Moston, substitut près le mèv^ de GnHma en 
remplacement de M. Le Prince, nommé snlMtitut à Cran. 



aS déeenAttc. Svbstitot prè» le trllmnal de première instance de Gtielma, M. Sil- 
(Sui<«. ) vesTHB, Juge rappléant an siège de Béne, en remplacement de 

M. Muaton , nommé subatitut à BUda. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Bône , M. Lb Hic , 
Juge de paix de Deilys , en remplacement de U. Silvestre , nommé 
substitut a Gaeima. 

Procureur de la République près le tribunal de nremière instance de 
Guelma , M. Lechmtx , substitut près le siège d'AVer en remplacement 
de M. Berge , démissionnaire. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance d'Alger, M. de Latigne , substitut près le siège de Gonstan- 
tine, en remplacement de M. Lecbaux, nommé procureur à Guelma. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Constantine , H. Drapibr, substitut près le siège ae Bône , 
en remplacement de M. de I^vignc , nommé substitut à Alger. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance de B^ne, M. Bessbt, substitut près le siège de Batna, en 
remplacement de M. Drapier, nommé substitut à Gonstantine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Batna, M. Jacqvbvih , Jnge suppléant an siège de Constan- 
tine, en remplaoemiNit de M. Besset, nommé substitut à Bône. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Constantine , M. Pasi. , 
Jufe de pait de Kroubs , en remplacement de H. Jacquemin , nommf' 
substitut à Batna. 

a8 décembre. Juge au tribunal de première instance de Tlemcen, M. Jocllib, Juge 
au siège d*Orléansviile , en remplacement de M. Léautier, décédé. 

Juge au tribunal de première instance d'Orléansville , M. Dumas , Juffe 
suppléant au siège de Gonstantine, en remplacement de M. Joullie, 
nommé Juge à Tlemcen. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Constantine , M. Brik- 
GoiSR, juge de paix d'£i-Ârrouch, en remplacement de M. Dumas, 
nommé Juge à OrléansvUle. 

Juge suppléent au tribunal de première instance de Bône , M. Richard , 
juge de paix de Mondovi, en remplacement de M. Paul, nommé 
substitut à Trévoux. 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

l 'i octobre. Suppléant du Juge de paix de Nice, canton est ( Mpes-Maritimes ) , 
M. Andrbis, avocat, en remplacement de M. Barriera, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Sospd ( Alpes-Maritimes ) , M. Psllissiiri , 
notaire, en remplacement de M..Vachieri-Rostagni, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Viviers (Ardèche), M. Marqceyrol, en 
remplacement de M. Vernet, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Gaumont ( Calvados) , M. Godbot, notaire , 
licencié en droit , en remplacement de M. Beaudet , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Rouillac (Charente) , M. Amiaud , en rem- 
pkicemettt (w M» Obier, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Marans (Charente-Inférieure) , M. Bigand , 
notaire, en remplacement de M. Luzet, nommé juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de Jonville ( Enre^t-Loir ) , M. Bordier, no- 
taire , en remplacement de M. Hébert , décédé. 

Suppléant du juge de paix de LanniUs (Finistère), M. Le Bot, en rem- 
placement dfe M. lA\è» , décédé. 



M 

a8 décenbra. Sulutltat 4tt praennlur -de ia RépuUiqiiM prêt le tribttMd de pimwHri 
( Suite, ) initanee de Saiiit>*Lo, M. Hakdouiii « juge suppléuit «u siège de Vire, 

en remplacement de M« I^erel , nommé avliftitat à Geen. 

Juge d^inttmctioB au tribunal de première instanoede Rodez, M. G4N1- 
TBHQ, {MilMlitut près le siège d'Eapation, eu remplacement de 
M. Monsservin , nommé procureur. 

Substitut du procureur de la République près le tribnud de première 
, instance d*£i>palion, M. Tismirb, juge suppléant au siège de Cas- 

telnaudary, en remplacement de M. Ganlvenq , nommé juge d^instruc- 
tioB. 

Juge suppféint au tribunal de première instanœ de Fontainebleau, 
M. DoiGMBAU , juge suppléant au siège de Tonnerve, en remplacement 
de M. Matfiet du Riest, nommé juge. 

Juge suppléant au tribunal de première inatanoe de Reims, M.RoaiioD, 
juge suppléant au siège de Gliiloiia<MV-liai»e , en remplacement de 
M. GouTC, nommé substitut. 

Préaident tribunal de première instance de Rodes, M. RoQms, vice- 
président au même siège, en remplacement de M. Ouillon, admis à 
taie valoir ses droits à la retraite et nommé président lu>noraire. 

Vioe-président du tribunal de première instance de Rodez, M. Uartbl, 
juge d'Instruction au siège d'Bfpidien, en remplacement de 
M. Roques, nonuné président 

inge au tribunal de première instance d'Espnliou , M. Vbrhbt , juge sup- 
pléant au siège de Montpdlier, en remplacement de M. Martel , nom- 
mé viee-préaideut. 



ALGERIE ET TUNISIE. 

Ont été nommés : 

10 novcaabre. Préaident da tribunal de première inatance de Bougie, M. Juriluoh , 
président du siège de Batna, en remplacement de M. Barrion, nommé 
juge à Tlemcen. 

Préaident du tribunal de première instance de Batna, M Htvbb, ju|^ au 
aiège de Bdne, en remplacement de M. Jnnilhon, nommé fùrésîdent 
à Boogie. 

Juge au tribunal de première inatanœ de Bàne, M. Mbrcibr, juge au 
siège de Tlemcen , en remplacement de M. Hyver, nommé prudent à 
Batna. 

Juge au tribunal de première instanœ de Tlemcen, M. Barhiow, prési- 
dent au siège de Bougie , en remplacement de M. Mercier, nonuné jugi* 
àBtoe. 

I décembre. Juge d'inatruction au tribunal de première inatance de Sétif , M. GonRHaÊL , 
DB Pbnbmprat, juge au siège de Marnera» en remplacement de M. Pinot , 
nommé juge à Mamcrs. 

Juge au tribunal de première instance de Moataganem, M. Chauvin, 
juge au siège de Rocbochouart, en remplacement de M. Aubert, 
nommé juge à Rochechouart. 

s5 décembre. Substitut du procureur de la République pràa le tribunal de première 
instance d* Alger, M. Poniaua , substitut près le aiège d'Oran . en rem- 
placement de M. Etienne , nommé anbatitut du procureur général à 
Alger. 

Subatitut du procureur de la République prèa le tribonid de pmnièrr 
instance d*Oran, M. Lb Pbincb, substitut près le ai^ de Blida , en 
remplacement de M. Poinsier, nommé substitut à Alger. 

Subatitut du procureur de la République près le tribunal de première 
inatance de Blida, M. Mdston, aubatitut prèa le Mège de GuHma en 
remplacement de M. l^ Prince, nomiué aubatitut à Oran. 



tSdéMBBtee. Subctitat pré* le trilmnal de première inttanee de Gtietnia, M. Sil- 
(Sai<e.) vKaTRB, Juge tuppléant au sl^ge de Béne, en remplacement de 

M. Mutton t nommé «ulMiitut à fiUda. 

Juge suppléant au tribuna! de première instance de B6ne , M. Le Hic , 
juM de paix de Ddlya , en remplacement de M. SUvestrc , nommé 
subaiitut a Gneima. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance de 
Guelma , M. Lbchjudi » subatitut près le siège d^À^er en remplacement 
de M, Berge , dcDiUsionnaire. 

Substitut du procureur de la République près le tribu md de première 
instance d^Alger, M. de Latignb, substitut près ie siège de Gonstan- 
tine, en remplacement de M. Lecbaux, nommé procureur à Guelma. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
Instance de Constantine, M. Drapikb, sulMtitut près le siège ae Bône, 
en remplacement de M. de Lavigne, nommé substitut à Alger. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de B6ne. M. Bsssbt, subsUtut près le siège de Batna, en 
renrplacement de M. Drapier, nommé substitut à Constantliie. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Batna, M. jACQOimiiyJiige suppléant au siè^ de Gonstan- 
tine, en renplaeanent de M. Beaaet, nommé substitttt à Bône. 

Joge suppléant au tribunal de première instance de Constantine , M. Padi. , 
Juge de paix de Ki * 
substitut à Batna. 



uge de paix de Kronbs, en remplacement de M. Jacquemin , nomm*'* 
ibst" - 



28 décembre. Juge au tribunal de première instance de Tiemcen» M. Joollib, juge 
an liège d^Oriéansville , en remplacement de M. Léantier, décédé. 

Juge au tribunal de première instance d'Oriéansvillc , M. Dcmas , juge 
suppléant au siège de Constantine, en remplacement de M. Joullié, 
nommé juge à Tlemcen. 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Constantine, M. Brin- 
goisr, juge de paix d'EI-Arrouch , en remplacement de M. Dumas, 
nommé juge à OiiéansvUle. 

Jnge suppléant au tribonri de première instance dn Bône , M. Richard , 
juge de paix de Mondovi, en remplacement de M. Paul, nommé 
substitut à Trévoux. 



JUSTICES DE PAIX. 

Ont été nommés : 

1^1 octobre. Suppléant du juge de paix de Nice, canton est (Alpes-Maritimes), 
M. Anorbis , avocat , en remplacement de M. Barriera , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Sospd ( Alpes-Maritimes ) , M. Pbllissibbi , 
notaire, en remplacement de M..Vachieri-Rostagni, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Viviers (Ardècbe), M. Makqubyrol, en 
ronplaoement de M. Vemet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Gaumont ( Calvados ) , M. Godbot, notaire , 
licencié en droit , en reaqilaoeaient de M. Beaudet , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Ronillac (Cbarente) , M. Amiaud , en rem- 
placement de M. Obier, décédé. 

Suppléant du jage de paix de Marans (Charente-Infl^rieure) , M. Bigaud , 
notaire, en remplacement de M. Luzct, nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de paix de JonvIUe (Eure-et-Loir), M. Bordibr, no- 
taire, en remplacement de M. Hébert, décédé. 

Suppléant du inffe de paix de LanniUs (Finistère), M. Le Bot, en rem- 
placement de M. U\H, déeédé. 



.(68). 

là octobre. Sapi^éant dn juge de paix de Pol^y (Jura), M. PinnoT, noUire, en 
{Suite.) remplacement de H. Uais, démiMionnaire. 

Suppléant du juge de paix de SeUe»-6ur<^lier ( Loir-et-Cher ) , M. Bbssard , 
en remplacement de M. Menon. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Julien-Chapteuil (Haute-Loire), 
M. Mauras , en remplacement de M. Cutun , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Bréliaf (Manclie), M. Dblamdssb, en 
remplacement de M. Adam , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Mormant (Rhône), M. Villarb, en rempla- 
cement de M. Chabond , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Montdidier ( Somme ) , M. Cachbloi] , avoué , 
en remplacement de M. Baudeiocque , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Verdun-sur-Garonne ( Tam-et-Garonne ) , 
M. FORGDBS , en remplacement de M. Bayssade , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Bourg-de-Visa ( Tarn-et-Garonne ) , Sbrorhib , 
en remplacement de M. Delpech, nommé juge de paix. 

9 novembre. Juge de paix à Craonne ( Aisne ) , M. Lbclair , en remplacement de M. Le- 
signe, démissionnaire. 

Juge de paix à Vemoux ( Ârdèche ) , M. Rattibb , suppléant , licencié eh 
droit , en remplacement de M. Deglo-Debease , admis , sur sa demande » 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix a Falaise, 'i*' canton (Calvados), M. Esrault, juge de 
paix de la Ferté-Macé, en remplacement de M. Emault, adôûs, sur 
sa demande , à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à la Ferlé-Macé (Orne ) , M. Croiese , juge de paix de Saint- 
Georges-sur-Ix)irc , en remplacement de M. ksnault , nommé à Falaise « 
i" canton. 

Juge de paix à Saint-Gcorges-sur-Loire (Maine-et-Loire), M. Dbsaihs, 
ancien avoué, licencié en droit, en remplacement de M. Grcriese, 
nommé à la Ferté>Macé. 

Juge de paix à Bcaune, canton nord (Gâte-d*Or), M. Bouillir , juge de 
paix de du canton sud de M&con , en remplacement de M. Guerrier, 
admis , sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Mâcon, canton sud ( SaAne-et- Loire ) , M. Bblih, juge de 
paix de Nuits, en remplacement de M. Bouiilint nommé an canton 
nord de Beaune. 

Juge de paix à Montbenoit ( Doubs ) , M. Mottbt, juge de paix de Vercd , 
en remplacement de M. Carres , nommé à Audeux. 

Jnge de paix à Vercel ( Doubs ) , M. Laht, en remplacement de M. Mottet , 
nommé à Montbenoit. 

Juge de paix au Faou (Finistère), M. Lb Goinbb, avocat, en remplace- 
ment ae M. Bosec, décédé. 

Juge de paix à Boulogne-sur-Gesse ( Haute-Garonne ) , sur sa demande , 
M. DE Balzac, juge de paix de Bleslc, en remplacement de M. Patte, 
nommé à Rieumes. 

Juge de paix à Montpellier, 3* canton ( Hérault) , M. Lahcbibb, juge de 
paix du 8* canton de Troyes, en remplacement de M. Bédos, dwédé. 

Juge de paix à Troycs, 3* canton (Aube), M. Podbchbt, juge de paix 
a'A vallon , en remplacement de M. Lanchier, nommé au 3* canton de 
Montpellier. 

Juge de paix à A vallon (Yonne), M. Lbcbbvalibr, juge de paix de Li- 
mours, en remplacement de M. Pourchet, nommé au 3* canton de 

Troyes. 

Juge de paix à Limours l Seine-et-Oise ) , M. Vibl-Lamarb , juge de paix 
a Dammartin , en remplacement de M. Lechevalicr, nommé à AvaUon. 

Juge de paix à Dammartin ( Seine-et-Oise ) , M. Bbhagbbl , avocat , en rem- 
placement de M. Viel-Lamare , nomme à Limours. 
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9 novembre. Juge de paix à Servian (Hérault), M. GHABàL, juge de paix de Claret, 
( Saite. ) en remplacement de M. Fraisse , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Claret (Hérault), M. Fraissb, Juge de paix de Servian, 
en remplacement de M. GhaJwl , nommé dans ce dernier canton. 

Juge de paix à Lunaa (Hérault), M. Boulodts, suppléant à Lodève, 
avocat, en remplacement de M. Caumette, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Jnse de paix à Noxeroy ( Jura ) , M. Daguibr , en remplacement de M. Midy, 
démissionnaire. 

Juge de paix à Poligny ( Jura ) , M. Qdiiitard , juge de paix de Monti>arrey , 
en remplacement de M. Lavexxari, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits a la retraite 

Juge de paix à Montbarrey (Jura), M. Mobbl, jug« de paix de Viller- 
sexel , en remplacement de M. Quintard , nommé à Poligny. 

Juare de paix à Villersexel ( Haute-Saâoe ) , M. Monhot, en remplacement 
ae M. Morel , nommé à Montbarrey. 

Juge de paix à Saint-Claude (Jura), M. Boivih, juge depaixdeLuxeuil, 
en remplacement de M. Moscr, admis , sur sa demande , à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Luxeuil ( Haute-Saône ) , M. Mabatbat, juge de paix de 
Guillon, en remplacement de M. Boivin, nommé à Saint-Claude. 

Juge de paix a Guillon (Yonne) , M. Jbamhbl , licencié en droit, en rem- 
placement de M. Maratray, nommé à Luxeuil. 

Juse de paix à Questembert (Morbihan), M. Krbmbtbr, juge de paix 
a'Arzano, en remplacement oe M. Maguéro, admis, sur sa demande , à 
faire valoir ses drols à la retraite. 

Juge de paix à Maubeuge (Nord) , M. Dblacgob , juge de paix de Lagny, 
en remplacement de M. Bonna , démissionnaire. 

Juge de paix à Lagny ( Seine-et-Marne ) , M. Foigbbt, juge de paix de 
Lavit, en remplacement de M. Delacour, nommé à Maubeuge. 

Juge de paix à Lavit (Tam-et-Garonne), M. Boucabbille, en remfdace- 
ment de M. Foignet , nommé à Lagny. 

Juge de paix à Châlons ( Marne ) , M. Laubbnt, juge de paix de Longwy, 
en remplacement de M. Aubert, démissionnaire. 

Juffe de paix à Longwy (Meurthe-et-Moselle), M. Grabdbha|I6B, juge 
de paix de Fraise , en remplacement de M. Laurent , nommé à Chiàfons. 

Juee de paix à Saint-Remy-en-Bouxemont (Marne), M. Bdssi^bb , juge 
de paix de Crécy, en remplacement de M. Guyot , non acceptant. 

Juge de iwix à Crécy ( Scinc^ït-Mame ) , M. Tachbt, en remplacement de 
M. fiussière, nommé à Saint-Bemy-cn-Bouzeraont. 

Juge de paix à Horps ( Mayenne ) , M. Chaombzibrb , greffier, en rempla- 
cement de M. Sarazin , non acceptant. 

Juge de paix à Juvigny ( Orne ) , M. Lory, juge de paix de Pu langes , en 
remplacement de M. Dannequin qui est maintenu , sur sa demande , à 
Tnin. 

Juge de paix à Putanges (Orne), M. Barbue, en remplacement de 
M. Lory, nommé à Juvigny. 

Juge de paix à Jumeaux ( Puy-de-Dôme ) , M. Mohtbil , en remplacement 
de M. Roudaire, admis, sur sa demande, à faire vaJoir ses droits à la 
retraite. 

Juge de paix à Arvelès (Hautes- Pyrénées), M. Morillon , juge de paix 
ae Luz , en remplacement de M. MeovieÛe , décédé. 

Juge de paix a Luz (Hautes-Pyrénées), M. Dat, juge de paix de Saint- 
Pé en remplacement de M. Morillon , nommé a Argelés. 

Juge de paix à Saint-Pé ( Hautes-Py renée ) , M. Porlatb, juge de paix de 
Saint-André-de-Valbofgne , en remplacement de M. Dat , nommé à Luz. 
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9 novembre. Jujçe de paU à SAint-ÂndrMe-VaUMMq|rne (Gard) , M. BovaguiT, en 
( Suite. ) ptaccnent de M. Ponlaye , nommé a Saiiit>Pé. 

«ge de paix à Grand-Couronne ( Seine-tnférieiue ) , M. P\pii , inge de 
PontHlc-rArche , en remplacement de M. Gemler, dAmimonnaire. 

ttge de paix à PonUle-r Arche (Eure), M. MaMcisa* greffier, en rempla- 
oemeat de M. Papin , nommé à Grand-Couronne. 

use de paix à Rouen, a* canton ( Seine-Inf<lrieure ) , M. Lbohmv, juge 
de paix d« canton nord dn Havre, en remplacement de M. Charité, 
décédé. 

ucedepaixan Havre, canton nord ( Seine-In^riettre ) , M. Gbiv&t, jnge 
de paix de Dieppe , en remplaoemt de M. Lhomme , nommé au 2* canton 
de Rouen. 

■ffe de paix à Dieppe (Seine-Inférieure), M. Dilalir , juge de paix de 
Giflori, ei^ rem|rfacement de M. Grevât, am canton nord du Havre. 

«ge de paix i Giaors (Eure), M. SoorFLiiNT, juge de paix d'Aunenli, 
en remplacement de M« Delafin , nommé à EMq>pe. 

nga de paix à Aunenii (Oiee ) , M. Rodtsii , avooé honorafire, en rempla- 
cement de M. Sonllant , nommé à Giaon. 

ugc de paix au Havre , canton sud ( Scine-In(«Menre ) , M. Siibrt, avoué , 
en remplacement de If. Saint-Réquier, décédé. 

uge de paix à Saulxures (Vosges), M. Bodlargbr, en remplacement de 
M. Picarle , nommé à NenfchAteau. 

c de paix à Sainte-Hermine (Vendée), M. Magnant, en rempiacement 
M. L«rgeaud, démÎMionnalre. 

oge da paix à Satet-Bonnet ( Hautea-Alpes ) , M. Casabianca, licencié en 
droit, en remplacement de M. Pabre, aÂmis, sur sa demande , à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

uge de paix à Ambaxac ( Eante-Vlenne ) , M. 6mt, suppléant à Gannat, 
notaire honoraire, en renwlaccment de M. Freyssinaud-lfasdefelx , 
décédé. 

uge de paix à Pamicrs (Arièffe), M. Dahbibs, juge de paix de Fleu- 
rance, en remplacement de n. Loohlères admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits i la retraite. 

Jvape de paix à Fleurance (Gers), M. BBSSiàus, luge de paix de flale- 
a*Albi, en remplacement de M. Danbief , nomme à Pamlers. 

uge de paU à llsleKl*Âlbi (Tarn), M. Mabtt, juge de paix de Saint- 
Paul» en remplaoemcBt da M. De a aiéf a s , noaamè i Fleurance. 

uge de paix à Saint-Paul (Tara), M. GaAiDvmiiBABD, ctt remplacement 
de M. Marty, nommé à risle^'Aibl. 

ttge de paix à Anrillac, canton sud (Gantai), M. Laiac, Juge de paix 
de ViUeoeuve-sur-Lot, en remplacement de 11. Érard, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

ugc de paix à Vllleneuve-sur-Lot ( tx>t-et-Garonne ) , M. Dbbizot, juge 
de paix de Cancon , en remplacement de M. Layac , nommé au canton 
sud d'Aurillac. 

«Ipe de paix A Lesneven (Flniatéie), M. Fatewo, licencié en droit, en 
remplacement de M. Pochard, décédé. 

mge de paix à Saint-Germain-du-Teil (Loxère), M. Niollb, licencié en 
oroit , en remplacement de M. Laurena , déoédé. 

«ge de paix A Gaillac ( Tarn ) , M. Lbbit, juge de paix de Gasteyaloux , 
en reniiplaeemest da M. Crouxat , décédé. 

uge de paix i Casteljaloux (Lot-et-Garonne), M. Ddfils, suppléant, en 
remplacement de M. Lèrit, nommé A GalHac. 

17 novembre. Suppléants de Juge de paix de ChAtnion-sur-Ghalaronne ( Ain) , M. Jariii , 
hcencié en drmt, en remplacement de M. Édonard, démissionnaire; 
et M. Chociabs , en remplacement de M. Boatemps, démlmionnaire. 

Suppléant de |uge de paix de Lurcv-Lévy ( Allier ) , M. Boomblot , en rem- 
placement de M. Petl^ean , déoédé. 
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17 iMv«ailm. SuppMtnt de |age de paix d*ABtibcs (Alpes-Msrltiiiics), M. RiitAOD, 
{Smite.) notaire, lioendë en dn^t, en remplacement de M. Malio, nommé 

juge de paix. 

Suppléant du Jnge de pdx de Comna ( Aveyron ) , M. Rambs , en rempla- 
cemoit de M. Baldouy, nommé juge de paix. 

Suppléant dv juge de paix de Gorrèze ( Corr^e) , M. Florbntih , notaire, 
lioendé en droit , en remplacement de M. CoUon , démisaionnaire. 

Snpiriéant du juge de paix de Dinon canton est ( GAtet-du-Nord ) , M. Lx- 
▼ARMia, avoué, licencié en droit» en remplaceaMoi de M. Giffard, 
démissionnaire. 

Suppléant da juge de paix de Nogeat-le*Roi f Enre-et-LoIr ) , M. Albpêb, 
notaire , en remplacement de M. Bnclier, dècédéw 

Suppliant du juge da paix de Pont>àven (Finlitère), M. Chabbrt, en 
remplacement de M. fieige, décédé. 

Sappléant du juge da paix de Saint-Jean-<lu-Gard ( Gard ) , M. Pascal , en 
rempUoement de IL Lafiant, nommé juge de paix. 

Suppléant da joge de paix de Fronaac ( Gironde ) , M. Bossixa , en rem- 
placmeaft de M. Moidini^» déoédé. 

Suppléant dn ji^ de paix des Matdies (Hécnult), M. Cahcel, en rem- 
plaoaaeni de M. A#geliiers, démimio«naira> 

Sappléant dm jcge da paix de Rennes , canton sod-OMSt ( Ille-et-Vilaine ), 
M. BERTHMa» aTomé, docteur en droit , en remplacement de M.Picard , 
démissionnaire. 

Suppléant du Jatge de paix de Mondoubleau ( liOàr«t<€her ) , M. Bbsmaro , 
notaire , en remplacement de M. Peltier, démissionnaire. 

Suppléant du jnca de paix de Chiteanrenard (Loiret), M. Lasnibb, en 
remplacement de Bl. Ferrand , démissionnaire. 

Sappléant du jnge de paix de Noyant (llaine-^trLoire), H. Chabpbrtibr , 
en remplacement de M. Coudray, non accq|>tant. 

Suppléant du jage de paix de Montreuil^ Bellay (Maine-et Loire), 
M. David, en remplacement de M. HacauU, démissionnaire. 

Suppléant da jii^ dfl naix de 5aint*Plcrre*Bglise ( Manche ) , M. Hambl , 
notaire , Ucencié en oroit , en remplacement de M. Fleory, décédé. 

Suppléant du juge de paix d*iiaioaé ( Bf coffthe-et*llo8elle ) , M. Coulor, 
ancien greffier, capacitaire en droit, en remplacement de M. Cunin, 
démissionnaire. 

Suppléant du joge de paix de Briey ( Meorthe-et-Moielle ) , M. Vicq. 
avoué, en remplacement de M. Bernard, décédé. 

Suppléant du Juffe de paix de Vancooieurs (liease), M. Lorrair, en 
remplacement as M. Curel, démissionnaire. 

Sappléant du juge de paix de Basoches ( Orne ) , M. DoBOia , notaire , t*ii 
remplacement de 11. Bonvier, déoédé. 

Sappléant du joge de paix de Combaonde ( Pay-éa^Dâne), M. Fbnolbac , 
en remplacement d0 M. Talion, déoédé. 



Suppléant du juge de paix d'Amance ( Haute-Sadnc } , M. Gobir, en rem- 
plaoemant de M. Prohot , d( 



démlsMonaalre. 

Suppléant du juge de paix de Saint- Bonnet-de-Joux f Saône-et-Loire ) , 
M. SoRRAT, Ucencié en droit, en remplacement de M. Dessoly, démis- 
sionnaire. 

Sappléant dn juge de paix de Pontoise ( Seine-et-Olse ) , M. Pattb, 
notaire, licencié en droit, en remplacement de M. Baratte, décédé. 

Snppléaiit du juge de paix de Verdon-surOaronne ( Tam-et-Garonne ) , 
M. LAroR, notâre, en remplacement de M. Mobisson. 

Snppléant du joge de paix de Soiliès>Poat (Var), M. Mouttor, en rem- 
placement de M. Girlend , démissionnaire. 

Suppléant dtt jiwe de paix de Ch&tenois (Vosges), M. Baroh, notaire, 
capacitahe en orott , en remplaoement de M. Jangeon , décédé. 



ih décembre. Suppléant du juge de paix de Saint-Etienoe^nx-Monts ( Alpea-Maritimes) 
If. Rosso, en remplacement de M. Goasa, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Mirepoix (Ariége), M. PoacHia, eo rem- 
plaoement de M. Jaiabert, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bar^snr-Seine (Aube), M. Lakglo», oï 
remplacement de M. Frotté , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix d^Alsonne (Aude), M. Rodgbr, notaire, 
Ùoeocié en droit , en remplacement de M. Chabaud , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Tuchan (Aude), M. Degrare, notaire, en 
remplacement de M. Borel , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Fanjeaux (Aude), M. Glbizbs, en rem- 
placement de M. Fournie , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Châteauneuf (Charente) , M. Ddbibux, no- 
taire, licencié en droit, en remplacement de M. Gueslin, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Marennes (Charente-InfiMeure), M. Ho- 
RBAD , notaire , en remplacement de M. Chevallier, décédé* 

Suppléant du juge de paix de Plouha ( Cdtes-du-Nord ) , M. GuaLOV, en 
remplacement de M. Oliivicr, nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Thenon (Dordogne), M. Fboidbporb, en 
remplacement de M. Dumas , nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix de Blamoot (Doubs), M. Fbbhoiikb, en rem- 
placement de M. Bernardin , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Maichc (Doubs) , M. JsAiniiHGBOs , notaire , 
en remplacement de M. Boiteux , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Hippolyte (Doubs), If. Rut, en 
remplacement de M. Bonnot, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Paul-Trois-Chiteaux (Drame), 
M. Arlaud, notaire, en remplacement de M. Toranchier, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Fouesnant (Finistère), H. Le Goalès, 
notaire, en remplacement de M. Hamon, décédé. 

Suppléant du juge de paix d^Aspet (Haute-Garonne), M. NoG^ès, en 
ronplacement de M. Arréou , démisdonnaire. 

Suppléant du juge de paix de Tlsle-en- Jourdain ( Gers ) , M. Niigrbs , en 
remplacement die M. Daguzan , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Florensac (Hérault), M. Sahtt, notaire, 
en remplacement de M. Gafinier, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Selliéres (Jura), M. Rattb, en rem,plaoe- 
meut de M. Rade, démissionnaire. 

Suppléant du juge de- paix du Croisic (Loire-Inférieure), M. Lbsubob, 
en remplacement de M. Queliard , démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du Pellerin ( Loire-Inrérieuie ) , U. Gubbih . 
en remplacement de M. Brillaud de Lanjardière, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Gildas-des-Bois ( Loire-Inftrieorp ) , 
M. Rbtbl, notaire, en remplacement de M. Obligi, nommé juge de 
paix. 

Suppléant du juge de paix de Maleaherbes (Loiret), M. Lbvassort, en 
remplacement de M. Chambon, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Sompuis (Marne ) , M. JostOT, notaire , en 
remplacement de M. Girardin, décède. 

Suppléant du juge de paix de Ghàteau-Gontier (Mayenne), M. Gubrin, 
notaire , en remplacement de M. Fouassicr, nommé juge suppléant. 

Suppléant du juge de paix de Badonviller ( Meurthe-et-Moselle ) , M. Mbhi. , 
notaire , eo remplacement de M. Grouzicr, décédé. 

Suppléant du juge de paix d'AUaires (Morbihan), M. LMqcb, en rem- 
placement do M. Danto , décédé. 

Suppléant du juge de paix de la Roche-Bernard (Morbihan), M. Ra»- 
CHBB , notaire , en remplacement de M. Peigné, démissionnaire. 
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l^ décembre. Suppléant du juce de paix de Ploèrmel (MorbUun), M. Devais, en 
( Suite. ) rcmpiecement ae M. Plenel , décéda. 

Suppléent dr juge de peix de Brinoo-let-Allemandt (JSièvre), M. Tbi^.- 
PSNIBR, en remplacement de M. Michol, révoqué. 

Suppléant du juge de paix de Douai . canton oaeit { Kord) , M. Lkcq , en 
remplacemenl de M. Desplanque, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Domfront (Orne), M. Daugadlt, avocat, 
fu remplaœment de M. I<ec)erc, démifaionuaire. 

Suppléant du Juge de pak d*Artliex ( Bas«e»*Pyrénée« ) , M. Bon, en 
remplacement de M. Troirhon , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Fontaine (Haut-Hh<n), M. BuGHAao, on 
rempiacemeot de M. Girard, décédé. 

Suppléant du Joge de paix de f^yon , 6* canton ( RhAne ) , M. Vsaxiia , 
avoué , licencié en droit , en rcmiplaoement de M. Mauvemay, démis- 
■ionnaire. 

Suppléant dn juge de paix de Uuionett (RhAne), M. Gootel, notaire, 
en remplacement de M. Noir, décédé. 

Suppléant du juge de paix de Tramayes ( SoAne-e(-Loire ) , M. LAao- 
CHBTTE, notaire , en remjdacement de M. Thomas, décédé. 

Suppléant du Joge de paix de Montcenis ( SaAne^t-Loire ) , M. HoBiaioT, 
notaire, en remplacement de M. Nicolas, nommé Juge de paix. 

Suppléant du Juge de naix des JSchelles (Savoie), M. Gallbt, en rem* 
placement ae M. Coinat , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Donnemarte (Seine-et-Marne], M. Da- 
VARHi , notaire^ en rempiacemeot de M. Renckenbach , décédé. 

Suppléant dn Juge de paix de Mort, a* canton ( Deux-Sévres ) , M. Bon* 
TBiLLSK, en remplacement de M. Cordcroy-Dutiers , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Gamaches {Somme), M. Stuis, en rem- 
placement de M. d*Hantecourt , décédé. 

Suppléant du juge de paix de Valdérici (Tarn), M. TBBiiB8,en rem- 
placement du M. Andouard , décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Saint-Tropez (Var), M. BoQCis , ancien 
graffier, en remplacement de M. Guirard, démissionnaire. 

Suppléant du Joge de paix de fiarjols (Var), M. Roussbhq, licencié en 
droit , en remplacement de M. Fassy, décédé. 

Suppléant du Juge de paix de Rians (Var), M. TfiaaASSoi, notaire, en 
rem|4acement de M. André , démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Mareuil (Vendée), M. Saviradd, notaire, 
licencié en droit, en remplacement de M. Gouin, démissionnaire. 

Suppléant du Juge de paix de Loudun (Vienne), M. PaiNCB, notaire, en 
remplacement de M. Amirault, décédé. 

-jn décembre. Jng<* de paix à Contes ( A.lpes-Maritimes h M. Ishabd, ancien greffier, en 
remplacement de M. Borriglione, décédé. 

Juge do paix à Ax (Ariége), M. Labat, suppléant, en remplacement de 
M. Fau , décédé. 

Juge de paix à Vio-Dessos ( Ariége ) , M. Lavomt, greffier, en rempiaoement 
de M. Delcnng-Saint-Martin , admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droiU à la retraite. 

Juge de paix à Saint- Amant-de-iioixe (Charente), M. Mbsraro, greffier, 
en remplacement de M. Pelieton , admis , sur sa demande , à fkire valoir 
ses droits à ia retraite. 

Juge de paix à Gémozac ( Cbarentc-lnfcrieure ) , M. Bibsbdil, Juge de 
paix de Chantonnay, en remplacement de M. Deifour. démissionnaire. 

Juge de oaix à Chantonnay ( Vendée) , M. Gaii.lbt, avocat, en remplace- 
ment de M. Bisaeuil , nommé à Griiiozac. 

Juge de paix & Nuits (GAte-d*Or ) , M. Dblanxb, Juge de paix de Baigneux » 
en remplacement de M. Belin , nommé au canton sim de Mâcon. 

ArkÈB 1897. — H. 7 
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20 décembre. Jugo de paix à Grifpiftii (Dràme), M. Ardu, Jug* de paix d« 
{Suite.) rÉvéquc, eu rempUccmaat de M. Vergter, ébcidé. 

Sage de poix à Cadoun ( Haute-Garonne ) , M. Figambdi, Jage de paix df 
Montcnq , en remplacement d« M. Jouglar. 

Juge de paix à Ifontcuq (Lot), M. Latal, an iempi ati m c nt de M. Figa- 

rcde , nommé à Cadoiurs. 

Juge de pait à la Teste-de>Bach ( Gironde ) , M. Godrib , jnge de paix 
de Coutras, en remplacement de M. Desaon, admb, sur sa demande^ 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Contras (Gironde), M. IfAUSCOT, en remplatrement de 
M. Godrie , nomme à la Teate-dé-Bocli. 

Juge de paix à Saint -Vivien (Gironde), M. Gastibs, aappléanl, licencia 
en droit, ?n remplacement de M. Gratreau, déoèdi. 

Jage de paix à Doorg-Argental.(L.oire), M. PifiGtoa, juge de paix de 
Chaource, en remplacement de M. Rondepierre, nommé dans ce der> 
nier canton. 

Juge de paix à Chaonroe (Aq1>o), M. HcmnBrHaaB , jnge de paix de 
Bourg'Argental , en remplacement de M. Pingson , nommé dans ce 
dernier canton. 

Juge de paix à BlesJe ( Haute-l<olre ) , M. Vidal , Juge do paix à la Chaise- 
téa^t en remplacsment de M. de Balsac, nonmé a Boulogne-sur- 

Gesise. 

Jnge de paix à la Ctiaise-Dieii ( Uautoi^ire ) , M. Rolland, en remplace- 
ment de M. Vidal, nommé à Biesle. 

Juge de paix a Saint-Germain-du-Teil (Loiôra), M. Malbt, Juge de paix 
de Fonmcis, en remplacement de M. NioUe, nommé dans ce dernier 
canton. 

Juge de paix à Foumels (Lozèn'^), M. Niollb, Juge de paix nommé à 
Saint-Germain-du-Trii , en remplacement de M. Malel , nommé dans ce 
dernier canton. 

Juge de paix à La Charitd (Nièvre), tf. Madkcral, Juge de paix de 
Haogyi en remplacement de 'M. Daiîcs, décédé. 

Juge de paix à Baugy (Cher) , M. Matetor , Juge de paix d*fleiiiault , en 
remplacement de M. Mai*éch(d , nommé à la Charité. 

Juge de paix à Maubcuge (Nord ), M. Vahb, Juge de paix d'Avcsnes-lc- 
Comte , en remplaceroent de M. Delaconr, démissionnaire. 

Juge de paix à AvesQCS-le-Gooilc ( Pas-dcCalals ) , M. LBrBDVBB, aop- 
pléant a Saint-Pol , notaire honoraire , en remplacement de M. Vahé . 
nommé à Ifaubeuge. 

Jnge de paix à Condé ( Nord) , M. Ghiernr , greffier, en remplacement de 
M. Petit, déeédé. 

Juge de paix à Stcenvoorde (Nord), M. G^qobrrb, en remplacement de 
M. Gréton , déc6dé. 

Juge de paix à Moriréc (Orne) , M. Levillain , Juge de paix de llessei, en 
rempiaceount de M. Pelloin, admis, sur sa <&mande, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Jnge de paix h Pen enchères (Orne), M. CitBVALiBa, ancien greffier, en 
remplacement de 11. Courtois, démissionnaire. 

Juge de paix a Sauxillauges (Puy-de D^me), M. Jean, ancien greffier, 
en remplacement de TA, Gros. 

Juge de paix à la Molhc-Servolex ( Savoie ) , M. MaILLOt, ancien avoué , 
en remplacement de M. Paquet , d(>niissionnaire. 

Juge de paix h Rouen , 6* canton ( Scine-Intcricure ) , W, LEcoinTaB , juge 
de paix du canton nord d*f^vreux, en remplacement de M. Lecouflet, 
droédé. 

Juge du paix à Évroux , canton nord (Eure), M. Druilhb, juge de paix 
de Saint-André, en rrniplarenient de M. T.oeolptre, pommé au 6* can- 
ton de Rouen. 
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ao dcoembre. inge de paix à Saint-André (E«re) , M. BiftAVJt, jiigia de paii f*Y«rvfU«, 
( Saite. ) en remplacement de M. Dmiltet nommé au canton nord dlSvMnx. 

Juge de pa&K à Yenrille { Seine*Inl&rienre ) , M. Bovemi* ancien notaire, 
en remplacement de M. Birani , nommé A Saint-André. 

ittce de paii à Limonrt (Sdne-tt-Oiie ) , aur la demande, U . LECHiViLiin, 
Jnge de paix nommé à Avalion , en remplacement de M. Viel-Lamarc , 
démissionnaire. 



Juge de paix à Avalioii (Yonne)* M. Romiex , juge de paix de La Prrlé- 
Gaucher, en remplacement de M. Lechevalier, maintenu à Limours. 

Juire de paix à La Ferté-Gaudicr (Seine>et*Mame), M. BvssiiiBB, Juse 
de paix nommé à Saint-Remy-en-Bousemont , en remplacement ae 
M. Homieux, nommé à Avallon. 

Juge de paix à Saint-%iaixent , i" canton ( Deox-Sérres ) , M. Sihoknet» 
jvge de paix de Conlonget , en remplacement de M. LqBfaI , décédé. 

Jnge de paix à Conlonges ( Denx-Sévres) , M. Largxaud ; ancien magistrat 
cantonal, en remplacement de M. Simonne!, nommé an i*' canton de 
Salnt-Maixcnt. 

Juge de paix à Amiens, caolon sud-est (Somme), M. Crivxliik, ancien 
mairistrat , en remplacement de M. Devanchelle , décédé. 

Joge de paix à Onq-Toulta ( Tarn ) , M. Virtrh , suppléant , en remplace- 
ment de M. de Pallevflle, admis, sur sa demande, A fiîire valoir ses 
droits à la retraite. 

a8 décembre. Jupe de paix à Marseille, 3* canton ( Bonchea-du'Rhànc ) , M. Pochoir, 
juge de paix du canton est de Riom, en remplacement de M. Rivier, 
décédé. 

Juge de paix à Riom , canton est ( Puy-de-Ddme ) , M. Layac , Juge de paix 
nommé an canton sud d'Auriliac, en remplacement de M. Péclioin, 
■ nommé au S* canton de Marseille. 

Juge de paix à Auriliac, caolon sud (Cantal) , M. Chapsal, Joge de paix 
de Saint-Mamet , en remplacement de M. Layac , nommé au canton est 
de RIom. 

Jilffe de paft à Saint-Vamet (Cantal ) , M. Bsssf Ares, juge de paix nommé 
a Fleurance, en remplacement de M. Chapsal , nommé au canton sud 
d*AurUlac. 

Suppléant dû Juge de paix de ChAtoau-Porden ( Ardennes ) , M. Lahiablk, 
en remplacement de M. Davaux , décédé. 

Surpptéant du Joge de paix de Conques (Avcyron), M. Joulia (Marie- 
Kélix-Henrl ) , en remplacement de M. Joulia '( Joseph ) , démissionnaire. 

fMippt^aift dn Juge de paix de Caen, canton ouest (Calvados), M. Lb- 
CLBK, orotlé honoraire , ancien suppléant, en remplacement deM.Dau- 
geard, démissionnalfe. 

Suppléant du Juge de paix de fieanne, canton nord (Cdte-d^Or), 
M. Maij>a]it, en remplacement de M. Drevet, décédé. 

Suppléant dn Joge de paix de Nyous ( Orôme) , If. Blahg , en remplace- 
ment de M. Labeanme , nonné Juge de poix. 

Suppléant dn juge de paix de tours, canton sud (Indre-et-Loire], 
M« Laholoib , notoire, docteur en droit , en remplacement de M. Carré , 
décédé. 

Snppléant du juge de paix de Visiile (Isère), M. Bbrtboh, en rempla- 
cement de M. Henord , démissionnokre. 

Suppléant do juge de paix de Sabres f Landes), M. Bacor (Rémy- 
Dominiqnc - Alphonse ) , notaire , licencie en droit , en remplacement 
de M. Bacon ( Rémy ) , nommé juge de paix. 

ftapp l éa n t du jus* de paix de Sorea (Landes), M« Gauubh, en rempla- 
cement de M. Saint-Sever, nommé Jnge de p^. 

Snppléaiil dn juge de paix de Vanoonleurs (Meuse), M. Marvillbt* 
notaire, e* remplacem^t de M. Hastren, n om m é jnge de paix. 



a8 décembre. Suppléent du jog« de paix de Varennes (Meuse], M. Ta\to!i, eo rem- 
( Smiie, ) placement de M . George , décédé. 

Suppléant do iuge de paix du Faouet ( Morbihan ) , M. Thiiaclt , en rem- 
^acement de M. fioquéne, décédé. 

Suppléant du juge de paix d'Iisy-i'Évéque (SaAne-et-Loire), M. LAors- 
ROR , en remi^aceiDent de M. WiRTsaf démiiaionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saint-Gcrvalt (Haute-Savoie), M. Hottk- 
GiROiiB (Jales), en remplaoenient de M. Hotte -Gindre (Eugène- 
François ) , démissionnaire. 

Suppléant du Jusc de paix de Hiile-d'Albi ( Tarn ) , M. Cambifort , en 
remplacement de M. Testnt, démissionnaire. 

Juge de paix à Saint Lizier (Ariègo), M. Bouchb, capa?itaire eu droit, 
en remmi^acent de M. Lafrcgejrre de Bol>ert. 

Juge de paix à Mansie (Charente) , M. iRLiN-LAcaoïx, ancien notaire, en 
remplacement de M. Bilhant-Duroayet , démissionnaire. 

Juge de paix a Saintes, canton sud (Charente-Inférieure), M. Jorboiki , 
juge de paix de Chitillon-en-Baaois , en remplacement de M. Galiat, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Chàtillon-en-Bazois (Nièvre), M. Audinbt, suppléant a 
Donsy, en remplacement de M. Juredieu , nommé au canton sud de 
Saintes. 

Juge de paix à Ponlrleux ( GAtes-dn-Nord ] , M. Verger, ancien greffier, 
en remplacement de M. Perrin , décédé. 

Juge de paix à Saint -Piere- de • Chignac (Dordognc), M. Beassat-Lapcy- 
rièrb , ancien magistrat cantonal , en remplacement de M. Laval , ndmis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Bel vès (Dordognc] , M. Chalssadb, sup|riéant an Bugne, 
en remplacement de M. Héncord , décédé. 

Juge de paix à Auros (Gironde] , M. Marrol , ancien notaire, en ranpla- 
cement de M. Faurc , admis a faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix i Pomlc (Loire-Inférieure), M. douillard , ancien ma* 
gistrat cantonal , en remplacement de M. d'Espourrin , nommé en 
Algérie. 

Juge de paix à Saint-Remy-cn-Bouacmont (Mame),M.GADSsoH , anciea 
greffier çn remplacement de M. Bussièrc , nommé à la Ferté - Gaucher. 

Juge de paix à Quiberon (Morbihan), M. Crozon, Uœndë en droit, 
en remplacement de M. Le Floch, démissionnaire. 

Juge à Montsauche (Nièvre), M. de la Valette-Cbabuol (comte), en 
remplacement de M. Pourrct, démissionnaire. 

Juge de paix è Tannay (Nièvre), M. Dovbrnot, ancien greffier, lioencir' 
en droit , en remplacement de M. Debrégeas , décédé. 

Juge d« paix à Messel (Orne), M. Boussbau, capacitairc en droit, en 
remplacement de M. Leviliain , nommé à MorUrée. 

Juge de paix à Luoenay4*Avéque ( Saône-et-I^irr ] , \l. Basdevart, sup- 
pléant, en remjdacement de M. André, nommé a Grignan. 

Juge de paix è Givry ( SaAne-et-Loirc ) , M. Vachbt, jngp de paix de Se- 
mur-en-Rrionnais , en remplacement de M. Henry, démissionnaire. 

Juge de paix à Semur-en-Brionnais ( Sa6ne->et-Loire ) , If. Fayard, ancien 
magistrat consulaire, en remplacement de M. Vachet, nommé i Givry. 

Juge de paix à Beauvoir, M. B^drihbs, Juge de paix de Grenade, en 
remfdacement de M. Jodet, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Jojre de paix à Grenade (Haute-Garonne) , M. Loobbrb, en remplacement 
de M. Bédrines, nommé à Beauvoir. 

Juge de paix à Hochediouart (Haute -Vienne}, M. Gadvii, luge de paix 
du Grand'Boorg, en remplacement de M. Chassin, décède. 
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ALGERIR. 
Ont été nouimës : 

3o odobrr. Jofre de paix à Bitkra, M. Recoing , ancica magistral» en reinpiaceiuent 

de M. Auioux , nommé Joge de pait à Frolssy. 

7 décembre. Juge de pais de Taker, M. Modssaeo , Juge de paix de Collo, en rempia- 

cément de M. Dubouch, nommé Juge iiippleant à Alger. 

Juge de paix de Collo, M. Da!^ ton , Juge do paix de Tcbessa , en remplace- 
ment de M. MouMord, nommé juge de paix de Taber. 

a^décembro. Juge de paix de Batna, M. KaHiEa, juge de paix d'Oriéansville , eu rem- 
placement de M. de I^Jonie, nommé {uge suppléant à Bellac. 

Juge de paix d'Orléansville, M. Chanceux , juge de paix da Gucigoar, eu 
remplacement de M. Frczier, nomméjuge de paix de Batna. 

Juge de poix de Guergour, M. Delorhe, suppléant rétribué du Juge de 
paix de la Galle , en remplacement de M. Cnangcux , nommé jugi; de 
paix d*()rléansviUe. 

Suppléant rétribué du juge de paix de la Callc, M. Gkbli. de Gebharot, 
avocat , attaché au parquet de la cour d*appel d'Alger, en remplace- 
ment de M. Driorme, nomm-^ juge de paix du Guergour. 

Juge de paix de Mansoura, M. Docos de Lara i lle , suppléant rétribui* 
du juge de paix de Cherchel , en remplacement de M. Compagnon , 
décède. 

Supi^éanl nHribué du juge de puix de Cherchel, M. Gin ino, avocat, 
docteur en droite en remplacement de M. Ducos de I^liaillc, nomni* 
juge de paix de Mansoura. 

Juge de paix de Fedj M*Zala , U. Noeks, sufmléant rétribué du juge de 
paix de Oouira, en remplacement de M. Frezier, non acceptant. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Aouîra , M. Carayol , suppléant 
relribué du Juge de paix de Hontagnac , en reniplaceiiient de M. Norès , 
nommé juge de paix de Fedj M'Zala. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Montagnac, M. Filliat, avocat, 
en remplacement de M. Carayol , nommé suppléant rétribue à Bouïra. 
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38 décembre. Sapfiléimt du juge de piix de Varènncs (Meuse), M. Tantoh, en rcm- 
( Smie. ) plaoNBent de M. George, décédé. 

Suppléant dn juge de pdz du t'aouel (Morbihan ) , M. Tbib4ULT, en renk- 
ptacement de M. Boquène, décédé. 

Suppléant du juge de paii d'Issy-révéque (Sa6ne-et-Loiie), M. L4UPe- 
ROR , en remplacement de M. ^iHTEa, démitsionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Saini-Gervais (Hante-Savoie), M. Hotts- 
GiRoas (Jules), en rempbœment de M. Hotte -Glndre (Eugène- 
François ) , démiMionnaire. 

Suppléant dn jucre de paix de riirie-d'Albi ( Tarn ) , M. Cambbfoit , en 
remplaecment de &I. Testut, démissionnaire. 

Juge de paix à Saint Lizier (Ariègp), M. Boccué, capa?itaire en droit, 
en remmplacent de M. Lafrcgeyrc de Robert. 

Jnge de paiv àMansIe (Charente), M. Arlix-Lacroix , ancien notaire, en 
remplacement de M. Bilhaut-Dorouyet , démissionnaire. 

Juge de paix a Saintes, canton sud (Charente-rnftrienre) , M. JuREDist , 
Juge de paix de Chatillon-en-Baiois , en remplacement de M. Gallal, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix a Chàtilion-en-Bazois (Mèvre), M. Audinet, suppléant a 
Donxy, en remplacement de M. luredieu , nomme au canton sud de 
Saintes. 

Juge de paix à Pontrieux ( CMes-du-N'ord ) , M. Verger, ancien greffier, 
en remplacement de M. Perrin , décédé. 

Juge depaix à Saint-Piere-de-Chignac(Dordogne), M. Brassat-Lapet- 
RiBRB , ancien magistrat cantonal , en remplacement de M. Laval , admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de paix à Bclvés ( Dordogne ) , M. Chaussaob, suppléant an Bugne , 
en remplacement de M. Héncord , décédé. 

Juge de paix à Auros (Gironde] , M. Marrou , ancien notaire, en rempla- 
cement de M. Faurc , admis a faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge depaix à Pwnic (Loire-Inférieure), M. douillaro, ancien ma- 
gistrat cantonal, en remplacement de M. d*Espourrin, nommé en 
Algérie. 

Juge de paix à Saint-Remy-cn-Bousemont (Mame),M.GAUssoR , ancien 
greffier <^ remplacement de M. Bussiérc, nommé à la Ferté- Gaucher. 

Juge de paix à Quiberon (Morbihan), M. Groson, licencié en droit, 
en remplacement de M. Le Floch, démissionnaire. 

Juge à Montsauche (Nièvre), M. de la Valbtti-Gkabriol (comte), en 
remplacement de M. Pourret, démissionnaire. 

Juge de paix à Tannay (Nièvre), M. Dqvbrrot, aneien greffier, licencié 
en droit , eu remplacement de M. Debrégeas , décédé. 

Juge de paix à Messei (Orne), M. Rousseau, capacitaire en droit, en 
remplacement de M. Lcvillain, noouné à Mortrée. 

Juge de paix à Lucenay-révéqne ( Saènc-et-Loire ) , M. Basoevart, sop- 
plëant, en remplacement de M. André, nommé à Grignan. 

Jvge de paix à Givry ( SaAne-et-Loirc ) , M. Vachet» Juge de paix de Se- 
mur-en-Rrionnais y*^ en remplacement de M. Henry, d^nissionnaire. 

Juge de paix à Semur-en-Brionnais ( Saône-et-Loire ) , M. Fayard , ancien 
magistrat consulaire , en remplacement de M. Vachet , nommé à Gitty. 

Juge de paix à Beauvoir, M. B^drihbs, juçe de paix de Grenade, en 
remplacement de M. Jodet , admis , sur sa demande , à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Jojre depaix à Grenade (Haute-Garonne), M. LooBKRi,en remplacement 
de M. Bédrines , nommé à Beauvoir. 

Jnse de paix i Rochechouart (Haute -Vienne), M. Gadvc*, luge de paix 
Su Grand-Bonrg, en remplacement de M. Chassin , décède. 
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ALGERIE. 
Ont été nommés : 

3o odobrr. Joge de p«k à Biskn, M. Recoing, ancien magistral, en rcnipluceiuent 
de M. Aiuout , nommé Jnge de paix à Froissy. 

7 décembre. Juge de paix de Tahcr, M. Movisahd, juge de paix de Collo, en rempla- 
cement de M. Dobottch, nommé jnge suppléant à Alger. 

Juge de paix de Collo, M. Damom , juge de paix de Tebessa, en remplace- 
ment de M. Mousfojrd, nommé juge de pai\ de Taher. 

38 décembre. Juge de paix de Baina, M. Krkzieb, Juge de paix d'Orléansviile , en rem- 
placement de M. de l^jonie, nommé juge suppléant à Bellac. 

Juge de paix d*Orléansville , M. Chanceux , juse de paix da Gucxgonr, en 
remplacement de M. Frézier, nommé juge de paix de Batna. 

Juge de poil de Guergour, M. Delorub, suppléant rétribué du Juge de 
paix de la Calle , en remplacement de KL. Cnangeux , nommé jugiT de 
paix d'Oriéansvillc. 

Suppléant rétribué du juge de paix de la CalIc, M. Gebkl de Gedhaadt, 
avocat , attaché au parquet de la cour d*appel d*Alger, en n*m plaie- 
ment de M. l)?loriiie, nomm? juge de paix du Guergonr. 

Juge de poil de Mansoura, \i. Oiicos de Iahaille, suppléant rétribui* 
dujuf^* de paix de Cherchel , en remplacement de M. Compognon , 
décède. 

Suppléant nHribué du juge de paix de Cherchel, M. Gin \nD, avocat, 
docteur en droit^en remplacement de M. Ducos de I.aliaille, noniui' 
juge de paix de Mansoura. 

Juge de paix de Kcdj M'Zala, U. NoaÈs, su|mléant rétribué du juge de 
poix de Bouira , en remplacement de M. Ki%ier, non acceptant. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Aooîra, M. Caruyol, suppléant 
rétribué du juge de paix de Montagnac , en remplacement de M. Norès, 
nommé juge de paix de l''cdj M'Zalu. 

Suppléant rétribué du jugi* de paix de Montagnoc, H. Filliat, avocat, 
en remplacement de M. Caravol , nommé suppléant rétribue à Bouïra. 
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